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Témoignage de reipeetueute reconnaisiance.
ET
Les Etats ne se sont pas tous formés suivant un même processus, les nations ne sont pas parvenues à la souveraineté par des voies identiques.
Les diverses formes d'évolutions historiques, soit guerrières, soit pacifiques, qui ont donné naissance aux États nouveaux, telles que la conquête, le démembrement d'un grand État préexistant, Tagrégation de plusieurs groupes ethniques, ont presque toujours eu jusqu'à notre siècle un caractère commun : elles ne comportaient que la présence des parties directement intéressées, le conquérant et le conquis, l'État démembré et le groupe révolutionnaire, les unités ethniques décidées à se concentrer. Les autres États ne participaient pas à la création plus ou moins volontaire de la nouvelle souveraineté, et se contentaient de la reconnaître quelque temps après sa naissance.
Dans notre siècle, ces formations d'États nouveaux ont pris souvent un caractère différent.
Grâce aux progrès du droit des gens et de Tart diploma-
t AVANT-PROPOS
tique, grâce à une solidarité plus grande, à des rapports plus fréquents entre les États de TEurope, peut-être aussi à une jalousie réciproque plus constamment en éveil, les puissances les plus importantes ont été amenées à intervenir dans les affaires intérieures de puissances moins importantes, et à former, à organiser dans des congrès ou dans des conférences internationales, des Ktats nouveaux qui n'étaient pas sortis d'elles-mêmes, et n'en avaient jamais dépendu.
Cette intervention diplomatique ne constitue pas à proprement parler un nouveau type de formation d'État : car l'intervention n'est pas spontanée, elle vient se greffer sur une des formes précitées, par exemple sur le démembrement par insurrection, mais elle donne à cette forme un caractère spécial. Au lieu d'être directe, la formation pourrait être qualifiée de formation par intervention.
G*est de cette manière qu'ont été formés au cours de ce siècle les royaumes de Grèce, de Belgique, de Serbie, la principauté de Bulgarie, la principauté de Crète. Pour tous CCS États, les mêmes circonstances se sont représentées : des insurrections ont éclaté, mais n'ont pas été assez fortes pour fonder seules de nouvelles unités politiques. Alors la diplomatie des grandes puissances est intervenue. Elle s'est opposée à l'écrasement de la nationalité grecque par les Turcs, elle a empêché les Pays-Bas révoltés de retomber sous la domination de la Hollande ou de se réunir à la France: elle a conféré l'indépendance ou l'autonomie à la Serbie, à la Bulgarie, à l'île de Crète. Ces deux éléments, l'insurrection, l'intervention européenne, se sont mutuellement complétés. L'intervention ne se serait pas produite sans le soulèvement, mais le soulèvement n'aurait pas abouti à un résultat décisif sans l'intervention.
Nous nous proposons d'exposer la première, dans Tordre chronologique, de ces formations d'État par intervention, celle de la Grèce. Les vaillants soldats de Colocotronis, les audacieux compagnons de Canaris peuvent revendiquer la gloire d'avoir largement contribué à affranchir leur patrie du joug ottoman, mais leur bravoure n'aurait pas triomphé de la ténacité turque soutenue par les armes égyptiennes, si l'Europe n'était pas venue àleur aide. C'est à l'Angleterre, à la France et à la Russie autant qu'à eux-mêmes que les Hellènes sont redevables de l'obtention de leur indépendance çt de la formation de leur royaume.
Ces interventions, utiles aux populations insurgées qui aspirent à la souveraineté, mais défavorables à la puissance dont la souveraineté primitive est démembrée, sont-elles légitimes? Celle-ci ne peut-elle protester, au nom du droit des gens, contre une immixtion abusive des États étrangers dans ses affaires intérieures? La Turquie, État souverain, n'est-elle pas fondée à se plaindre, en voyant depuis plus d'un siècle les autres États de l'Europe se mêler, à de constantes reprises, aux différends qui surgissent dans ses provinces?
Qui dit « État souverain » , dit par définition « État indépendant et égal aux autres » . Or l'intervention, l'immixtion dans la gestion des intérêts aboutit fatalement à une violation d'indépendance et à l'établissement d'une suprématie qui détruit pour quelque temps l'égalité entre puissances. L'intervention parait donc être inconciliable avec la souveraineté des États et il semble qu'un des premiers devoirs internationaux soit un devoir de « non-intervention » .
Et pourtant, il y a des situations particulières où cette
ingérence semble opportune, nécessaire même, et où, par conséquent, s'efface exceptionnellement le devoir de « nonintervention ». Certains États, et l'empire ottoman est du nombre, appellent sur eux, par leur constitution défectueuse, l'attention des États voisins. La Turquie n'est pas formée par le développement homogène et historique d'une nation : c'est la réunion, sous le sabre d'une armée conquérante, de plusieurs nationalités successivement soumises. Les sultans n'ont jamais encouragé les populations vaincues à se fondre avec la race victorieuse : il y a eu juxtaposition d'éléments divers et contraires, et non formation cohérente d'un État. Chefs d'un gouvernement théocratique, c'est-à-dire basé sur les principes mêmes du Coran, ils ont maintenu dans une situation d'infériorité sociale et politique ceux de leurs sujets qui n'étaient pas musulmans. Ces sujets chrétiens, qu'ils désignaient dédaigneusement sous l'appellation de rayas, intéressaient par leurs souffrances leurs frères chrétiens d'Europe. De là devait naître chez les États chrétiens une tendance, une aspiration à venir en aide aux rayas, à améliorer leur sort ou à les délivrer.
Tant que ces États n'ont pas été plus forts que l'empire ottoman, tant que d'autres différends les ontretenus dans le centre ou l'occident de l'Europe, cette aspiration n'a pas été suivie d'effets. Mais du jour où ils ont eu la puissance d'imposer cette intervention par les armes, de la régulariser par des traités, ils n'ont pas hésité à la réaliser.
Au dix-septième et au dix-huitième siècles, ces ingérences se sont produites isolément et à d'assez longs intervalles. La France, dans les Capitulations, stipule quelques garanties pour les rayas qui se placeront sous la protection de sa bannière et de ses agents diplomatiques. L'Autriche, dans les
' traités de Carlovitz, de Passarovitz, insère quelques clauses en faveur des catholiques de l'empire ottoman. Enfin la Russie, au traité de Kaïnardji, fait une tentative formelle pour établir son protectorat sur tous les chrétiens soumis au Grand Seigneur.
Au dix-neuvième siècle, les interventions deviennent plus fréquentes et revêtent une forme collective. La Russie et l'Autriche, ayant une propension à masquer sous le prétexte de la protection rehgieuse des interventions politiques et intéressées, que leur situation limitrophe de Tempire ottoman rend suspectes et dangereuses pour l'équilibre européen, des États plus éloignés, la France, l'Angleterre, sont amenés à intervenir conjointement aux deux premiers.
Si ces immixtions ne s'appuyaient que sur des raisons politiques, elles deviendraient facilement abusives et illégitimes, mais elles restent justifiées par le besoin de sauvegarder les intérêts maritimes et commerciaux de plus en plus étendus de l'Europe, trop souvent compromis par la mauvaise administration de la Turquie, et surtout par le but civilisateur, humain, religieux qui continue à être leur principale caractéristique.
L'oppression dont souffrent les populations slaves et helléniques légitime donc pleinement le contrôle de l'Europe sur les affaires intérieures de la Turquie.
Nous espérons démontrer au lecteur, parle récit des faits, que l'Angleterre, la France et la Russie ont eu le droit d'intervenir en faveur des Grecs et de se décider, après de longues hésitations, à une action qui favorisait une rébellion et qui consommait le démembrement d'un État souverain.
L'intervention de ces trois États s'ajoutant à l'héroïsme des Grecs, la réunion de ces deux éléments triomphant peu
à peu de l'obscurantisme ottoman et de la politique rétrograde de certains autres États pour aboutir à la création d'un nouvel État souverain, tout cela ne constitue-t-il pas une des pages les plus belles et les plus réconfortantes de l'histoire moderne?
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La péninsule grecque a toujours excité, grâce à son climat séduisant et à la facilité par laquelle on y accède par terre et par mer, les convoitises des peuples conquérants. De même que la presqu'île italienne et pour de semblables raisons, elle a subi les invasions les plus diverses. Elle a porté le joug des Macédoniens^ des Romains, des Slaves^ des Croisés latins, des Vénitiens, et enfin des Turcs.
Mais, tandis que la race grecque, par une admirable revanche de l'esprit sur la force, a hellénisé ses premiers vainqueurs, elle n'a pu entamer par la souplesse de sa civilisation le bloc rude et grossier de ses conquérants asiatiques. Les Turcs, de leur côté, parleur oppression religieuse et administrative, ne se sont aucunement concilié la résignation sympathique des Hellènes. Les deux éléments ethniques sont donc restés dis-
tincts, séparés par une hostilité violente, qui a fatalement abouti un jour aune lutte révolutionnaire.
Plusieurs historiens ont prétendu que, si les Grecs, bien qu'appartenant à une race supérieure, n'ont pu réussir à polir, à civiliser les Ottomans, c'est que leur supériorité intellectuelle et morale a subi, depuis la conquête turque jusqu'à notre siècle, un affaissement momentané.
Nous ne pensons pas que ce point de vue soit exact. 11 est vrai que leur production artistique et littéraire s'est arrêtée, que cette merveilleuses culture intellectuelle, l'hellénisme, a fait place, pendant de longs siècles, à ce formalisme minutieux qu'on a appelé : le byzantinisme (1). Aucune renaissance des arts et des lettres ne s'est produite à Athènes au quinzième siècle. Tandis que Rome et Florence se sont vengées, par une efflorescence incroyable, d'avoir dans l'antiquité servilement copie l'art grec, l'Hellade a sommeillé (2).
Mais l'intelligence commerciale et financière est restée vivace. Les Grecs sont les banquiers du Levant. Des établissements financiers importants sont fondés par les Paléologue et les Gantacuzène à Constantinople, par les Mamalis et les Notaras en Morée, par les Yatatsès et les Azaïnis dans les ports de la mer Noire. L'extension de cette prospérité commerciale a peut-être un peu matérialisé l'esprit grec, mais ces banquiers sont aussi des lettrés et le culte du beau s'unit souvent chez eux à la pratique des affaires.
La race grecque a ses défauts (quelle race en est exempte?) et certains voyageurs du dix-huitième siècle ont pu avec raison reprocher à la basse classe son fanatisme^ sa propension au brigandage, à la haute classe sa légèreté et son goût pour l'intrigue.
(1) Voir l'intéressant ouvrage de M. Bikélas, La Grèce byzantine et moderne, 35 et suiv.
(2) Mavrocordato, Coup (Pœil sur la Turquie, cité dans PnoKEUCH-OsTEW* Geschtchte des AbfaUs der Griechen, t. III, p. i, attribue cette apathie intellectuelle à la prohibition édictée par les Turcs d'établir des écoles {grecques.
Les seuls noms que nous puissions citera l'actif littéraire de la Grèce depuis la conquête turque jusqu'en 1820 sont ceux de deux Candiotes : Vincent Cornaros et Athanase Skléros, et d'un Chiote : Léon Allatios, qui> dans un poème épique, VUellude, appelle Richelieu au secours de la Grèce opprimée.
Mais la misère et Toppression excusent bien des faiblesses et d'ailleurs il ne faut pas oublier que la défiance proverbiale des Grecs d'alors à Tégard des étrangers (la xénelasie), ne devait pas pousser les voyageurs à tracer d'eux des portraits indulgents.
Des observateurs moins prévenus reconnaissent, surtout chez les montagnards, des qualités de courage et de désintéressement dignes de celles que nous admirons chez leurs ancêtres. Le Grec des villes et des lies a d'autres qualités : un goût développé pour la vie de famille, une activité formant contraste avec la paresse desTurcs, unedisposition constante à s'instruire, enfin une indépendance absolue d'opinion ; et celui qui tient fermement à ses opinions n'est pas éloigné de tenir fermement à la liberté.
L'Hellène, avec sa démarche fière, sa taille élancée, ses mouvements vifs, ses tempes souvent creusées, ses yeux fins, sa bouche expressive, est plus nerveux que musclé, et se présente plutôt comme un type d'intelligence que comme un type de force (1). Tous ces traits le séparent nettement de l'Albanais et du Slave (2).
Les défauts qui lui sont reprochés découlent peut-être de cette finesse intellectuelle qui pousse le Grec instruit à se passionner successivement pour certaines idées et pour certains hommes avec une mobilité déconcertante. L'esprit doué d'une trop grande facilité d'assimilation manque souvent de stabilité.
La disposition de la contrée, hachée par les montagnes en districts séparés, a contribué aussi à maintenir chez les Grecs
(1) Mesdelssoun-Bartooldy, Geschichte Griechenlands, t. I, p. 37.
(2) Une théorie hif torique, due à la critique d'un savant allemand, Fallinerayer, a nié Texistence d'une filiation quelconque entre la nation grecque moderne et la nation grecqne ancienne. D'après cette théorie, la race grecque aurait été absolument anéantie et remplacée par la race slave, lors des invasions barbares des sixième et septième siècles. Cette théorie ne résiste pas à un examen attentif de lliistoire des Grecs pendant le moyen âge. S'il y a eu dans la péninsule quelques mélanges de sang hellénique et slave, le premier de ces deux éléments a vaincu Tautre, et ce mélange n'a été suivi d'aucune dégénérescence. La race grecque actuelle est parfaitement pure, et distincte de la race slave. — Voir Merdelssohu- Baatboldt, op. cil.« p. 31 et suiv.
il LES PRODROMES DE L•I^SURRECTION
Tesprit parliculariste, Fesprit «de clocher» qui les a empêchés longtemps de se concerter ensemble pour parvenir à Tindépendance. C'est cet esprit de parti qui sera, ainsi que nous le verrons, la source de tant de guerres civiles et qui empêchera des hommes de valeur tels que les Mavrocordato, les Colettis,... d'être populaires et d'exercer une influence indiscutée sur la Grèce entière. L'ostracisme sera un besoin de la Grèce moderne comme il l'a été de la Grèce antique.
Mais ces travers n'ont pas déprimé l'essence même du caractère grec, et n'ont pas porté atteinte à cette noble aspiration à la liberté qui coule dans les âmes généreuses. Une nation vulgaire courbée sous le poids de la tyrannie oublie peu à peu qu'elle a été libre et s'accoutume à ses fers. Les Grecs ne se sont jamais habitués à l'oppression. Leur fierté, endormie durant dessiècles, est toujours prête à se réveiller, et ilstiennent en réserve des vertus héroïques qu'ils révéleront à l'Europe étonnée, dans les années tragiques où s'accomplira leur révolution.
Si la civilisation hellénique n'a pas exercé d'influence sur les institutions ottomanes, si elle s'est heurtée contre celles-ci sans pouvoir les pénétrer, ce n'est donc pas à un abaissement du caractère grec qu'il faut attribuer cet échec. C'est du côté des Turcs, c'est dans leur administration hautaine et oppressive, c'est surtout dans les différences qui séparent deux religions restées à travers les siècles ennemies irréconciliables, qu'il faut chercher les causes de ce fait.
L'Ottoman est dur et féroce, non parce qu'il est conquérant, mais parce qu'il est musulman et que le raya est chrétien. Fidèle observateur des commandements du Coran, il ne cherche pas à s'assimiler les chrétiens qu'il a subjugués, il ne s'efforce même pas de rendre leur situation tolérable. Il les méprise trop, au point de vue religieux, pour les faire entrer dans sa vie familiale ou administrative. Ancun mariage n'a jamais eu lieu entre vainqueurs et vaincus : aucun partage des fonctions publiques n'a été admis entre eux. On a pu, à
juste titre, comparer le peuple turc à un camp barbare provisoirement établi en Europe.
Les humiliations imposées aux rayas dans les siècles précédents étaient de toutes sortes. Ils ne pouvaient rester à cheval en présence d'un Turc: leurs maisons, leurs vêtements, leurs bonnets devaient avoir une couleur et une forme particulières. Ils n^avaient le droit ni de construire des églises, ni de sonner les cloches (1).
La loi pénale était beaucoup plus rigoureuse pour les sujets chrétiens que pour les sujets musulmans. Le meurtre d'un chrétien par un Turc n'était pas considéré comme un crime : au contraire un chrétien ne pouvait tuer un Turc, même en cas de légitime défense.
Les rayas n'étant pas classés à leurs yeux au même degré d'humanité qu'eux-mêmes, les musulmans n'éprouvaient aucun scrupule à faire peser sur eux un système d'administration déplorable.
Les pachas, gouverneurs militaires des provinces, nommés pour un an ou plus, exerçaient tous les pouvoirs de police et de fiscalité avec une rigueur féroce destinée à les faire bien noter en haut lieu. Ils avaient droit de vie et de mort sur les rayas, et remplissaient à leurs dépens leurs coffres et leurs harems. Le principe directeur de leur administration était d'empêcher les musulmans de prendre contact avec les chrétiens, et d'avoir des rapports avec les étrangers ou Francs qui eussent pu leur communiquer des pensées de liberté. Au contraire, ils devaient réserver toute leur indulgence et toutes leurs faveurs pour ceux d'entre les Grecs qui s'étaient convertis à l'islamisme (2).
Arrêtant le commerce avec l'extérieur, ne donnant aucun encouragement à l'agriculture ni à l'industrie, les pachas main-
(1) Voir BiKÉLAS, la Grèce byzantine, p. 161 et suiv. — ëtox, à survey of the iurkish Empire. — Mivrocordato, Coup d*ceil sur la Turquie, — Leake, Traveh in the Morea. — Pooquëville, Voyage en Grèce.
(S) Beaucoup d*habitant8 de Tile de Crète se convertirent par intérêt et pusillanimité.
tenaient les villes et les campagnes dans une stagnation désolante.
Au-dessous des pachas, les ayans, les voïvodes ou mousselims, les agas formaient une hiérarchie compliquée et despotique. Loin du centre du gouvernement, le caprice des fonctionnaires se substituait à la loi.
Des moUas et des cadis rendaient la justice : mais ils n'étaient pas inamovibles, et les fonctionnaires administratifs, pachas ou voïvodes, avaient le droit de présider leurs délibérations dans des cas déterminés et fréquents (1).
Les chrétiens étaient frappés d'un impôt spécial qui ne représentait pas leur participation aux charges de TÉtat^ mais le rachat de Texistence que le sultan avait consenti à leur laisser après la conquête. Cet impôt de capitation ou kharadj n'eût pas été exorbitant (2) si les collecteurs n'avaient perçu que la somme légale : mais grâce à la tolérance des autorités supérieures, ils prélevaient impunément pour eux-mêmes des sommes qui doublaient l'impôt primitif.
Le système du bakchich (que les Occidentaux appellent potde-vin ou commission) était une des plaies de la fiscalité turque, et une vénalité extraordinaire entachait toute cette administration. C'est ainsi que l'immunité d'impôts accordée au patriarche grec de Constantinople était compensée en fait par le prélèvement d'énormes « dons gracieux » lors de son investiture. L'exercice libre du culte n'était accordé aux prêtres et aux moines des couvents que moyennant le paiement de rançons considérables. On a pu soutenir avec raison que le Turc maintenait une séparation entre lui et les chrétiens, non seulement par principe politique et religieux, mais pour conserver à son proBt le bénéfice de cette exploitation financière.
Au kharadj, aux dons gracieux, s'ajoutaient des redevances particulières, ressemblant à nos anciennes aides féodales, dues
(1) Mavrogordato, Coup d'œil sur la Turcjuie,
(2) Juchereau de Saint-Denis estime qu'il s'élevait pour les Grecs & un million et demi de francs. (Les revenus de l'État ottoman^ d'après Mavrocordato, s'élevaient à 60 millions de francs.)
aux feudataires ou spahis qui avaient reçu du sultan la concession des principales terres, en échange de leur assistance militaire en cas de guerre. Depuis la conquête, les fiefs de différente importance [sandjaks, siamets^ timars), s'étaient multipliés, et les chrétiens grecs ne possédaient en propre qu'une faible partie du territoire.
En6n un impôt des plus cruels avait pesé sur les Grecs jusqu'à la fin du dix-septième siècle. C'était l'impôt du sang ou devchûnné. Tous les cinq ans, des recruteurs parcouraient les provinces et prélevaient le cinquième des jeunes gens pour les incorporer parmi les janissaires. Cette coutume odieuse fut supprimée en 1685 pour l'armée continentale (1), mais elle subsista jusqu'en 1821 pour le recrutement des matelots de la flolte^ qui étaient pris de force parmi les jeunes habitants des îles de l'Archipel.
Les insulaires se plaignaient beaucoup de ces levées annuelles. Il est vrai qu'ils n'avaient à supporter la présence permanente dans leurs îles d'aucun pacha ou fonctionnaire turc. Mais la visite que leur faisait tous les ans au printemps l'amiral turc ou capitan-pacha, visite dans laquelle il les rançonnait durement, et surtout Timpôt des matelots, les irritaient violemment contre l'oppression ottomane.
Les vices de cette administration, le principe même d'isolement qui présidait à toutes ces vexations, expliquent pourquoi les Grecs étaient restés à l'écart de leurs vainqueurs, et comment le regret de l'antique liberté, l'aspiration à des temps meilleurs couvait dans leurs cœurs.
Quelques-uns d'entre eux, échappant à ces vexations par leur situation spéciale, servaient d'intermédiaires entre les oppresseurs et les opprimés, et contribuaient à retenir ceux-ci
(t) Amurat IV (1623-1640), avait déjà commencé la réforme du devchûrmé ; lei derniers recrutements avaient eu lieu vers 1676, l'édit définitif fut rendu en 1685. Les janisBaireft, formant de jour en jour une caste plus privilégiée et plus fermée, préféraient réserver ces privilégies à leurs enfants, ou tout au moins à des musulmans, que de les partager avec les chrétiens. — Gervimus, I, 41. — Lavisse et Rambaud, Histoire générale, V, 889.
dans la dépendance de ceux-là. Ces éléments pacifiques étaient : le Phanar, les primats, le patriarcat.
Le Phanar est le nom du quartier de Constantinople habité parles Grecs et, par extension, de cette colonie grecque ellemême ; composée de commerçants et de banquiers, fournissant des marchandises aux Ottomans, leur prêtant de l'argent, elle n'avait aucun intérêt à se révolter. Les Phanariotes avaient conquis par leur esprit souple et délié la confiance du Turc épais ; ils étaient protégés par le sultan contre les déprédations ou les insolences des janissaires. C'était parmi eux que le Grand Seigneurchoisissaitleplussouventses agents fiscaux (1), et surtout ces deux personnages considérables qu'on appelait les Grands drogmans ou interprètes. Le Coran interdisant aux musulmans la connaissance des langues étrangères, ces fonctions étaient forcément confiées à des Grecs, quelquefois à des Juifs. Ces charges dépassaient beaucoup en importance leur rubrique primitive. De simple grammaticos (écrivain), le drogman était devenu un véritable diplomate, un conseiller écouté et respecté en matière d'affaires étrangères. Le Grand drogman de la marine accompagnait le capitan-pacha dans ses croisières annuelles. Le Grand drogman de la Porte était à la disposition permanente du «Divan» ou conseil des ministres, pour tout ce qui concernait les rapports à entretenir avec les autres nations. Leur influence avait parfois contrebalancé celle des vizirs (2).
Les sultans donnèrent aux Phanariotes, au début du dix-huitième siècle, une marque considérable de leur faveur. Ils en firent les chefs attitrés des Principautés de Moldavie et de Valachie. Pendant cent dix ans ( 1 7 11-182 1), les Mavrocordato, les Kallimachi, les Ypsilanti , les Cantacuzène, les Karadja, etc., se succédèrent dans les fonctions d' « hospodars » . Mais la morgue et la dureté des hospodars phanariotes qui recevaient une double investiture, du sultan celle de pacha à trois queues, du patriarche celle de «despote grec» , ne leur concilièrent pas
(1) Hertzbbrg, III, 96.
(2) Zallomt, Essai sur les Phanariotes»
la sympathie des contrées qu'ils administraient, et ils ne purent établir dans les Principautés une influence hellénique ni sérieuse, ni durable.
La coterie phanariote avait, d'après la plupart des historiens, les vices de Tesclave qui veut plaire à son maître, même aux dépens de ses compagnons d'infortune (1). Elle ne devait être d'aucune utilité aux Grecs de l'Hellade dans la préparation de l'œuvre d'indépendance. Elle méprisait ceux-ci pour leur pauvreté, et ces derniers la détestaient pour son avilissement devant les Turcs.
Cependant il serait injuste de ne pas tenir compte de ce que firent certaines familles du Phanar pour les lettres grecques dans le courant du dix-huitième siècle. Alexandre Mavrocordato fonda en 1700 des écoles à Constantinople : les Morousi et les Karadja s'efforcèrent de développer une culture intellectuelle autour d'eux et dans les Principautés. Il y eut là un mouvement d'idées favorable, sinon à une émancipation matérielle, du moins à une amélioration morale de la race grecque {"2) .
Le second élément pacifique était formé par les primats ou khodja^bachis, magistrats municipaux qui servaient d'intermédiaires entre leurs compatriotes et les pachas turcs, et flattaient les vainqueurs pour conserver le droit d'administrer les vaincus.
Ces primats, qui étaient le plus souvent ou possesseurs de petits domaines, ou fermiers de domaines plus importants appartenant aux musulmans, formaient une sorte de caste, d^aristocratie administrative qui se détachait sur l'organisation toute démocratique des communes grecques. Les Turcs avaient, en effet, favorisé le maintien de cette organisation démocratique, avec ses principes d'égalité et de suffrage universel, parce qu'ils avaient cru ytrouver une source de discordes pour les rayas, et par suite un renforcement de leur autorité.
Tous les électeurs réunis d'une même commune choisissaient annuellement leurs conseillers municipaux appelés a démogé-
(1) Raybaito, Mémoires sur la Gréce^ Introducdon, I, p. 99.
(2) Jbid., I, p. 108.
rontes» ou «archontes» dans les campagnes, a proestes n dans les villes. Les voïvodes turcs convoquaient au chef-lieu du district les démogérontes et les proestes. Cette assemblée du district nommait deux fonctionnaires, Funqui devait être Turc, Tayan, l'autre qui devait être Grec, le khodja-bachi (1). L'ayan et le khodja-bachi formaient, avec un trésorier-adjoint, un conseil provincial qui assistait le voïvode.
L'assemblée de district des démogérontes, présidée par le cadi, fixait le montant de Vimpôt. Les khodja-bachis répartissaient Timpôt entre les familles et étaient responsables de sa rentrée, ils endossaient ainsi Todieux des poursuites contre les pauvres hères, et n'étaient généralement pas aimés. On les appelait quelquefois : «chrétiens turcs.» (2)
Les khodja-bachis nommaient à de certaines époques un délégué de confiance appelé Vékil, résidant à Gonstantinople et chargé de tenir les Grands drogmans au courant des souhaits et des besoins des Grecs (3).
Les primats, qui vivaient relativement heureux sous la domination turque et n'aspiraient aucunement à s'y soustraire, n'hésitèrent cependant pas, quand leurs compatriotes prirent les armes, à se joindre à eux avec un certain dévouement (4).
Quant au patriarche de Gonstantinople et au synode, nous les classerons également dans les éléments pacifiques, peu portés à la rébellion.
Les patriarches furent assez puissants au début de la conquête turque, comme chefs nominaux de la nation grecque. Les vainqueurs les avaient laissés en possession de leurs honneurs, de leurs privilèges, de leurs prérogatives de juridiction. Les sultans avaient tenu à avoir auprès d'eux une personnalité unique, responsable au nom de tous les sujets chrétiens. Mahomet II espérait lier solidement l'obéissance de tout un peuple à Tégoïsme d'un seul homme. Il comptait à bon droit
(1) HERTZBEno, t. III, p. 107-109.
(2) Menpelssohk-B, t. I, p. 6.
(3) Ibid,, t. 1, p. 4.
(4) BiRBLAS. La Grèce byzantine y p. 184.
que le patriarche, sur la tête de qui le glaive turc était suspendu, prêcherait à la nation grecque la maxime chrétienne : u Liberté au ciel, mais obéissance sur la terre. » Il ne s'était pas arrêté au danger de créer ainsi un État dans TÉtat, et un point central de ralliementpour toutes les espérances chrétiennes de TOrient : et cette confiance lui réussit car le patriarcat ne fut jamais un centre d'agitation politique (1).
Mahomet II avait eu également pour but, en conservant au patriarche une très haute situation, de soustraire les chrétiens orthodoxes à la tentation d'appeler à leur aide les chrétiens catholiques et la Papauté . L'Occident religieux resta en effet profondément indifférent aux souffrances des schismatiques.
Malgré cette situation privilégiée, malgré ce droit d'intervention judiciaire, étendu successivement des procès concernant les mariages à tout procès civil ou pénal s'élevant entre chrétiens, le haut clergé byzantin, s'étant laissé envahir peu à peu par le relâchement des mœurs et surtout par la vénalité, perdit la considération des chrétiens. Le patriarcat fut souvent la proie du plus haut enchérisseur ; les douze ecclésiastiques qui composaient le synode furent, à de nombreuses reprises, convaincus de simonie (2).
Devant cette décadence du patriarcat, devant l'attitude de la France et de l'Autriche qui restreignaient de plus en plus leur protection aux catholiques seuls, il ne faut pas s'étonner qu'un nombre assez considérable de Grecs se soient convertis à l'islamisme.
Les véritables gardiens de l'esprit hellénique, formant par leurs aspirations et leur patriotisme un vif contraste avec les précédents groupes de satisfaits etde résignés, ceux qui devaient être les héros de la guerre d'indépendance, c'étaient les Klephtes et les Ârmatoles, les moines et les membres du bas clergé, les marins des îles.
(1) Mkndblssobn-B., t. I, p. 3. — Prokesch, t. I, p. 3. (%) Hbrtzbbrg, t. III, p. 91.
Les Grecs des campagnes ont toujours eu le goût de la vie d'aventures et sans frein. C'est surtout après la suppression du Devchûrmé, lorsque les jeunes Grecs ne servirent plus dans les armées musulmanes, que se développa parmi eux le penchant à Texistence libre et batailleuse qu'on a appelée a la klephtourie » (1). Ceux qui n'avaient pas de goût pour le commerce prenaient un fusil, partaient pour la montagne et se faisaient Klephtes, c'est-à-dire brigands, rançonnant et pillant le Turc et même quelquefois le primat grec, s'illustrant par leur bravoure et restant souvent honnêtes à leur façon. D'autres, plus disciplinés, s'engageaient dans les compagnies d'Armatoles. Les Armatoles étaient les montagnards qui avaient obtenu du Turc la licence légale d'être armés et de donner la chasse aux Klephtes. Disons de suite que chiens et loups, gendarmes et brigands, étaient le plus souvent d'intelligence et fortement unis par la haine commune des Ottomans.
Le Klephte était tenu en estime autant que l'Armatole. Partir pour la montagne était presque un devoir pour les jeunes gens vigoureux, et les familles dont un membre était Klephte, étaient plus respectées du Turc que les autres, car leurs souffrances pouvaient trouver un vengeur. Tous ces Klephtes se distinguaient par leur valeur, leur force physique, leur ruse, la splendeur de leurs armes et leur adresse à les manier, comme par leur démarche et leur maintien imposant (2). Les plus fameux étaient ceux de Souli, du Magne, du Pinde, de l'Olympe. Le cri de : « Vive la klephtourie! » avait la même signification que notre cri de : « Vive la liberté ! (3) » .
Le cœur de la vie patriotique en Grèce battait donc dans la montagne, et un dicton populaire plein de grâce s'exprimait ainsi : « La liberté règne sur la montagne, l'haleine des tombeaux ne monte pas jusqu'à la pureté de son atmosphère » .
L'esprit d'indépendance couvait encore dans une autre par-
(i) Gervisus, 85. Voir la description de la klephtourie dans Hbrtzbbrg, t. III, p. loi, et dans Mekdelssoqm-B., t. I, p. 52.
(2) Baybaud, I, 388.
(3) Ibid., t. I, p. 146 et suivantes.
lie de la population, parmi les moines des couvents, et parmi les membres du bas clergé, analogues à nos curés de campagne.
Les grands monastères de moines orthodoxes avaient gardé une culture, assez rudimentaire il est vrai, mais enfin qui les conduisait à un vague respect des auteurs et des héros antiques, et par conséquent à un patriotisme latent. Les immenses couvents du mont Âthos, ces véritables républiques théocratiques, logées dans d'étonnantes et grandioses forteresses, avaient vu au dix-huitième siècle leurs moines ou caloyers sortir un peu de leur ignorance et entrer en rapports intellectuels avec le clergé russe. Les Turcs entouraient les moines d'un certain respect, les assimilant à leurs derviches^ et leur laissaient une liberté relative. Aussi les couvents de Saint- Basile s'étaient-ils multipliés en Grèce.
Le bas clergé (les « papas ») était plus patriote que les moines parce qu'il était moins respecté par les vainqueurs et surtout parce qu'il était très pauvre, et qu'il avait tout à gagner à une révolution. N'ayant pas de biens-fonds, il ne vivait que des dons du peuple, fournis le plus souvent en nature, en blé, en vin, en huiles... (1). En outre, le mariage des prêtres étant permis, les papas se trouvaient alliés par des liens de famille aux habitants des campagnes, et étaient en entière communauté de sentiments avec eux. Cette identité de souffrances et de sympathies devait imprimer aux prodromes de la révolution un caractère particulièrement religieux.
Enfin, les insulaires de la mer Blanche (l'Archipel) subissaient également avec impatience le joug musulman. Ces marins, les plus habiles du Levant, souffraient de ne pouvoir faire servir leur adresse à leur propre profit, tous les vaisseaux turcs étant manœuvres par des matelots grecs, par suite des levées annuelles dont nous avons parlé. Beaucoup de ces insulaires ne pouvant se résoudre à ce service maritime, vivaient de piraterie; c'étaient les Klephtes de la mer.
Caboteurs réguliers ou pirates, matelots ou pilotes, tous
(1) Heatzberg, t. III I p. 92. — Mehdelssobr-B., t. I, p. ik et 15.
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manœuvraient leurs bricks avec une dextérité surprenante, et devaient donner à la révolution des chefs de brûlot d'une tfudace extraordinaire.
Mentionnons enfin, dans les éléments favorables à la révolte, les commerçants grecs des ports de la Méditerranée, delà mer Noire et de TArchipel, tels qu'Odessa, Ancône, Livourne, Marseille... devenus, au contact des Occidentaux, les plus instruits et les plus intelligents des Grecs. Ils détestent le Turc qui ne sait trafiquer qu'à coups de sabre. Ils méprisent son ignorance. Ils fondent et dotent des écoles, et font connaître la civilisation à leurs frères esclaves. Cette élite commerciale suit avec intérêt les événements politiques de TOrient, et tout en accroissant son bien-être propre et sa force financière, elle sera prête à payer de ses écus, et parfois même de son sang. une réorganisation politique de sa nation.
C'est par suite de leur contact direct avec l'Occident, grâce à leur assimilation des idées nouvelles et libérales qui s'éveillent en Europe après la Révolution française, que ces négociants sont devenus les pionniers moraux de l'indépendance. Â l'époque de la Renaissance, 1 Europe a emprunté à la Grèce antique sa culture intellectuelle ; la Grèce moderne se retrouvera et renaîtra au début de notre siècle en empruntant à l'Europe Tidée révolutionnaire ; elle sentira^ en présence des transformations politiques qui bouleversent plusieurs États, monter en elle des désirs d'indépendance nationale.
Ce n'est cependant pas avec les nations les plus éprises de liberté que les Grecs, esclaves des Turcs, pouvaient avoir des rapports suivis. Leurs relations avec l'État voisin, la Russie, étaient plus fréquentes qu'avec les États occidentaux.
Un lien ancien et étroit rapprochait les Russes des Grecs : la conformité de religion. L'église russe était une émanation de Féglise grecque : les fondateurs des métropoles de Kief , de Moscou, avait été envoyés en mission par les patriarches de Byzance. Des rites peu importants différenciaient les deux églises orthodoxes. Le Tsar, chef tout puissant de Féglise slave, ne pouvait voir sans douleur et sans irritation l'oppression de Téglise grecque.
Les deux peuples avaient entre eux un autre lien : la communauté de haine contre le Turc.
Toute la politique russe au dix-huitième siècle tient dans ce principe : conquérir des débouchés commerciaux et nationaux vers la Méditerranée, c'est-à-dire déposséder les Ottomans des rivages de la mer Noire. La mer Baltique est une mer fermée, défendue par des puissances germaniques très fortes. Au contraire la mer Noire dépend d'une nation en décadence. C'est là qu'est l'avenir de la marine, de la puissance russe. La politique qu'on pourrait appeler « du chemin de Byzance » se manifeste à chaque page de l'histoire de la question d'Orient. On peut dire qu'elle est cette question d'Orient elle-même.
Les Grecs ont eu l'instinct confus que, si le Turc était expulsé d'Europe ce serait par le Russe, et ils assistent palpitants à l'expédition de Pierre le Grand (1711) qui proclame publiquement à plusieurs reprises les anciens rapports dynastiques et politiques existant entre Moscou et Byzance, et à la campagne du général MOnnich en 1736-1739. Enfin, en 1769, Alexis et Théodore Orloff, frères du ministre favori de la grande Catherine, étant venus dans la Méditerranée pour fomenter une insurrection qui prendra les Ottomans à revers du côté du Sud, les Grecs croient que l'heure de la délivrance a sonné. Us écoutent les exhortations du Thessalien Papadopoulos, s'arment secrètement, et se soulèvent avec un enthousiasme indescriptible le jour où les Orloff débarquent sur la presqu'île du Magne avec quelques troupes (1).
(1) Ratbavd, U I, p. 146 et suivantes.
Toute la Morée est bientôt en feu. Ândroutzos de Locride (1) descend de THelIade dans le Péloponèse. Le pirate Lambros Katzantonis arme ses vaisseaux. Psaros forme les « légions Spartiates » . Mais les Turcs ne se laissent pas entamer par ces bandes indisciplinées. Grecs et Russes, combattant pour la première fois aux côtés les uns des autres, ne comprennent pas leur tactique respective, et s'accusent mutuellement de lâcheté. Mavromichalis, le chef valeureux du Magne, est tué: les Russes se rembarquent, et la répression la plus sanglante^ la plus i( turque » vient désoler la Morée.
Un désespoir énorme s'empare des Grecs. La tsarine Catherine ne les a-t-elle pas abandonnés, trahis? Leur confiance en elle est ébranlée profondément.
Et cependant le traité de Kaïnardji (1774), « ce chefd'œuvre d'habileté russe et d'imbécillité turque » , relève un peu leurs espérances. La Moscovie fait insérer dans l'article 7 de ce traité une sorte de protectorat général à son profit sur tous les chrétiens de l'empire ottoman, ou plus exactement fait conférer à l'ambassadeur russe à Constantinople un droit de réclamation, si la Porte ne respecte pas la religion chrétienne. Elle étend principalement sa main redoutée sur les Moldo-Yalaques (art. 16), mais l'article 7 lui permettra, par interprétation, de faire entendre sa voix si les souffrances non seulement religieuses mais même civiles et politiques des Grecs deviennent trop vives, et elle prouve ainsi qu'elle n'oublie pas ses alliés de 1770.
Les vaisseaux grecs pourront désormais passer en franchise, et sans être soumis à la visite, les détroits des Dardanelles et du Bosphore, pourvu qu'ils portent le pavillon russe; c'est ce qui résulte de l'article 1 1 du traité de Kaïnardji, de l'article 6 de la convention d'Âïn-ali-kavak (1779) et de l'article 30 du traité de commerce de 1783, tous actes diplomatiques intervenus entre Catherine II et la Porte. Les négociants qui désirent faire passer les détroits à leurs marchandises, n'ont qu'à
(1) C*est le père d'Odysseus, uiv-deachefe de la révolution de 1821.
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demander des patentes ou abérats» à l'ambassadeur russe. De sujets turcs, ils deviennent pour ainsi dire protégés russes (1).
Ces clauses donnent une grande extension au commerce grec, et surtout attirent un grand nombre de Grecs en Russie. La marine et même Tadministration russes s'ouvrent peu à peu aux Hellènes, et Tinsurrection trouvera là une multitude de chaleureux soutiens, d'avocats écoutés par les Tsars. Odessa est une sorte de colonie grecque en terre russe.
C'est Tépoque où Voltaire écrit à Catherine en faveur de ses tt chers Grecs d : « il considérerait comme un délicieux spectacle de voir deux Impératrices (2) tirer Mustapha chacune par une oreille, et jeter le Grand Seigneur hors d'Europe » . C'est aussi l'époque du « Projet grec » , c'est-à-dire du projet de démembrement de l'empire ottoman au profit de la Russie et de l'Autriche, basé sur la formation d'un État byzantin indépendant avec Constantinople pour capitale, qui serait donné en apanage à un grand-duc de Russie.
Dans les cinquante années qui suivent le traité de Kaïnardji, d'autres traités sont signés entre lu Russie et la Porte, à Jassy (1791] et à Rucarest (1812), et leur interprétation donne lieu à une interminable querelle entre les diplomates des deux. États. Les impôts dont la Porte accable les Principautés, la détention par la Russie de certaines places fortes contestées sur ses frontières asiatiques, sont autant de prétextes à une guerre sans cesse menaçante, dont les Grecs espèrent tirer un sérieux profit.
Quelques esprits sagaces, parmi les Hellènes, prévoient cependant l'hypothèse d'une guerre faite par la Russie a la Porte, uniquement dans un intérêt russe et sans utilité pour eux-mêmes. Le prince Mavrocordato publie vers 1820 une brochure : » Coup d'œil sur la Turquie », où il expose, avec une grande largeur de vues, le péril que ferait courir à l'Eu-
(1) Ce« bérats se généraliseront même pour le commerce terrestre : on les obtiendra moyennant le paiement de 3,000 ou 4,000 piastres aux chancelleries européennes. Ratbadd, Introduction, p. 117.
(2) Catherine de Russie et Marie-Thérèse d'Autriche.
rope la conquête de Tempire ottomaD par la Russie seule.
« Dans Tétat actuel de TEurope, dit-îK la Turquie est un zéro, mais, comme tous les zéros, mise à la droite d'un chiffre énorme tel que la Russie, elle l'augmenterait dans une proportion inquiétante. L'Europe a donc avantage (F Angleterre et TAutriche Font compris; à apaiser les conflits qui pourraient amener une guerre turco-russe (1). Si Fempire ottoman doit être démembré, c'est par l'érection de principautés indépendantes en Yalachie, en Moldavie, en Serbie et surtout par la renaissance d'un État grec formé avec l'aide de l'Europe » . On trouve donc dans l'opuscule de Mavrocordato un nouveau
« Projet grec » qui ne ressemble pas à celui de Catherine et qui s'appuie plutôt sur l'intervention des puissances occidentales que sur celle de la Russie (2).
L'influence française n'a jamais été si profonde en Grèce que l'influence russe.
Notre politique traditionnelle en Orient a présenté deux faces alternatives et contraires. Depuis les croisades, organisées et soutenues en grande partie par la France, depuis la fondation, éphémère il est vrai, des royaumes francs d'Orient, cette puissance a été pendant plusieurs siècles la protectrice attitrée des chrétiens dans le Levant. Mais, d'autre part, à partir du règne de François V% notre lutte acharnée contre la maison d'Autriche nous a portés à rechercher des alliés sur la frontière orientale de l'empire germanique , les sultans ottomans, et le prestige du roi Très-Chrétien auprès des rayas en a beaucoup souffert.
Les Capitulations (1535-1740) reflètent ce double caractère : ce sont des conquêtes faites par la France sur l'Islam, au nom de la civilisation et de la chrétienté, mais ce sont aussi des traités d'amitié entre le sultan et le roi de France. Par les Capitulations, nos consuls acquièrent des privilèges de juridiction civile et criminelle et une autorité indiscutable sur les
(1) PROKESCII, t, III, p. 42.
(2) ibid., t. III, p. 52.
sujets chrétiens de la Porte. A côté de ces prérogatives de juridiction, la France obtient le privilège commercial de trafiquer et de faire trafiquer « sous sa bannière » tous les étrangers avec la Porte, et, pour ses nationaux, le privilège religieux de pratiquer le culte catholique, de visiter les Lieux Saints. Mais, par ces mêmes traités, elle semble considérer les Turcs comme entrés dans le droit public de l'Europe, elle reconnaît la légitimité de leurs conquêtes, elle cesse d'être la protectrice attitrée de la foi chrétienne.
Les Grecs orthodoxes avaient d'abord accepté avec reconnaissance la protection des Français catholiques. Mais le jour où la Moscovie prit conscience d'elle-même et apparut aux Grecs comme une puissance de premier ordre, capable de les défendre, ils donnèrent toutes leurs préférences à cette nation dont la proximité et le rite orthodoxe leur inspiraient une plus grande confiance. Nos rois sentirent s'opérer ce déplacement d'influence, et eurent une tendance à restreindre leur protection aux catholiques. Des querelles éclatèrent auprès des Lieux Saints et la Turquie y concéda peu à peu d'importants privilèges aux orthodoxes. Toutes les clauses des Capitulations furent, au dix-huitième siècle, étendues par la Porte aux Moscovites, et nos monopoles juridiques, commerciaux et religieux durent être partagés.
Si les Grecs ne purent voir en nos monarques Valois et Bourbons de futurs artisans de leur délivrance, notre Révolution les enthousiasma : ils en excusèrent même les excès : les Turcs les avaient blasés sur les férocités politiques.
La Révolution avait proclamé des principes qui étaient la condamnation de la domination turque sur ses sujets grecs : en vertu de ces principes, tout gouverneinent qui ne représentait pas la race et la nation, qui ne relevait pas de la volonté générale, qui ne respectait pas les droits personnels de chaque homme, était illégitime. Les Grecs devaient s'emparer avec ardeur de ces axiomes et en faire l'application à eux-mêmes(l).
(1) Un historien a dit que, tandis que la Réforme avait consolidé la puissance des Turcs, la Révolution l'avait au contraire ébranlée. — Merdelsshor-B. I, 70.
Golocotronis, le vaillant Klephte, a reconnu plus tard que la Révolution lui avait ouvert les yeux, et lui avait annoncé, comme un clairon prophétique, Theure de la liberté.
Les rayas eurent connaissance de la Déclaration des Droits de Thomme. La cherté du blé en France sous la Terreur permit aux marins grecs de venir vendre le blé russe d'Odessa en France, et de prendre en même temps contact avec les idées nouvelles. Peut-être même espérèrent-ils un moment voir le bouleversement de TOccident gagner TOrient.
En 1797, ils accueillirent avec enthousiasme le corps d'armée du général Gentili qui venait prendre possession des îles Ioniennes, après le traité de Campo-Formio.
Malgré cette renaissance de sympathie pour la France, la Russie, quoique autocratique et condamnant par tradition le principe des nationalités restait la plus aimée. En Orient les sympathies religieuses priment toujours les sympathies politiques.
Quand Bonaparte entreprit l'expédition d'Egypte et s'attaqua aux lieutenants de Sélim III, les Grecs attendirent avec impatience l'issue de la lutte. Le savant grec, Goray, établi à Paris, envoya un chant de guerre, 2aX7:w/xa TroXejuuejTrptov (la trompette guerrière), aux volontaires grecs enrôlés dans l'armée de Bonaparte, et essaya d'attiser la formation d'une alliance gallohellénique en Orient (1801). L'échec des Français refroidit cette espérance passagère, mais il eut une conséquence singulière. En ruinant notre influence commerciale dans ces contrées, il permit aux Grecs des fies et des ports de s'emparer de la situation prépondérante que nous exercions depuis plusieurs siècles dans le trafic du Levant : leur négoce et leur fortune grandirent rapidement, et ils multiplièrent leurs relations avec les ports français et italiens de la Méditerranée. Les Français contribuèrent ainsi, par la rupture de leur alliance traditionnelle avec la Porte et par l'abandon que firent beaucoup de nos commerçants de leurs intérêts levantins, aux progrès de l'expansion hellénique. Ce fut une influence en quelque sorte négative, mais qu'il est intéressant de mentionner.
La politique de Napoléon, tantôt favorable ou défavorable au sultan, suivant les intérêts du moment, considéra les Grecs comme une quantité négligeable dans le système européen. Leur esprit indiscipliné ne pouvait attirer le caractère autoritaire de TEmpereur. Ils ne furent sans doute pas au courant des vastes projets esquissés à Tilsit entre Napoléon et Alexandre, tels que le démembrement de Tempire ottoman, Constantinople libre, etc., et, s'ils les avaient connus, ils en auraient reporté le mérite sur la Russie. Quand la rupture fut consommée en 1815 entre cette puissance et la France, tous leurs vœux furent pour Alexandre.
Si la confiance^ dans Tinter vention militaire et politique de la France est à peu près nulle au début du siècle, notre pays reprend toute sa suprématie dans les rapports intellectuels entre les deux nations.
La France a été le foyer le plus vivace de la renaissance des études grecques : le culte des chefs-d'œuvre de l'antiquité a brillé à Paris de tout son éclat, et beaucoup de Grecs se sont établis en France par sympathie littéraire^ comme ils se sont établis en Russie par espérance politique. Ce goût esthétique pour les beautés de la pensée et du langage helléniques a une importance historique, car il est une des principales sources du tt philbellénisme » , cette sympathie nationale des peuples d'Occident à l'égard des Grecs, qui a si efficacement travaillé pour leur indépendance et qui a préparé l'intervention des gouvernements en leur faveur.
Quelques hommes, lettrés, diplomates ou voyageurs, Français de naissance ou d'adoption, se livrèrent, malgré la difficulté des communications et l'absence de documents écrits, à une étude sérieuse des souffrances et des revendications grecques, et ouvrirent la voie au philbellénisme. Les plus connus de ces philhellènes de la première heure furent Goray, Pouqueville, Raffenel, Fauriel.
Adamantios Goray ou Diamant Goray (il avait traduit son prénom pour se mieux franciser) était né à Smyrne de parents
grecs en 1748. Épris dès son enfance d'une admiration passionnée pour Démosthènes, cultivé et lettré, il souffrait cruellement de voir sa patrie opprimée par les Ottomans. Il résolut de s'expatrier et de s'établir en France ; cet exil volontaire devait lui servir, non à oublier ses compatriotes, mais à intéresser les autres nations à leurs malheurs. Venu à Montpellier, où il fut reçut docteur, puis à Paris, il assista à la Révolution, et s'imposa la noble tâche d'être en France l'apôtre de l'indépendance hellénique.
La science, la philologie surtout, où il excellait, ne furent pour lui qu'un accessoire, un instrument de son idéal patriotique. On peut donc le considérer comme le premier précurseur de ce qu'on a appelé la <c Grande Idée hellénique » , cette aspiration nationale dont nous verrons plus tard Capodistrias donner la formule. Pour Coray, l'instruction est la base de la liberté : il tendra de toutes ses forces à donner aux Grecs des bibliothèques, une langue littéraire : il se fera, dans ce but, éditeur et commentateur de Strabon et de plusieurs auteurs anciens : il cherchera à réveiller sa patrie endormie en lui rappelant les hauts faits des ancêtres, l'éclat de l'antique littérature. H deviendra une sorte de législateur de la langue grecque moderne, mais avec des arrière-pensées politiques et nationales.
Coray ayant appris que le patriarche de Jérusalem, Anthime, avait dans une circulaire engagé tous les Grecs à obéir scrupuleusement aux fonctionnaires turcs, répondit par une autre circulaire où il exhortait ses compatriotes a ne pas s'avilir dans une basse servitude (1). Coray ne devait cependant pas voir sans inquiétude éclater l'insurrection de 1821 : il jugeait l'heure mal choisie, prématurée : il eût souhaité que la Grèce, avant de s'affranchir, se fiit retrempée dans une éducation politique et morale. 11 oubliait qu'un peuple esclave est peu capable de s'instruire, et qu'il ne peut puiser dans son esclavage qu'une seule vertu, l'amour de la liberté, le désir de la conquérir.
(1) Hertzberc, t. III, p. 303.
Une fois la guerre engagée, Coray fit tous ses efforts pour y intéresser la France ; si son âge Tempècha de prendre les armes, il combattit ardemment avec la parole et la plume.
François Pouqueville est à la fois médecin, diplomate, voyageur et lettré. Son existence est romanesque et mouvementée comme Tépoque à laquelle il appartient. Il suit Bonaparte en Egypte, en qualité de membre de la commission médicale e^ scientifique. Le navire sur lequel il revient en France en 1798 est capturé par un corsaire barbaresque : ce forban est par hasard bien intentionné pour les Français : au lieu de vendre Pouqueville et ses compagnons en Tripolitaine, il les débarque bénévolement à Navarin. Il est vrai que ceux-ci tombent entre les mains des Turcs, alors en guerre avec la France. La science médicale de Pouqueville le place en assez bonne posture auprès des pachas de M orée ; il profite de sa captivité pour étudier le pays, pour se documenter sur les mœurs des Grecs.
Envoyé à Constantinople et enfermé au château des Sept* Tours, il s*y trouve avec le vieux diplomate français, Ruffin, surnommé le Nestor de l'Orient, retenu prisonnier depuis l'expédition d'Egypte, et complète auprès de lui son éducation d'orientaliste. A peine libéré et de retour en France^ il est nommé par Napoléon, qui sait utiliser toutes les capacités et toutes les compétences, consul général auprès du célèbre Ali, pacha de Janina.
Pouqueville passe à Janina une dizaine d'années dans une situation complexe, moitié ami, moitié prisonnier du pacha : puis, après un séjour d'un an au consulat de Patras, il rentre définitivement en France en 1816, où il s'occupe dès lors à publier tout ce qu'il a vu et noté pendant ses séjours dans la péninsule des Balkans*
Il ne retourne pas en Grèce lors des événements de 1821, mais son frère Hugues Pouqueville combattra vaillamment à Missolonghi. Comme Coray, François Pouqueville publie une multitude d'articles de journaux pour éveiller le philhellénisme
en France. Il suit tous les faits de Tinsurrection avec une attention qui lui permet de publier un utile récit des premières années de la guerre.
Raffenel est un jeune attaché au consulat français de Smyrne, qui a rapporté de ce poste une connaissance sérieuse de la situation politique en Orient, et une sympathie très vive pour la cause grecque. Philhellène militant, il partira avec Fabvier et combattra à ses côtés lors du siège d'Athènes. Il publiera d'intéressants mémoires sur tous les faits auxquels il sera mêlé.
Fauriel est un lettré. Un moment secrétaire de Fouché, il ne fait que traverser la politique, et se consacre bientôt à un genre de littérature, nouveau pour Tépoque, et qu'on pourrait qualifier de « cosmopolite » . Possédant en effet les principales langues vivantes (chose rare en 1800 plus que de nos jours), il étudie les chefs-d'œuvre étrangers et en traduit plusieurs, offrant ainsi de solides matériaux au romantisme naissant. La langue grecque le séduit particulièrement : il entre en relations avec plusieurs Hellènes, Piccolos, Bassili ; il se procure un grand nombre de chants et de légendes populaires en Grèce, les traduit, dépeint les cérémonies et solennités auxquelles ils se rapportent et contribue ainsi pour une large part à faire connaître et aimer les insurgés de 1821. Il sera un des promoteurs de cette branche importante du philhellénisme, le philhellénisme littéraire, qui inspirera plusieurs chefs^ d'oeuvre à la poésie française.
Il faut citer enfin parmi les Français, que des voyages ou des études spéciales ont mis à même de connaître la Grèce : Choiseul-Gouffier (1), De Guy (2), Barthélémy (3), Beaufort (4), et le plus illustre de tous. Chateaubriand (5).
Tous ces Français ne sont pas des conspirateurs, des artisans de révolution. Ils favoriseront de Leurs vœux les insurgés,
(1) Voyage pittoresque en Grèce, 1782.
(2) Voyage littéraire en Grèce, 1771.
(3) Le Voyage du jeune Anacharsis, 1788.
(4) Commerce de la Grèce^ 1799.
(5) Itinéraire de Paris a Jérusafem, 1806.
quand ceux-ci auront arboré le drapeau de Tindépendance, mais c'est ailleurs qu'il faudra chercher les instigateurs du soulèvement.
A côté de TinSuence russe et de Tinfluence française, n'y eut-il pas aussi en Grèce une influence anglaise? L'Angleterre, qui devait jouer un rôle si important après 1825, n'en jouait aucun en 1800. C'était une nation peu connue des Hellènes. Son hostilité en Asie contre les Russes, sa faveur marquée pour le sultan, la désignaient aux défiances de la Grèce. La fameuse phrase de Pitt : «Je refuse de discuter avec quiconque n'admettra pas la nécessité pour les intérêts anglais dé l'intégrité de l'empire ottoman, » était la condamnation de toutes les espérances de restauration byzantine.
A défaut du gouvernement anglais, certains citoyens de ce pays s'intéressèrent à la Grèce dès avant 1820. 11 eût été extraordinaire que le peuple essentiellement voyageur n'eût pas exploré et étudié de près cette contrée où, suivant l'expression classique, «il n'y avait pas une pierre qui n'eût un nom.» Le colonel Leake, qui parcourut l'empire ottoman vers 1805, les Gell, les Dodwell, les Hughes, les Holland, les Douglas, avaient intéressé leur pays à la Grèce par leurs récits de voyages si documentés. Lord Guilford, qui aimait passionnément Athènes, devait contribuer à la fondation dans cette ville de l'association des Philomuses (1). Pour ces hommes, voir les admirables ruines de la Grèce aux mains de conquérants ignorants, qui non seulement ne les entretenaient pas, mais les démolissaient pour construire leurs demeures, c'était souhaiter la révolution.
L'Angleterre était trop libérale pour ne pas juger sévèrement l'administration turque, mais elle aurait voulu adoucir le sort des chrétiens par des modifications apportées à l'organisation de l'empire et non par son démembrement. Elle favorisa donc en Orient plutôt une politique de réformes qu'une
(i) Voir plus loin, page 35.
politique de nationalités. Enfin cette puissance n'avait que depuis peu des intérêts dans la Méditerranée : ce n'est qu'après la chute de Napoléon, quand elle posséda Malte et les îles Ioniennes, qu'elle devint un facteur important de la question d'Orient.
En 1817, l'affaire de Parga indigna violemment les Grecs contre la Grande-Bretagne(l). Le traité du 21 mars 1800, conclu entre la Russie et la Porte avait détaché de l'empire ottoman la république des Sept Iles (les îles Ioniennes), mais n'avait pas compris dans le territoire de la nouvelle république les villes du littoral albanais, Parga, Prevesa, Butrinto(2). Les habitants de ces villes, chrétiens pour la plupart, avaient imploré l'assistance des Russes et des Français pour ne pas retomber sous la domination ottomane, et la complaisance de ces nations successivement protectrices ou maîtresses des Sept lies avait empêché en fait le Croissant de rentrer en possession de ces localités. Mais, après l'établissement de la domination anglaise sur ces îles en 1815, Thomas Maitland, nommé Haut Commissaire, se montra strict et cruel observateur du traité du 21 mars 1800, et fit savoir à Â.li de Janina qu'il pouvait Occuper Parga. Une somme de 150,000 livres sterling fut accordée par la Porte aux Parganiotes, comme rançon de leur liberté, et, le 10 mai 1819, la livraison de la ville au pacha eut lieu.
Un cri de désespoir retentit dans toute l'Hellade, et l'Europe entière s'émut de ce recul de la civilisation devant le Croissant. Si Parga dépendait des îles Ioniennes, pourquoi les Anglais aliénaient-ils cette ville? Si elle n'avait aucun lien avec ces îles, de quel droit les Anglais en disposaient-ils? La politique britannique devait plus d'une fois donner aux Turcs de semblables marques de partialité.
(1) YÉMÉKiz. Les Anglais et la Grèce (Lyon, 1872).
(2) Recueil de rra/feir/e Marters, t. VII, p. 511.
Ce n*est qu'après 1815 que se firent sentir les premiers symptômes, encore souterrains, qui annonçaient la révolution grecque. Ils se manifestèrent par la création d*associations et de ligues. Pour détruire une tyrannie, il faut que les opprimés se concertent : avant de combattre, on conspire; on met en commun d'abord des projets et des espérances, puis de l'argent, en dernier lieu des armes.
Les premières de ces associations furent plus littéraires que politiques. La société des Philomuses fondée à Athènes, en 1814, sous le patronage de lord Guilford et de Capodistrias, principalement pour la conservation des antiquités, essaya d'augmenter le nombre des écoles et de répandre Tinstruction dans THellade : mais elle resta superficielle et sans influence nationale.
Une ligue d'un caractère plus politique, une « Hétairie (1)» , fut fondée à Vienne, à la fin du dix-septième siècle, par un homme d'une énergie et d'un patriotisme remarquables, Rhigas. Ce Thessalien, qui aimait à s'entendre appeler Rhigas de Phères (2), après avoir été en Valachie secrétaire d'un prince Ypsilanti, s'établit à Vienne vers 1 793, et organisa, parmi l'importante colonie grecque de cette ville, une association patriotique qui devait léguer son nom^ dans le cours de notre siècle, à plusieurs autres Hétairies nationales. Rhigas entra en correspondance avec Bernadotte, ambassadeur de France à Vienne,
(i) Hétairie ou association. Hétairie vient du mot éTatpo;} compagnon, ami.
r^ous ayons trouvé dans un auteur sérieux une extraordinaire étyuiologie de ce mot : cet auteur 1 écrit (sthérie, et le fait venir du latin œther. L'association, dit-il, avait un but de pureté, comme l'éther du ciel. L'auteur, bon philhellène, est évidemment un déplorable helléniste.
(2) Les ruines de l'antique Phères étaient situées à peu de dislance de Vêlestînos, lieu natal de Rhigas.
après Gampo-Formio , et avec Bonaparte lui-même, essayant de les intéresser à la cause hellénique. Ces lettres coûtèrent la vie au patriote grec. Le cabinet de Vienne ne lui pardonna pas d'avoir entrepris cette démarche auprès du grand ennemi de TAutriche. Il saisit les lettres et livra leur auteur aux Turcs. Le pacha de Belgrade fit fusiller Rhigas qui s'écria, dit-on, avant de mourir : a Regardez comment meurt un pallicare. J'ai déposé la semence dans le sillon et l'heure approche où mon peuple récoltera la douce moisson (1). »
Rhigas n'eut pas l'occasion d'utiliser sa fougueuse bravoure : mais le Grec, quand il ne peut se battre, chante. Celui-ci traduisit Rouget de l'Isle et transmit à ses compatriotes une Marseillaise hellénique :AeÛTe^ Traîds; tcôv EXX)h/ci>v. . . (Allons, enfants des Hellènes...), qui devait résonner maintes fois, vingt-cinq ans plus tard, aux oreilles des Turcs.
Ses appels h l'insurrection portaient la devise française : a Liberté, Égalité^ Fraternité » : ils s'adressaient non seulement aux Grecs, mais à tous les chrétiens de l'empire ottoman, Bulgares, Albanais, Serbes, etc..
L'Hétairie viennoise de Rhigas ne lui survécut pas (2). Une seconde Métairie, fondée dans Tltalie du Nord de 1806 à 1814, sous l'influence française, n'eut pas plus d'autorité, mais une troisième Métairie, appelée à une renommée européenne, se forma, vers 1815, à Odessa.
L' « Métairie des amis » , au lieu de s'appuyer comme la première sur les principes de la Révolution française, ou comme la seconde sur une conception d'empire d'Orient allié à l'empire français, se proposa pour but l'intérêt de la religion orthodoxe : créée en Russie, elle flatta et chercha à conquérir le Tsar.
Comme toutes les sociétés secrètes de l'époque, elle emprunta des pratiques mystérieuses et une hiérarchie compliquée
(1) Le raot w pallicare «, projeté pour la première fois dans le domaine de rhisloirc vient du mot TiàXXaÇ, elaigniBe : jeune guerrier*
(2) G* est en 1811 que fut fondé à Vienne, sur le conseil de Coray, et sous la direction d'Anthime Gazis, un journal, le Mercure savant^ organe des intérêts grecs. — HsRTZBEnc, t. III, p. 399.
à la franc-maçonnerie. Elle divisa ses adhérents en sept classes ou éphories : les derniers degrés restaient dans leurs foyers et cherchaient à s'organiser militairement. Les trois degrés supérieurs voyageaient et devaient répandre la bonne parole ; le thème proposé était Tunion armée de tous les chrétiens de l'empire turc pour faire triompher la Croix sur le Croissant.
Les Grecs d'Odessa, Xanthos, Skouphas, Tsakaloff, principaux fondateurs de la ligue, s'occupèrent de recruter des adhérents à l'intérieur de l'empire turc et à l'extérieur. A Constantinople même, le marchand Sakéris recueillit beaucoup d'adhésions, et resta à ce poste d'honneur et d'avant-garde, malgré les dangers qu'il courait.
Dans les Principautés, l'archimandrite Dikaios s'assura le concours d'un certain nombre de hardis capitaines, tels que Georgiaki l'Olympien, l^avvas... Dans l'Hellade, des évéques, des moines, des primats, des marins, des Klephtes s'affilièrent successivement à la ligue. Â Moscou, à Saint-Pétersbourg, à Vienne, à Munich, la propagande fut active. Â Paris, Tsakaloff fonda, sous la protection du diplomate Choiseul-Gouffier, un groupe déjeunes gens, qui se désignait sous le nom d' «Hôtel grec (1) Ji .
Ou affirme qu'en 1820 l'Hétairie des amis comptait quatrevingt mille adhérents. Certains hommes d'État, pondérés et prévoyants, affiliés à la ligue, voulaient lui donner peu à peu, par la fondation de grandes banques, une très forte base financière, mais, à la mort de Skouphas, un « Gouvernement dirigeant » , composé de huit membres, communiqua à l'Hétairie une impulsion plus ardente et plus irréfléchie. Tous les pays helléniques furent, en 1820, l'objet d'un travail fiévreux et souterrain. Les personnages les plus considérables de la Morée, Pierre Mavromichalis, bey du Magne, Théodore Colocotronis, réfugié à Corfou, etc., se laissèrent peu à peu convaincre parles Perrhœbos, les Pharmakos et autres agents de l'Hétai-
(1) MeS0BL88OHN-B.| t. I^ p. 131.
rie, que Theure était propice à un soulèyement : Tarmée turque, disaient ces agents, était très affaiblie par les dernières guerres contre la Russie, le corps des janissaires était en décomposition. Ils prétendaient que TEurope, livrée tout entière à un renouveau de foi chrétienne depuis la formation de la Sainte-Alliance, ne resterait pas insensible à une insurrection ayant le salut de la religion pour mobile, et volerait à son secours. Les caisses de THétairie étaient pleines, et pourraient payer d'importants achats d'armes et de navires dans les ports russes et italiens.
Les Armatoles et les Klephtes écoutaient ces exhortations avec émotion, mais ils ne se croyaient pas assez forts pour agir seuls, et ils exigeaient, avant de prendre les armes, qu'on leur assurât le secours des deux alliés qu'ils regardaient comme le plus capables de vaincre les Ottomans : Âli de Janina, et le Tsar Alexandre I".
C'est une physionomie étrange que celle d'Ali de Tépélen, et Pouqueville nous donne sur lui de copieux et intéressants renseignements. Ce forban albanais, le plus cruel, le plus traître de cette race cruelle et traîtresse des Skypétars, fut, malgré ses vices, un aventurier de génie, et il agita avec tant de persistance la péninsule des Balkans pendant quelques années, qu'on peut le considérer comme l'un des premiers démolisseurs de l'unité ottomane.
Au point de vue privé, sa vie ne fut qu'une série fastidieuse et répugnante de vols, d'assassinats, de viols commis sur ses parents les plus proches. Mais, au point de vue public, il est intéressant à étudier.
L'Albanie était, comme les autres provinces de l'empire, administrée par des pachas envoyés de Stamboul; Ali, simple bey feudataire, résolut d'écarter ces fonctionnaires qui gênaient son ambition et ses goûts d'indépendance, et de s'imposer par son ascendant au choix des vizirs. La religion musulmane lui facilitait l'obtention du titre de pacha. Mais son origine albanaise était un obstacle. A force de violence et d'au-
dace, il conquit successivement Tautorité effective de pacha, puis le titre réel. Une fois qu'il fut maître de Janina, son existence se passa à guerroyer pour s'emparer de toutes les terres appartenant aux beys d'Albanie, et pour réunir entre ses mains les autres pachaliks de THellade septentrionale. Peut-être rêva-t-il même de substituer, à Conslantinople, une dynastie albanaise aux dynasties dégénérées des Osmanlis.
Cet homme étonna Napoléon lui-même, qui le traita par lettre de a respectable ami » , lui envoya La Valette (1798), et accrédita Pouqueville auprès de lui. Mais l'Empereur ne voulut pas le nommer gouverneur des îles Ioniennes, malgré l'attachement dont Ali faisait parade pour lui : a Je veux être son ami et son serviteur, disait le pacha à Pouqueville, et, s'il me chasse par la porte, je rentrerai par la fenêtre. »
Tantôt gouverneur révolté contre son maître le sultan, tantôt persécuteur des chrétiens et exécuteur des hautes œuvres des vizirs, il déconcerte l'analyse par la fréquence de ses avatars. Ce massacreur juré des Souliotes et des Épirotes de race grecque finit cependant par inspirer aux Hellènes une sorte d'admiration. Ils oublièrent ses cruautés et ne virent plus en lui qu'une sorte de bélier qui ébranlait par ses coups acharnés et réitérés la forteresse ottomane. Ali faisait une brèche par laquelle ils pourraient monter à l'assaut. N'avaientils pas le même maître, le même ennemi qu'Ali? Pourquoi ne s'allieraient-ils pas à lui ?
En sapant l'autorité des beys, le pacha de Janina semblait contribuer à augmenter les franchises des communes grecques. Les Hellènes ne songeaient pas que cet adversaire tenace de la hiérarchie des beys (un peu analogue à notre féodalité du moyen-âge), visait à remplacer ce régime, non par la liberté, mais par le despotisme le plus absolu (I).
L'Hétairie servit d'intermédiaire entre les Hellènes et le pacha de Janina. Assiégé dans cette place par le général ottoman Pacho-Bey, puis par Kourschid, Ali appela à lui ses anciennes
(1) ME!IDELSS0HN-B., t. I, p. 117.
victimes, les Soulîotes : il leur promit de leur rendre leurs villages, et Botzarîs, acceptant par intérêt cette bizarre alliance, souleva ses compagnons contre les Turcs (décembre 1820.)
Certains historiens placent à cette date l'explosion de Tinsurrection grecque (1) : mais cette révolte des Souliotes n'a pas un caractère assez général pour permettre d'avancer ainsi de quatre mois la date véritable du soulèvement. Elle n'est cependant pas négligeable, car les Grecs crurent y voir la preuve qu'Ali favoriserait leur insurrection, s'ils se décidaient à se soulever.
L'empereur Alexandre P pouvait être, pour les Hellènes, un allié encore plus précieux qu'Ali de Janina.
Ce prince, parvenu en 1820 à l'apogée de sa fortune, était une des figures de souverain les plus sympathiques de cette époque. Son visage avenant, offrant, avec ses yeux rêveurs, son nez légèrement retroussé, sa bouche spirituelle, un certain mélange de grâce et d'enfantillage, était populaire en Orient comme en Occident. Mais la flexibilité un peu féminine de son attitude et la souplesse ondoyante de sa conversation inspiraient de justes craintes à ceux qui avaient besoin de trouver en lui un appui énergique et persévérant, a Esprit brillant mais incomplet, a dit excellemment de lui un de nos historiens les plus autorisés (2), il était propre surtout à recevoirdes impressions, à s'assimiler les pensées qu'on lui suggérait, à les parer de poésie et de splendeur, à leur rendre un culte contemplatif, et semblait né pour rêver plutôt que pour agir. »
Les Grecs pouvaient-ils fonder des espérances sur l'appui de ce souverain exquis, mais inconsistant, « qui passait sa vie à changer d'idéal >' et dont l'esprit flottait entre la cause de la religion orthodoxe, chère au peuple russe et à lui-même, et celle de la légitimité, chère à ses amis et alliés politiques?
D'une part, il détestait et méprisait les Turcs : il eût souhaité
(1) Mekoelssohu-B., t. I, p. iS5.
(S) A. Vahdal, Napoléon et Alexandre /*', t. I, p. 60.
d'être en Orient a la fois le pape et le général d'une grande croisade antimusulmane. Son âme romanesque, mystique, compatissante (autant que peut Tétre celle d'un souverain attablé à la retoutable partie d'échecs de la politique européenne), souffrait au récit des souffrances des Grecs. N'avait-il pas fondé la Sainte-Alliance sur le symbole sacré de la religion chrétienne?
Mais d'autre part, ce vernis religieux de la Sainte-Alliance, cette allusion au bonheur des nations, ne recouvraient-ils pas la sauvegarde la plus égoïste, la plus peureuse et la plus avare de la propriété monarchique? Les trois signataires n'avaient-ils pas, dans l'esprit de la déclaration du 26 septembre 1815, sinon dans sa lettre, posé le principe d'une conservation à outrance, envers, et contre tous, de ces immenses territoires, conquis à travers les siècles par la ruse ou la violence, qu'ils appelaient leurs empires? Et tout ce qui pouvait ébranler ces empires à l'intérieur ou à l'extérieur, la contagion de l'insurrection, l'exemple de la révolution et du libéralisme, ne devait-il pas être frappé par avance de réprobation, et voué à l'impuissance?
La lutte qui s'opérait dans l'esprit d'Alexandre entre ces deux tendances contraires, ne devait laisser qu'un espoir assez obscur aux patriotes grecs. Cependant métairie s'illusionna sur la faveur du Tsar. Elle avait à Saint-Pétersbourg un de ses groupes les plus importants; depuis le traité de Kaïnardji, un certain nombre de Grecs avaient pénétré dans la haute administration russe. Les plus célèbres de ces émigrés étaient Capodistrias et les Ypsilanti. Quelle était l'origine de ces personnages qui devaient jouer un rôle considérable dans la révolution grecque? Quelle pouvait être leur influence sur le Tsar?
Les comtes Capodistrias (1) étaient originaires de la ville de
(i) Nous avons adopté cette ortho{>raphe, parce que c'est celle qu'emploient tobs les historiens ou biographes grecs de Jean Capodistrias. Chez les historiens occidentaux nous trouvons plutôt la forme : Capo d'Istria. Voici comment s'explique cette différence. Jusqu'en 1827, cet homme d'Etat a écrit son nom en deux mots, puis il l'a grécisé et écrit en un seul mot le jour où il a été nommé Président de la République grecque. Pour être rigoureusement exact, nous aurions donc
Gapo d'Istria, situëe en Istrie, non loin de Trieste : mais ils s'étaient de bonne heure établis à Gorfou, et par cela même « précisés » . Le comte Antoine, grand seigneur lettré et versé dans la science du droit, eut trois fils : le troisième, Jean, né en 1776, devait être le plus célèbre.
Après avoir fait ses études médicales à Padoue et à Venise, ce jeune homme, à Tintelligence déliée, à la parole séduisante, se sentit plus de goût pour la politique que pour la science, et s'attacha à la personne d'un diplomate russe d'origine italienne, le comte Mocenigo, venu à Corfou en 1800 pour organiser la république des Sept Iles sous le protectorat delà Russie. Mocenigo choisit Capodistrias, à peine âgé de vingt-septans, comme un des secrétaires d'État de la république. Dans cette administration, celuf-ci eut à lutter contre son dangereux voisin, Ali de Janina, et il entra dès cette époque en relations avec certains réfugiés grecs tels que Golocotronis. Des plans d'avenir s'ébauchèrent, mais le jeune homme d'État n'avait pas la fougue des Klephtes : sa maturité précoce calma leur imprudence, et, s'il promit de travailler à la délivrance de sa patrie, ce fut seulement par des moyens diplomatiques et pacifiques.
Après Tilsit (1807), quand les îles Ioniennes furent rendues à la France, Gésar Berthier, frère du major général de Napoléon, offrit à Gapodistrias d'entrer dans la diplomatie française : mais celui-ci n'oublia pas que les Russes avaient été ses premiers protecteurs : il croyait être plus utile à ses compatriotes en Russie qu'en France. Il partit pour Saint-Pétersbourg et entra au collège des Affaires Étrangères.
Successivement attaché à l'ambassade russe de Vienne, chef de chancellerie auprès de l'armée du Danube pour l'organisation de la nouvelle province russe de Bessarabie, il se fit remarquer par le Tsar dans ces différents postes et entra très avant dans sa confiance. Alexandre le nomma ambassadeur à Genève, mais ce théâtre n'était pas à la hauteur de ses capacités, bien
dû écrire Capo d'Istria dans la première partie de ce récit, et Capodistrias dan» la seconde. Pour ne pat dérouler le lecteur, noua avons préféré unifier l'orthographe et adopter la forme usitée en Grèce.
que la couleur sérieuse et presque mystique de ses discours lui eût conquis Taffection des bourgeois suisses, disciples de Calvin et de Rousseau. En 1814, Alexandre Temmena au congrès de Vienne, et il forma avec Adam Czartoryski et Stein une sorte de conseil intime, dont TEmpereur suivait plus souvent les avis que ceux des ambassadeurs en titre, Nesselrode, Razoumovski, Stackelberg. II s'occupa spécialement de Torganisation de la Suisse.
Il suivit Alexandre à Paris, lors de la deuxième Restauration, et c'est lui qui conseilla au duc de Richelieu de dicter à Louis XVIII cette lettre si digne, qui devait adoucir les conditions rigoureuses imposées par les Alliés à la France.
De 1815 à 1822, Capodistrias partage avec Nesselrode la direction des Affaires Étrangères de Russie. Son esprit subtil et raffiné, ses conceptions généreuses empreintes d'un mysticisme oriental, lui concilient l'amitié la plus intime du Tsar.
Comme Texprime sa physionomie fine et souriante, il mêle la souplesse vénitienne à la rêverie grecque, le génie pratique et juridique des Italiens k l'imagination vive et poétique des Hellènes. Le situation de sa patrie, Corfou, située entre les deux grandes péninsules méditerranéennes, peut expliquer cette psychologie. Le mysticisme règne plutôt dans son langage que dans son esprit, et semble être surtout pour lui un instrument de séduction; un réalisme très autoritaire apparaîtra dans ses actes, quand il sera placé à la tête du gouvernement grec. Chez lui, le diplomate est supérieur à l'homme d'État.
Ce fut Capodistrias qui rédigea, sous la dictée du Tsar et de Madame de Krildener, le manifeste de la Sainte-Alliance et qui représenta la Russie au congrès d'Aix-la-Chapelle. Les Grecs pouvaient être fiers de leur compatriote. Aussi, quand il alla revoir, en 1819, l'île de Corfoi/, sa patrie, fut-il reçu avec enthousiasme et reconnu par tous les Hellènes comme le défenseur et presque l'arbitre de la cause de l'Indépendance. Son àme modérée fut gênée de cet accueil : il craignit de mécontenter l'Angleterre, de compromettre la Russie, et il chercha
à refréner plutôt qu'à encourager cette agitation. Il fut désolé de voir éclater à Sainte-Maure, après son départ, une insurrection qui amena un échange de notes aigres entre Londres et Saint-Pétersbourg .
De retour en Russie, tout en continuant à plaider à l'occasion la cause des Grecs, tout en entretenant avec soin Thostilité latente qui régnait entre la Russie et la Turquie depuis le traité de Bucarest, il fit rejeter par le Tsar un appel pressant du Thessalien Perrhœbos, compagnon de Rhigas et héritier de ses projets ; il repoussa les ouvertures de Thétairiste Galatis, et reçut fort mal un émissaire de Pierre Mavromichalis, qui lui demandait avec une certaine naïveté ce que le Tsar pensait de métairie. Capodistrias répondit que le Tsar ignorait Texistence de THétairie et que lui-même blâmait cette folie inutile. Dans une brochure intitulée « Observations sur les moyens d'améliorer le sort des Grecs » , il mit en garde ceux-ci contre toute précipitation violente.
Enfin, en 1820, il refusa la présidence de métairie qui lui fut offerte par Xanthos, et il fit savoir à cette association qu'il désavouerait tout soulèvement actuel comme prématuré. Très désireux de conserver la faveur d'Alexandre, il devait suivre et refléter les oscillations de celui-ci. Son patriotisme était tempéré par son intérêt politique et il jugeait à cette époque les Grecs plongés trop avant dans l'esclavage pour réussir dans une prise d'armes générale.
Le refus de Capodistrias ne surprit pas outre mesure les hétairistes. Un diplomate à l'esprit pondéré et méthodique est, par nature, peu fait pour diriger une vaste association patriotique. Ces hommes, absolument décidés à agir, cherchèrent un chef plus aventureux, un homme d'action qui pût arborer l'étendard de la révolte, et nommèrent a la présidence Alexandre Ypsilanti.
Celui-ci appartenait à une famille phanariote jouissant d'une réputation méritée d'intelligence et de probité, et qui n'avait jamais rampé aux genoux des sultans. Constantin, père d'Alexandre, avait étéhospodar de Moldavie, puis de Yalachie,
de 1799 à 1806, et s'était fait estimer de ses administrés. Pendant les guerres napoléoniennes, il avait cherché à ruiner en Turquie Tinfluence de la France qu'il n'aimait pas, et à intéresser le Tsar à la cause des Grecs. 11 échoua dans ces deux tentatives. « 11 nous trompe tous les deux» disait Napoléon au Tsar : il ne travaille que pour ses chimères! » Ces chimères, c'était l'indépendance grecque, et en mourant, découragé, à Kiew, en 1816, il légua à ses fils, Alexandre et Démétrius, le fruit de son expérience : « N'oubliez-pas, leur dit-il, que les Grecs, pour devenir libres, ne doivent s'appuyer que sur euxmêmes, n
Ces deux jeunes gens, au tempérament militaire et ardent, étaient officiers dans l'armée russe. Alexandre avait trente ans lors de la campagne de Saxe (1813), où il perdit un bras. II devint aide de camp du Tsar. Mais l'inaction militaire qui suivit les guerres de l'empire lui pesa bientôt, et il chercha un débouché à son ambition.
L'Hétairie, avec son organisation cosmopolite, ses vues audacieuses, l'enthousiasma, et il futheureuxd'étre nommé, en juin 1820, chef suprême de a l'Arkè » ou àme centrale de l'association (1). Xanthos lui remit tgus les papiers, tous les comptes qui étaient jusque-là entre les mains des huit membres du Gouvernement dirigeant. Mais Ypsilanti en prit à peine connaissance, et, sans s'enquérir de l'état des partis dans la péninsule des Balkans, ni des rapports respectifs des puissances europénnes, il se prépara à la lutte. Son esprit simpliste se heurta aux natures compliquées du Tsar et de Capodistrias, et il ne sut pas lire dans les déclarations très vagues de celui-ci combien le cabinet de Russie était actuellement porté à la prudence. Il s'illusionna et crut qu'une prise d'armes déterminerait la diplomatie russe. Il communiqua son illusion à tous les Grecs, qui le crurent assuré du concours du Tsar, et qui n'hésitèrent plus à suivre les conseils des agents hétairistes, à s'armer secrètement et à tout préparer pour un soulèvement.
(1) Heutzberc, t. m, p. 4V3. — Raybacd, t. I, p. 177.
Pouqueville nous trace d'Ypsilanti un portrait peu flatteur : « Dépourvu de talent, savant sans cette instruction màle qui est le résultat des bonnes études, poète sans feu sacré, soldat sans être militaire, ce qui le caractérisait, c'était cette vanité ordinaire aux Pbanariotes, Tesprit d'intrigue, et une faiblesse de caractère telle qu'il se laissait dominer par des personnes indignes de l'approcher (1). »
Il faut reconnaître que son esprit indécis, sans hauteur de vues, laissa toujours ignorer s'il agissait pour les Grecs ou pour lui-même. Cependant il agit, et, pour délivrer un peuple, l'action est la qualité mattresse, essentielle; elle prime toutes les autres chez un chef d'insurgés. Quelle qu'ait été l'issue de la prise d'armes qu'il dirigea personnellement, la Grèce ne doit pas oublier qu'Alexandre Ypsilanti eut l'honneur d'ouvrir, l'épée à la main, l'ère glorieuse de la révolution.
(1) PouQL'EViLLE, Histoire de la régénération de la Grèce ^ t. II. — Fixla\, t. I, p. 134. — Hehtzbeiig, t. III, p. 446.
CHAPITRE II
LES PREMIÈRES PRISES d'aRMES ET LE DÉSAVEU d'aLEXAXDRE
(Février-Mai 1821)
I. — L'expédition d'Ypsilasti Dans les pRiNciPàUTÉs de Moldavie et Valachie. — Conflit avec l'inBurreciion paysanne de Wladimiresko.
II. — L'in$urrectio5 éclate ks Morée. — Patras et Tarchevêque Germanos. — Le Magne. — Pierre Mavromichalis et Théodore Colocotronis. — Prise de Kalamata. -— Victoire de Valtetzi. — La Grèce continentale ; Diacos et Odyssens. — Les îles : Hydra, Spezia^ Psara. — Première croisière de Tombazis.
III. — Les représailles a Constaktisjople. — La mort du patriarche. — L'attitude des ambassadeurs.
IV. — La sitcatios respective des pui6Sa>'CES a l'époque du soulèvement. — Le congrès de Laibach (janvier-mai 1821). — L'Auti'iche. — La Prusse. — L'Angleterre. — La Russie. — La France.
V. — La victoire de M. de Metternich sur Capodistrias. — Capodistrias plaide auprès du Tsar la cause des Grecs : M. de Metternich agite le spectre révolutionnaire. Ce dernier l'emporte : Alexandre désavoue l'insurrection.
A peine nommé président de l'Hétairie, Ypsilanti s'était rendu à Odessa, avait réuni autour de lui quelques centaines de hardis compagnons, et avait délibéré sur les moyens de provoquer un soulèvement de tous les Grecs de l'empire ottoman.
Deux partis se présentaient à lui. Il pouvait se rendre par mer au centre de THellade (1) et se mettre directement à la
(i) Nous réservons cette dénomination d'Hellade aux contrées situées au sud du Pinde et habitées presque exclusivement par des Grecs. L'Hellade comprend la presqu'île de Moréc ou Péloponèse, et une région continentale appelée à cette époque ■ Roumélie » .
tête ide populations toutes prêtes à la révolte. Ou bien il pouvait franchir le Prulh, envahir les Principautés moldo-valaques, les soulever, ainsi que les contrées serbes et bulgares avoisinantes, et marcher sur Gonstantinople, tandis que d'autres chefs agiraient en Morée et qu'Ali de Janina opérerait en Macédoine.
Ce second parti était fortifié par les considérations suivantes : les compagnons d*armes d'Ypsilanti appartenaient aux villes en partie russes, en partie grecques d'Odessa, de Sébastopol... Pour transporter en Attique ou en Morée ce millier de coureurs d'aventures, il aurait fallu des navires : Ypsilanti n'en avait pas. Au reste, ces navires auraient-ils pu franchir le Bosphore sous le feu des canons turcs? D'autre part, passer par Trieste, c'eût été infliger un détour énorme à cette troupe et attirer l'attention sur elle : le sort de Rhigas déconseillait à Ypsilanti de se fier à l'Autriche.
La Moldavie était immédiatement contiguë à la Russie. Si le Tsar se décidait, comme on l'espérait, à favoriser l'insurrection, des troupes russes pourraient facilement passer le Pruth et secourir l'expédition hétairiste. De plus, en vertu des traités, les troupes turques n'avaient pas le droit d'entrer dans les Principautés sans l'assentiment de la Russie : ce qui donnait un délai aux envahisseurs avant d'avoir à livrer une bataille sérieuse.
En ce qui concernait la marche sur Gonstantinople, Ypsilanti avait l'enfantine espérance que les hétairistes de Stamboul réussiraient à brûler, pendant la nuit, la flotte et les arsenaux turcs, et, dans son inexpérience, il regardait les Phanariotes comme des soldats plus sûrs que lesPéloponésiens.
Enfin Ypsilanti était un esprit ambitieux, et il espérait peutêtre qu'en cas de réussite, la Moldo-Valachie lui serait abandonnée par le Tsar en principauté souveraine.
En vain les principaux hétairistes, Xanthos, Dikaios^ Perrhœbos lui objectèrent : « que les boyards moldo-valaques , opprimés et pressurés depuis un siècle par les hospodars grecs, les détestaient et seraient peu pressés de lutter pour eux
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contre les Turcs : que les paysans très asservis n'auraient pas la force suffisante pour s'armer (1). La jalousie nationale des Roumains contre les Grecs serait plus forte que la haine commune de TOttoman. Il n'était pas probable que les Serbes se joignissent à l'expédition; leur prince Milosch avait eu rbabileté d'obtenir de la Porte, par une diplomatie entêtée et habile, un grand nombre de concessions qu'il ne voudrait pas compromettre. Pour faire réussir l'insurrection, il valait mieux planter son drapeau au cœur du pays grec, et au Nord une simple diversion devait être tentée pour tromper les armes turques » .
Un événement imprévu vint trancher les hésitations d'Ypsilanti. L'hospodar de Valachie, Alexandre Soutzo, étant mort le 1'" février 1821, un soulèvement de paysans éclata dans l'Ouest du pays sous la direction d'un certain Théodore, surnommé Wladimiresko. Cette révolution, espèce de jacquerie plutôt sociale que politique, était dirigée contre les riches propriétaires roumains (ou boyards).
Ceux-ci essayèrent de résister, mais les soldats qu'ils auraient pu opposer aux paysans, Albanais ou Hellènes amenés par les hospodars, comptaient dans leurs rangs beaucoup d'bétairistes, tels qu'Athanase, Georgiaki, Savvas : ceux-ci ne voulurent pas combattre une insurrection qui pouvait être une alliée précieuse pour un soulèvement grec. Les principaux boyards quittèrent Bucarest, et cette ville fut occupée par deux corps distincts, les paysans de Wladimiresko, les Arnautes (2) de Savvas.
Bien que le mouvement de Wladimiresko fut exclusivement roumain et qu'il fût plus hostile aux Phanariotes qu'aux Ottomans (plusieurs déclarations de Wladimiresko le prouvent clairement), Ypsilanti se décida à profiter du désordre qu'il causait dans les Principautés et à donner dans cette région le signal de l'insurrection grecque. Il se contenta d'envoyer en Ëpire et en Morée des émissaires pour que le soulèvement
(i) MeHOEL880DK-B., t. I, p. 150.
(2) Mercenaires albanais.
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éclatât partout à la fois, et il franchit le Pruth, au début du mois de mars, avec huit cents cavaliers.
L'hospodar de Moldavie, Michel Soutzo, le laissa entrer dans Jassy et fit cause commune avec lui.
Le prince manchot (1) avait eu d'abord l'idée d'apporter un profond bouleversement politique dans les Principautés eu supprimant les privilèges des boyards, mais il craignit de s'aliéner ainsi toute une fraction de ces populations, et, passant d'une extrémité à l'autre avec la versatilité qui le caractérisait, il résolut de ne point s'occuper de la constitution intérieure de la Roumanie.
Il prit le titre assez vague de « Commissaire du Gouvernement général » et publia, dès son arrivée à Jassy, deux manifestes. Le premier était adressé aux Daces : « Il ne faisait que traverser leur pays ; il leur promettait une sécurité complète pour leurs personnes et leurs propriétés. Si quelques Turcs désespérés . faisaient une incursion sur leur territoire, une redoutable puissance s'apprêtait à châtier leur insolence et à les anéantir » (2). Le second manifeste, conçu dans le style boursouflé de l'époque, était adressé à tous les Grecs de l'empire ottoman : ceux-ci étaient conviés à suivre l'exemple des Espagnols et des Italiens et à prendre les armes pour la liberté. Les héros de l'antiquité, les Miltiades, les Épaminondas, défilaient en un musée d'exemples héroïques. L'appui d'une grande puissance était encore promis dans ce manifeste (3).
Il composa à Jassy un troisième document, supérieur par le style et les pensées aux deux autres (4). C'était une lettre adressée au Tsar (alors au congrès de Laibach), dans laquelle il lui demandait secours et assistance. Il donnait à la révolution une cause quasi-divine : « Les nobles instincts des peuples viennent de Dieu, écrivait-il, et c'est par suite d'une inspiration céleste que les Grecs se lèvent aujourd'hui pour secouer
(1) On donnait ce surnom à Ypsilanti depuis qu*il avait perdu un bras dans la campagne de Saxe.
(2) PROKESCH, t. III, p. 54.
(3)/6W.,t. III, p. 55.
(4) Ibid., t. III, p. 61.
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un joug quatre fois séculaire. Des adresses signées de six cent mille noms de gens de toutes les classes et de toutes les provinces de la Grèce l'ont appelé, lui, prince Ypsilanti, pour se mettre à la tète de Tinsurrection... La Providence a tellement aveuglé les oppresseurs que ceux-ci sont restés dansTinaction, malgré les dénonciations répétées des Anglais. »
Cette lettre, empreinte d'une confiance aveugle mais respectable dans la générosité du Tsar, renfermait des maladresses ; donner à la révolution une origine divine, montrer qu'elle avait des racines profondes dans tout l'Orient, c'était effrayer l'esprit timoré d'Alexandre qui ne craignait rien tant que les théories révolutionnaires, les principes « jacobins » des nationalités, et qui ne considérait comme divin que le droit traditionnel des rois.
Le prince entra dans Galatz où une soixantaine de Turcs furent massacrés, puis il se dirigea sur Bucarest. Les hétairistes s'avançaient, habillés de noir, leurs bonnets ou kalpaks décorés de tètes de mort et d'ossements entrecroisés. L'étendard de cette « légion sacrée » portait une croix et ces mots : 'Ey zoôrtù v«xaç (Par ce signe tu es vainqueur), antique devise de l'empereur Constantin (1).
La troupe d'Ypsilanti ne s'augmenta en route que d'un ou deux milliers de Roumains. Les boyards ne voulaient pas faire cause commune avec les Grecs. Les paysans préféraient grossir les bandes de Wladimiresko.
La légion sacrée arriva le 7 avril devant Bucarest. Wladimiresko refusa de lui ouvrir les portes de la ville et envoya le message suivant à Ypsilanti : ti Prince, votre objet étant d'émanciper la Grèce, votre place n'est pas ici ! Passez le Danube, mesurez-vous avec les Turcs ; quant à nous, nous ne les combattrons pas. » L'Ârnaute Savvas essaya de s'entremettre, mais ce rusé personnage aurait voulu, avant de se joindre au prince, avoir la certitude de l'appui du Tsar. Si le moindre régiment russe avait passé le Prutb, tous les Grecs des Prin-
(1) Voir, sar la création du « labarura » ou étendard sacré de Constantin, l'iotérewanle dissertation de Dcnuy, Histoire des Romains ^ t. VII, p. 67.
cipautés auraient suivi S^vvas sous la bannière hétairiste. Mais un coup terrible frappa Ypsilanti dès son arrivée devant Bucarest.
Une lettre dictée par le Tsar à Capodistrias (I) lui parvint de Laibach (26 mars], après avoir passé parles mains de l'ambassadeur de Russie à Constantinople, le baron Strogonof. Alexandre désavouait Tentreprise, déclarait que le prince n'était plus au service de la Russie, et lui interdisait de rentrer dans cet État.
Strogonof avait reçu Tordre d'offrir son concours au sultan contre Ypsilanti, et le maréchal russe, Wittgenstein, de ne quitter, sous aucun prétexte, le territoire de Bessarabie.
Le prince, déçu dans toutes ses espérances, montra, dans ces difficiles'conjonclures, toute l'irrésolution de son esprit. Il aurait pu, voyant la partie perdue, sauver ses compagnons par une retraite prudente et par une demande d'amnistie que la Russie aurait sans doute soutenue. Ou bien il aurait pu marcher sur le Danube, et essayer, par une victoire sur les Turcs, d'illustrer sa cause : l'héroïsme ne perd jamais ses droits et il eût peut-être suffi d'une action d'éclat pour entraîner non seulement les populations roumaines, mais même l'àme indécise du Tsar. Il ne prit franchement aucun des deux partis, il s'engagea dans une série de négociations tortueuses avec le Divan (2), par l'entremise de Strogonof, pour obtenir de ne pas être attaqué par les pachas turcs de Bulgarie. Mais, d'autre part, il conserva une attitude belliqueuse et établit son quartier général à Tergovist, non loin de la frontière autrichienne, attendant les événements, et prêt à se porter sur un territoire plus favorable aux Grecs. Il reconnaissait et déplorait amèrement la faute qu'il avait commise, en n'allant pas combattre dans le Péloponèse, et en n'obtenant pas, avant toute prise d'armes, une promesse formelle d'Alexandre P^
(1) Prokesch, t. III, p. 55.
(2) Le Divan est le Conseil dei ministres de l'Empire ottoman.
L'insurrection, qui menaçait d'échouer si misérablement au Nord du Danube, devait trouver un terrain plus favorable en Hellade.
Nous avons vu que les Souliotes s'étaient soulevés, dès le mois de décembre 1820, à l'appel d'Ali-Pacha, révolté contre la Porte et assiégé dans Janina par le général turc Kourschid. Les émissaires d'Ypsilanti poussèrent les autres habitants de rÉpire à se joindre aux Souliotes, et toute une armée turque se trouva ainsi immobilisée parla rébellion du pacha de Janina et par l'agitation subséquente des montagnards dB la région.
En Morée, les envoyés de l'Hétairie réussirent encore mieux dans leur mission. La ville de Patras (un des ports les plus commerçants et les plus peuplés du golfe de Corinthe), entra en effervescence, et Kourschid lança contre elle une proclamation ou « bouïourdi » , qui exprimait avec une dureté implacable tout le mépris que les oppresseurs professaient pour leurs sujets (1).
Patras avait alors comme archevêque un de ces prêtressoldats, défenseurs de la croix par tous les moyens, fût-ce par les armes, comme les croisades en ont fourni tant d'exemples. Germanos était à la fois un penseur et un homme d'action, une sorte de Socrate plus fougueux, plus passionné, doué d'une éloquence d'inspiration, d'une imagination ardente, et de cette foi qui soulève les montagnes. Au lieu de se rendre à Tripolitza, où tous les primats de Morée avaient été convoqués pour fournir des explications sur les armements qui s'effectuaient dans plusieurs régions, Germanos se réfugia sur la montagne de l'Érymanthe, au couvent de Sainte-Laure, non
(l) POUQCEVILLE, t. 11^ p. 285.
loin de Tétonnant monastère de Méga-Spiléon(i), appela à lui les plus hardis Pallicares de la contrée et les exhorta au combat avec l'enthousiasme d'un hiérophante, mais aussi avec Tesprit pratique d'un homme de guerre : a Prenez pour cri de rallie- « ment, leur dit-il, la Victoire de Dieu, et vous mettrez les <( barbares en fuite. » Bientôt plusieurs milliers de Klephtes et d*Armatoles furent réunis autour de lui ; il les excita à la lutte par les allocutions les plus violentes et leur annonça que de puissantes diversions retiendraient au Nord les pachas de Yalachie et d'Albanie.
Les Turcs furent chassés, sans effusion de sang, de Kalavryta. De là, Germanos marcha sur Fatras, aimant mieux voir sa ville fumante de ruines^ que florissante et esclave. Après une lutte acharnée (4 avril), les Turcs furent obligés de s'enfermer dans la citadelle, pendant quelques jours, la ville resta aux mains des insurgés. Malheureusement, le 15 avril, loussouf-Pacha y rentra, faisant fuir les bandes mal aguerries des insurgés. Tout fut mis à feu et à sang par le féroce pacha.
Le consul français, Hugues Pouqueville, frère de l'historien, donna asile et sauva la vie à une foule de femmes, de vieillards et d'enfants, inaugurant ainsi, par une heureuse intervention, le philhellénismc français (2).
Un second foyer d'insurrection, qui fut plus favorisé que le précédent et qui ne connut pas les horreurs d'immédiates représailles, fut le Magne. Le^Magne ou Maïna est cette presqu'île de la Morée qui se termine au cap Matapan, et qui sépare de son arête rocheuse (le mont Taygète), la Laconie de la Messénie. Les habitants du Magne étaient considérés comme les plus belliqueux et les plus audacieux d'entre les Grecs. Ils avaient conservé sur leurs étendards la devise de
(1) Voir dans Voutikr, Mémoires, p. 108, la description de ce monastère, véritable forteresse naturelle.
(2) Les pages émouvantes du journal du consul, transmises par son frère, ont pu servir de modèle de courage et d'abnégation à ceux de nos agents qui ont assisté aux violences commises récemment en Arménie et en Crète.
leurs ancêtres Spartiates : « Ou sur le bouclier, ou dessous (l). » Leurs chefs, Mavromichalis, Colocotronis, devaient laisser, par leurs exploits, d'impérissables souvenirs.
Pierre Mavromichalis, bey du Magne, surnommé Familièrement Pétro-Bey, était surtout représentatif et de prestance majestueuse ; brave, généreux, luxueux, prodigue même, il était adoré de ses Maniotes, mais son orgueil et son ambition devaient trop souvent causer des dissensions dans le camp des Grecs. Le véritable prototype du chef débandes, c'était Théodore Colocotronis, la figure la plus populaire de l'Indépendance. Né en 1770, ilavait cinquante et un ans lors de l'explosion des troubles, mais rarement homme mûr eut semblable vigueur, semblable jeunesse de cœur et de corps. Avec ses sourcils proéminents, abritant des yeux enfoncés comme sous la corniche d'un toit, son nez en bec d'aigle, sa tète osseuse aux pommettes saillantes, il ressemblait à un oiseau de proie. Son aspect farouche, ses cheveux noirs flottants, son bonnet sur l'oreille, le costume de Klephte qu'il portait dans sa pureté tout cet extérieur romantique inspirait la terreur aux Turc et le désignait à l'admiration des Grecs. Mais il devait être, plus encore que Mavromichalis, par son caractère indomptable, par ses colères irréfléchies, un obstacle terrible à la formation d'un gouvernement régulier.
Colocotronis s'était attiré la haine des Turcs par l'implacable guerre d'embuscades qu'il leur avait faite dans sa jeunesse ; il avait dû se retirer à Corfou, où il avait essayé inutilement d'intéresser à la cause grecque le Haut commissaire, Thomas Maitland. Dès qu'il avait appris qu'un soulèvement se préparait, il était revenu dans le Magne et avait entraîné les montagnards par son chant de guerre, imité du vieux poète Athénée : « Un fusil, un sabre, une fronde, à défaut d'autres armes, « voici mes trésors. Avec eux j'aurai des champs, des mois- « sons et du vin » .
Le 4 avril, jour du soulèvement de Patras, Pétro-Bey et
(1} C*e8l-à-dire : vainqueur ou mort.
Golocotronis s'emparèrent de Kalamata. Ces chefs formèrent dans cette ville une sorte de Sénat ou « Gérousie » qui adressa aussitôt un manifeste aux cours européennes pour leur demander aide et protection (1).
Les Turcs du Péloponèse, effrayés, se réfugièrent dans les places fortes, Modon, Navarin, Nauplie, Corinthe et surtout dans Tripolitza, située au milieu du vaste plateau d'Arcadie et chef-lieu du pachalik. Les Grecs se montrèrent modérés, firent des prisonniers et ne se livrèrent à aucun massacre. Un seul combat, celui de Saint-Âthanase (11 avril), où Golocotronis détruisit une colonne turque qui se dirigeait vers Tripolitza, marqua ces premières journées.
Mais les Ottomans devaient promptement se ressaisir. Une fois réunis en une masse imposante à Tripolitza, ils rayonnèrent dans les montagnes voisines, et, dans une série d'escarmouches, notammment à Kariténa (2), mirent en fuite Icb hommes de Pétro-Bey et de Golocotronis. Ge n'est que peu à peu que les Klephtes devaient prendre l'habitude du combat régulier, face à face avec l'Ottoman.
Les Grecs, ayant formé un vaste cercle autour de Tripolitza, dans les montagnes qui dominaient cette ville, s'exercèrent progressivement à repousser les incursions des Turcs, tout en coupant les communications de ceux-ci avec le reste de l'Hellade. Kourschid, retenu en Ëpire en face d'Ali de Janina, envoya son lieutenant, le kiaya Moustapha-Bey au secours de Tripolitza. Ge dernier fit un détour pour s'emparer d'Argos, puis vint s'enfermer dans le chef-lieu du pachalik.
Quelques jours après, un combat très sérieux s'étant engagé à Valtetzi, les Turcs furent étonnés de rencontrer une résistance acharnée chez les bandes de Golocotronis et durent se retirer, laissant six cents hommes sur le terrain (3). Gette première victoire des Grecs en bataille rangée (24 mai), excita un vif enthousiasme en Morée et un second engagement où Nikitas
(i) PROKBSCH, t. III, p. 70.
(2) Hebtzbebc, t. IVy p. 55.
(3) BàTBiVD, t. I^ p. 306.
conquit le surnom de « Mangeur de Turcs » , prouva que les insurgés étaient enfin capables de combattre leurs tyrans, sinon à armes, du moins à courage égal.
Bientôt la Grèce du Nord se souleva aussi. L'insurrection gagnait de proche en proche, comme un incendie dans une prairie desséchée. Diacos, Gouras, Panourgias, s'emparèrent de Salone et de Livadie ; mais ils étaient proches de Tarmée de Kourschid, et leur situation était plus périlleuse que celle de leurs amis de Morée. Le pacha lança contre eux Orner Vrioni qui les rencontra et les battit en avant des Thermopyles. Diacos, tout rempli des souvenirs de Léonidas, refusa de fuir et fut pris. Il fut condamné à être empalé, et marcha au supplice en chantant des vers de Rhigas (6 mai).
Odysseus (Ulysse), qui devait mériter par sa vaillance mélangée de ruse d'être comparé à son antique homonyme, remplaça Diacos et tint Omer Vrioni en échec dans les montagnes de la Béotie. C'était un beau guerrier, au front large, aux sourcils touffus, coureur agile et lulteur vigoureux, mais présentant un déplorable penchant à la fausseté, par suite peut-être de son origine albanaise (l).
Enfin l'insurrection éclata encore dans une région qui semblait pourtant avoir le plus grand intérêt à conserver la paix, dans les îles de TArchipel. Les marins, les négociants de ces îles, qui avaient depuis vingt ans, grâce à leur activité et à leur intelligence des affaires, monopolisé une partie du commerce du Levant, avaient tout à perdre à une guerre. Mais ils souffraient cruellement de l'impôt du sang que faisait peser sur eux la tyrannie turque, et ils étaient prêts à risquer leur fortune et leur vie pour ne plus voir leurs jeunes gens obligés de servir comme timoniers et matelots sur les vaisseaux du capi tan-pacha.
Un souffle patriotique embrasa plusieurs de ces îles et l'histoire associe toujours le nom des trois plus belliqueuses d'entre
(1) Hertzberc, t. III, p. 366. — Pouqueville, t. I, p, 197.
elles, Hydra, Spezia, Pskra. Les marins de ces iles minuscules, les Canaris, les Miaulis, devaient acquérir dans le monde une gloire aussi éclatante que celle des héros de la Morée.
Hydra et Spezia étaient situées toutes deux à l'extrémité de la péninsule d'Ârgolide, entre le golfe de Nauplie et le golfe d'Athènes. Psara était placée à quelque distance de Tile de Chio, à l'entrée de la baie de Smyrne.
Comme le disait une chanson populaire, « ces lies n'avaient « pas de champs, mais leurs matelots étaient leurs laboureurs: « ils moissonnaient en Egypte, s'enrichissaient en Provence ic et vendangeaient en Grèce « .
Hydra avait, depuis 1802, une constitution aristocratique que lui avait donnée le patriote Bulgaris. Les vingt-quatre sénateurs et le président de Tile étaient élus parmi les capitaines les plus expérimentés et les plus riches. La guerre ne semblait pas pouvoir sortir des décisions d'une telle assemblée. Mais la passion patriotique était poussée chez les Hydriotes au plus haut point et dominait les intérêts commerciaux. Au début d'avril 1821, une nouvelle terrible parvint dans l'île. Le capitan-pacha, rendu furieux parles troubles de Patras, avait fait tuer ou enchaîner tous les jeunes Hydriotes qui étaient sur ses navires et menaçait d'exiger le désarmement général des bâtiments appartenant aux Grecs insulaires.
La consternation, l'indignation, furent générales. Hydra oublia généreusement que les quarante milHons de ses capitalistes seraient compromis dans une guerre. Le Sénat résolut de faire servir ses cent-vingt voiles à la cause de la patrie hellénique, et nomma Jacques Tombazis navarque (amiral) de la flottille. Tous les habitants contribuèrent de leurs deniers à armer en guerre et à entretenir ces navires.
Le même enthousiasme s'empara au même moment de Spezia et de Psara. La riche veuve Bobolina, de Spezia, dont le mari avait été tué par les Turcs, arma trois bâtiments et prit le commandement de l'un d'eux (I). La belle Madon Mavro-
(1) VouTiER, p. 60. Bobolina n'était pas une amazone armée de sabres et de pistolets; c'était une femme simple et courageuse.
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géni, qui nous est dépeinte si pittoresquement avec sa jupe courte et ses bas rouges, suivit cet exemple à Mycone(l).
Il fallait s'assurer le concours de la multitude d'iles qui parsemaient TArchipel. Tombazis mit à la voile avec quelques navires. Les instructions que le Sénat adressa à Tombazis au début de cette croisière étaient d'une modération remarquable : a On devait s'appliquer à mériter le suffrage des nations civilisées de rEurope, en respectant leurs privilèges. A ces fins, on déclarait que le pavillon neutre couvrait et défendait même les marchandises appartenant à Tennemi : il fallait s'abstenir de visiter par force les vaisseaux marchands des puissances chrétiennes, et de les molester, sauf le cas où, nolisés par le gouvernement turc, ils seraient chargés de munitions de guerre ou de soldats mahométans : alors on devait s'opposer à leur navigation, s'emparer des munitions en payant au capitaine le nolis stipulé par le contrat, et l'obliger de reconduire les troupes ennemies embarquées sur son vaisseau dans les Échelles où il les aurait reçues, sans permettre qu'elle fussent inquiétées. »
Une application immédiate de ces principes fut faite à la suite de la capture d'un navire autrichien, qui transportait des soldats turcs d'Asie-Mineure en Boumélie. Le navire capturé fut relâché, les Turcs furent remis en liberté et une indemnité de trois cents cinquante piastres fut versée au propriétaire. Les actes de barbarie commis par les Ottomans devaient bientôt amener les Grecs à se départir de cette modération et à ne plus respecter aussi scrupuleusement le droit des gens.
Les habitants de Tinos, d'Andros, de Samos, de presque toutes les Cyclades, firent cause commune avec Tombazis, mais Rhodes, Lesbos et Ghio refusèrent de prendre les armes, avant d'avoir des notions plus précises sur l'issue de l'entreprise. LesChiotes, ces doux insulaires, efféminés par une vie facile dans une contrée privilégiée, assurèrent le pacha de leur fidélité et désavouèrent leurs compatriotes. Ils devaient,
(1) Ratsaud, t. II, p. 119.. Elle fut supérieure en désintéressement h Boliolina. Voir plus loin, p. 85.
comme les Phanariotes, expier terriblement leur timidité et subir le sort de tous ceux que les Turcs haïssent sans les craindre.
Tombazis revint à Hydra, ayant détruit et capturé plusieurs bâtiments turcs. Les Psariotes avaient, de leur côté, dispersé une flottille qui s'armait dans le port de Smyrne pour faire voile vers le Péloponèse.
Dès le mois de mai , les trois îles avaient équipé cent soixanteseize navires, armés pour la plupart de dix à quatorze canons, et la campag^ne maritime s'annonçait sous des auspices aussi heureux que la campagne terrestre.
Le sultan Mahmoud, lorsqu'il avait appris l'expédition d'Ypsilanti, était entré dans une violente colère. Mahmoud II n'était pas un de ces souverains ottomans féroces et sournois qui avaient trop souvent régné à Constanlinople depuis quatre siècles. Il présentait de rares qualités d'intelligence et d'énergie, un goût prononcé pour les réformes, quelques vertus privées ( I ). Mais, quels que fussent ses mérites, il était Turc et avait les défauts de sa race; il méprisait les chrétiens, il ne pouvait supporter de résistance à son autocratisme, il n'était pas exempt de cruauté, enfin il avait cette opiniâtreté proverbiale chez les Musulmans, contre laquelle viennent se briser les raisonnements les plus décisifs, les supplications les plus émouvantes.
La colère de Mahmoud se répercuta dans toute sa capitale. Les quartiers grecs de Constantinople furent bientôt sérieusement menacés par une populace fanatique. On répandit par les rues de Stamboul le bruit qu'une grande « synomotie »> (conspiration) des Grecs était organisée au Phanar, que des dépôts
(1) On a dit qu'il était fiU d'une Française prise et vendue comme esclave par des Barbaresques.
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d^armes existaient dans les maisons des principaux négociants et dans les églises, que les conspirateurs étaient prêts à pénétrer dans le sérail et à égorger Mahmoud. La population phanariote, riche et pacifique, était loin, ainsi que nous Tavons exposé, de nourrir des desseins aussi audacieux : mais dans les périodes de crise, par une sorte de revanche du destin, ceux qui ont voulu ménager tous les partis sont les premiers frappés. Le Phanar allait effacer par le baptême du sang la défiance qui existait contre lui parmi les autres Grecs (1).
Les deux personnages, dont la sûreté était le plus menacée étaient le patriarche Grégorios et l'ambassadeur de Russie, Strogonof. Le prêtre et le diplomate se hâtèrent de déclarer qu'ils désapprouvaient sans réserves l'expédition d'Ypsilanti. Strogonof offrit même le concours des troupes russes pour dompter cette prise d'armes, mais le Divan se garda bien d'accepter cette proposition qui eût mis les Principautés entre les mains du Tsar.
Le sultan fit semblant d'ajouter foi aux protestations de Strogonof (2) et de Grégorios, mais il laissa supplicier un certain nombre de particuliers grecs ou moldo-va laques. Le Grand vizir, le violent Benderli-Pacha, lança, le 31 mars, dans tout l'empire un « hatti-chérif » (3) destiné à réveiller le fanatisme du peuple. «Les Osmanlis vivaient depuis trop longtemps dans le luxe et là mollesse. Leur repos désarmé avait incité les insurgés à leur entreprise. Il fallait que le peuple entier des Turcs, se levant en masse, se retrempât dans la vie militaire des camps, telle que les ancêtres l'avaient menée. » Les pachas de Bulgarie reçurent l'ordre de se préparer à franchir le Danube.
La colère de Mahmoud fut portée à son comble par la nouvelle du soulèvement de la Morée et des îles, et il abandonna les Phanariotes à la férocité de ses vizirs.
(1) GEnvi!(us, t. I, p. 252.
(2) Voir les notes échangées sur ce sujet entre Strogonof et le Réis-Effendi. Prokesco, t. III, p. 72-79. Le Réis-Effendi est le ministre dçâ Affaires Etrangères de Turquie.
(3) Manifeste ou proclamation.
Les exécutions se multiplièrent. Le Grand drogman, le prince Constantin Morousi, fut décapité sans procès : un Callimachi subit le même supplice. Quand le peuple vit qu'on frappait ainsi le Phanar à la tète, il se rua sur les Grecs et les massacra, s'abandonnant sans contrainte à la haine qu'ils lui inspiraient. Une scène atroce termina ces cruelles journées.
Benderli- Pacha résolut, pour terrifier les Hellènes et pour en imposer au Tsar, de frapper le personnage le plus important de la communauté orthodoxe, Grégorios, vieillard de quatre-vingt-quatre ans. Le prétexte fut facile à trouver : un des serviteurs du patriarche venait de faire échapper sur un navire autrichien la veuve et les enfants de Morousi. Benderli fit appeler le vieillard et s'emporta violemment contre lui. Le lendemain, 22 avril 1821, jour de Pâques, Grégorios, qui sortait de Téglise, revêtu des ornements pontificaux, à la tète d'un cortège pompeux et pacifique, fut saisi par des janissaires apostés et pendu à la porte du sanctuaire, aux yeux d'une foule épouvantée par ce sacrilège. Le cadavre resta suspendu pendant trois jours au gibet, puis fut abandonné à la populace, qui le jeta à la mer après l'avoir abreuvé d'ignominies.
Tous les membres du Saint-Synode furent, les jours suivants, torturés et exécutés.
Ces scènes sanglantes imprimèrent désormais à la guerre un caractère indélébile de sauvagerie : elles supprimèrent tout espoir de réconciliation entre les victimes et les bourreaux.
La plupart des ambassadeurs des puissances à Constantinople, indignés de ces cruautés, proposèrent, dans un conciliabule qui eut lieu chez l'internonce (le représentant de l'Autriche), d'en référer à leurs gouvernements et de demander l'envoi de vaisseaux pour leur protection personnelle. Mais lord Strangford, ambassadeur d'Angleterre, combattit cette démarche comme devant aggraver la situation (1), et décida ses collègues à ne pas se déclarer froissés par le message hautain que leur avait adressé le sultan. Celui-ci avait répondu à la
(i) Hertzbero, t. IV, p. 87. — Prokescu, t. I, p. 47.
demande d'explications des ambassadeurs que : « souverain absolu et indépendant, il ne devait compte de sa conduite à personne : il avait le droit de punir ses sujets révoltés contre une autorité qu'il tenait d'Allah. »
Cependant le baron Strogonof, qui s'était montré prudent et conciliant tant qu'il ne s'agissait que de l'expédition d'Ypsilanti, avait pris, après les massacres pbanariotes, une attitude plus énergique. Non content d'exprimer au sultan la douleur que lui avait causée l'exécution du patriarche, il présenta au Divan les réclamations les plus précises au sujet des atteintes portées à la vie ou à la liberté des Grecs protégés de l'ambassade russe, notamment au sujet de l'incarcération du banquier Danésis. N'ayant reçu aucune satisfaction, il s'enferma dans sa demeure de Buyuk-déré, attendant les instructions du Tsar, et ne reparaissant plus au Palais.
Cette protestation fut la seule que firent entendre les ambassadeurs européens. Ils ne donnèrent point asile aux victimes, et le courage qu'avait montré Hugues Pouqueville à Fatras ne trouva pas d'imitateurs à Stamboul. Ces diplomates laissèrent même les autorités turques procéder à la visite de certains navires francs, abandonnant ainsi un des plus importants privilèges que les Capitulations eussent concédés aux Européens. Us craignaient de compromettre leurs gouvernements. Pour comprendre les motifs de cette réserve peu généreuse, il nous faut examiner quelle était, en 1821, la situation respective des puissances.
Depuis le congrès de Vienne et les traités de 1815, l'Europe était en réalité gouvernée par une sorte de directoire formé par les principaux États ou a grandes puissances » .
L'empereur des Français, bouleversant toutes les anciennes monarchies, avait tenté de les remplacer par un État unique,
sorte de confédération sous la présidence de la France. Il était naturel que ceux-là mêmes qui avaient empêché, en se coalisant, ridée gigantesque de s'accomplir, héritassent de la puissance du vaincu. Mais la France, même écrasée et humiliée, avait gardé une force intrinsèque assez grande pour qu'il eût semblé expédient aux vainqueurs de la ménager : la Russie, TAutriche, l'Angleterre et la Prusse s'étaient donc décidées à lui ouvrir les portes du tribunal européen et l'avaient invitée, au congrès d'Aix-la-Chapelle, à participer à leurs délibérations.
Ce gouvernement à cinq, cette Pentarchie européenne, constituée depuis 18 18, tenait chaque année de grandes assises ou congrès où elle tranchait les plus graves problèmes et où se jouaient les destinées des nations.
Les Cinq ayant des intérêts contraires, des scissions et des groupements s'étaient bientôt formés dans le sein du directoire et les révolutions d'Espagne et d'Italie avaient été la pierre d'épreuve de ces scissions.
Au congrès de Troppau, en 1820, un groupe est formé par la Russie, l'Autriche, la Prusse, signataires de la Sainte-Alliance, cette renaissance sous une forme mystique des alliances de l'Ancien Régime, toujours constituées en vue de dépouiller et de partager. Ces puissances soutiennent la légitimité des rois, ce que, dans tous les documents de l'époque, on appelle u le principe de la stabilité » , et réclament le droit d'intervenir dans les affaires intérieures des autres États pour défendre ce principe contre les peuples révoltés.
En face d'elles, l'Angleterre, royauté libérale et parlementaire, soutient le principe de non-intervention, c'est-à-dire la liberté pour les nations de modifier leur gouvernement et leur Constitution.
La France, partagée à l'intérieur entre deux partis, celui du droit divin et celui des chartes constitutionnelles, hésite, à l'extérieur, à favoriser le principe anglais ou les théories austro-russes. Louis XVIII, par goût personnel, est favorable à la Grande-Bretagne, et, sous le ministère Decazes, notre gouvernement a entretenu avec cette puissance des rapports cordiaux.
Après Tassasainat du duc de Berry, M. de Richelieu est rentré aux affaires : ami personnel du Tsar, il serait porté à un rapprochement avec la Russie. Mais M. de Richelieu n'est pas un ultra : il ne s*inféode pas à la Sainte -Alliance : son esprit modéré lui interdit de signer la déclaration de Troppau, véritable manifeste de croisade contre-révolutionnaire, et il suit Tattitude expect^nte et réservée du cabinet anglais. L'Angleterre et la France se refusent à reconnaître aux grands États le droit de s'immiscer dans les affaires intérieures de toutes les nations européennes.
A cette époque, un rapprochement franco-russe, bien que soutenu par de brillants avocats (M. de Chateaubriand en est le plus éloquent), n'est pas encore populaire. Les souffrances de la campagne de Russie^ les invasions cosaques en France sont encore trop récentes. L'exemple donné par le pouvoir autocratique du Tsar effraye beaucoup de libéraux. Et pourtant l'alliance russe semble seule capable de rendre à la France son prestige ébranlé (1), et nous verrons notre gouvernement et notre opinion publique y incliner peu à peu.
En janvier 1821, les représentants des cinq puissances se transportent à Laibach pour achever le règlement de la question napolitaine. C'est dans cette ville que parvient, à la fin de mars, la nouvelle de l'expédition d'Ypsilanti, puis, en avril, l'annonce des troubles de Morée.
Une nouvelle phase de la question d'Orient, c'est-à-dire des rapports des puissances chrétiennes avec la Turquie^ semble s'ouvrir. Les intérêts des puissances en Orient étant différents de leurs intérêts en Occident, un groupement différent doit naturellement s'effectuer entre elles.
L'Autriche adopte dès le début des événements l'altitude la plus nette. Elle se déclare hostile au soulèvement des Grecs, et cela pour deux raisons* Le sultan représente, pour le cabinet de Vienne, la légitimité au même titre que le roi de Naples
(l) Voir A. SoREL, Essais d'/tisloire et de critirfue : « L* Alliance russe et la Restauration, •>
OU le roi d'Espagne : les Grecs, sujets rebelles, n'ont aucun droit à la liberté, et ne doivent pas songer à rejeter une domination consacrée par le temps. De plus, le soulèvement peut servir de prétexte à TÉtat russe pour prendre la défense des rayas et pour intervenir dans les affaires intérieures de Tempire ottoman. L'Autriche, dont la Russie est, en Orient, la rivale séculaire, a un intérêt de premier ordre à empéchercette puissance d'augmenter, à la faveur de cette intervention, son influence matérielle ou morale dans la région du Danube.
Pour comprendre la politique autrichienne en 1821, il faut pénétrer dans les replis du caractère de M. de Metternich, qui représente à lui seul toute cette politique : il faut Tétudier dans ses propres Mémoires, dans les pages remarquables que lui a consacrées un de nos plus éminents historiens (1), enfin dans la correspondance des diplomates qui ont eu à lutter contre lui.
Le prince de Metternich, chancelier d'Ëtat et ministre des Affaires Étrangères de l'empire d'Autriche, est, de 1815 à 1848, l'homme politique le plus influent, le plus redouté de l'Europe. Pendant plus de trente ans, tous les diplomates considéreront d'un œil à la fois craintif et admirateur la figure si connue de l'illustre chancelier, son regard sardonique et hautain, son sourire mordant et désabusé, cet ensemble de ruse et d'esprit où l'on ne saurait trouver la moindre trace d'idéal. A moins qu'on ne regarde comme un idéal le double désir de maintenir la puissance de son pays par tous les moyens, et de défendre les traditions du passé contre tous les progrès. Sa prodigieuse intelligence, sa connaissance universelle des hommes et des choses de son temps, font de lui une véritable puissance avec laquelle tous les souverains ont à compter : un point vulnérable, son amour-propre extraordinaire, qui l'aveugle dans bien des circonstances, permet cependant à ses adversaires politiques de triompher souvent de lui, surtout lorsqu'ils ont pour eux cette force immanente et irrésistible qui est le bon droit.
(1) Albebt Sorbl^ Essais d'histoire et de eriiigue : u MeUernich. ■
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Voici comment M. de la Ferronnays, ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, le dépeint (l) : « Cédant aux événements quand il ne se croit pas de force à leur résister^ hardi jusqu'à la témérité lorsque les circonstances lui sont favorables, il ne prend jamais conseil que de son intérêt, auquel il sacrifiera toujours sans balancer (et en se couvrant tantôt du voile de la morale, tantôt du principe de la politique pratique) Thonneur, la loyauté, la bonne foi, enfin tout ce qui devrait donner de la considération à un gouvernement et inspirer confiance en "j
ceux qui le dirigent. Il possède au suprême degré Tart de connaître et de subjuguer les hommes : malheur à ceux qu'il ne parvient pas à entraîner à sa suite et dont les opinions et le langage sont contraires au but qu'il se propose d'atteindre, ils ont tout à redouter de lui. Ennemi dangereux, profond dans ses intrigues, inplacable dans ses ressentiments, il tient dans ses mains mille ressorts cachés qu'il fait jouer avec habileté, v
En avril 1821, le chancelier de Vienne annonce, sans hésitation, qu'il réprouve Tinsurrection hellénique. Il invoque très haut le principe de la légitimité, et consacre tous ses efforts à persuader au Tsar qu'il trahirait la cause de tous les rois, s'il manifestait quelque intention de prendre le parti des rebelles.
La Prusse est désintéressée dans la question d'Orient : mais elle peut aspirer à jouer le rôle de médiatrice, comme elle l'a fait en 1791 au congrès de Reichenbach. Elle fait partie de la Sainte-Alliance et obéit alternativement aux impulsions de l'Autriche ou de la Russie. Lorsqu'elle songe à s'agrandir, lorsque les vues ambitieuses prédominent dans ses conseils, elle se rapproche d'Alexandre : elle est attachée à ce souverain par la reconnaissance ; elle n'oublie ni Tilsit, ni le don de la Saxe en 1815. Mais le plus souvent, elle penche pour le maintien rigoureux des traités de 1815 : alors elle incline vers
(1^ Archives des Affaires Étrangères, • Réflexions de la Ferronnays sur la situation actuelle de la France da.is le syxlème polit i.fue de l'Europe, « (Avril 1822.) Vol. 699.
rAutriche et gravite dans Torbite de M. de Metternich. M. de Bernstorf, ministre des Affaires Étrangères de Frédéric-Guillaume III, a déclaré à Troppau que «la Prusse voulait tout ce que voulait l'Autriche » , et, nous verrons ce ministre, lorsque des chocs se produiront au sujet des affaires d'Orient entre Alexandre et, Metternich, prêter son concours plutôt au chancelier autrichien qu'au souverain russe.
L'Angleterre ne semble pas dévoir prendre, dans la question d'Orient, la positioi^ libérale qu'elle a adoptée dans la discussion des questions italienne et espagnole. Elle n'attache cependant aucune importance au principe de légitimité : les Grecs, sont dans leur droit en réclamant la reconnaissance de leur nationalité. Mais, à défaut des principes, les intérêts anglais exigent la conservation de la Turquie parce que ces intérêts sont contraires à l'agrandissement de la Russie. La Grande-Bretagne craint les progrès de la Russie dans Ip mer Noire et la Méditerranée ; elle ne veut pas partager la suprématie que ses navires acquièrent peu à peu dans les eaux orientales. En Asie, sa colonie des Indes pourrait être compromise par le voisinage de forces slaves prenapt la place des forces musulmanes en décadence. Elle est donc amenée à défendre l'intégrité de la Porte, à blâmer l'agitation que la Grèce soulève en Orient et à faire cause commune avec l'Autriche.
L'Angleterre retrouve en Autriche une traditionnelle conformité de craintes et de jalousies. De grandes luttes ont été entreprises en commun contre la France dans les siècles précédents, interrompues passagèrement par le changement d'alliances de 1 756. En Orient, c'est la Russie qui, depuis le milieu du dix-huitième siècle, leur porte ombrage à toutes deux. Diminuer la puissance croissante de cet État, et surtout prévenir toute espèce d'alliance entre lui et la France, tel est le but identique des Anglais et des Autrichiens depuis le congrès d'Aix-la- Chapelle. Tous les efforts de lord Castlereagh, chef du Foreign Office (1), et de M. de Metternich, vont tendre à éviter une con-
(1) Ministère des Affaires Etrangères de l'Angleterre
flagration générale qui donnerait peut-être naissance à une alliance franco-russe.
À ces trois puissances, portées à prendre le parti du sultan, la Bussie pourrait s'opposer. Nous avons dit précédemment quels sentiments de sympathie le peuple russe et ses Tsars ont toujours professés pour cette nation grecque à laquelle ils doivent leur religion. Mais nous avons vu aussi combien le principe de la 'stabilité est cher à Alexandre. En 1821, il n'y a pas de journaux à Saint-Pétersbourg, pas d'opinion publique pour agir sur l'esprit du souverain. Le loyalisme d'une nation qui n'a aucune participation à la vie publique ne peut faire sentir aucune pression à l'autocrate. Il ne subit que l'influence de quelques conseillers intimes. Parmi ceux-ci, Capodistrias, directeur des Affaires Étrangères, Pozzo di Borgo, ambassadeur de Russie à Pari^, le baron Strogonof et le gé* néral Yermolof forment un parti favorable à l'émancipation des Grecs. Mais, d'autre part, M. de Nesselrode, qui partage avec Capodistrias la direction des Affaires Étrangères, diplomate prudent et timoré, n'a aucuji(ie propension à encourager les tendances généreuses d'Alexandre et pousse le Tsar à écouter les arguments que lui présentent les hommes d'État autrichien^. et anglais.
L'Autriche, l'Angleterre et la Prusse pesant sur un des plateaux de la balance politique, la France serait-elle disposée à peser sur l'autre plateau et à entraîner avec elle la Russie hésitante?
Notre gouvernement et notre diplomatie ne sont malheureusement pas en état à cette époque de prendre l'initiative d'une intervention philhellénique, ni de jouer les premiers rôles sur la scène européenne. Nos armées épuisées, nos finances ruinées ne nous permettent guère les entreprises généreuses et hardies. Les vues honnêtes, mais courtes, dominent par la force des circonstances, dans nos conseils des Affaires Étrangères. Trois hommes les dirigent: M. de Ri-
chelieu^ président du Conseil , Pasquier, ministre des AfFaires Étrangères, et Gérard de Bayneval, sous-secrétaire d*État.
Le duc de Richelieu est le modèle du grand seigneur diplomate, très-indépendant, d'une haute probité politique, d'une droiture toujours estimable, manquant parfois d'habileté(l]. Cette droiture le fait respecter de tous, mais laisse à un Metternich et à un Castlereagh le loisir d'en tirer profit. Émigré en Russie pendant la Révolution et l'Empire, il avait été nommé par Alexandre, qui appréciait ses talents d'administrateur, gouverneur d'Odessa et de la Petite-Russie. Il a conservé une sympathie marquée pour la Russie. Mais il a trop d'honnêteté pour faire prévaloir une préférence personnelle sur les vues de son entourage, de son parti et de son roi. Quand bien même il acquerrait la persuasion quel'intérêt de la France serait de modeler sa politique sur celle de la Russie, il serait impossible à la France de prendre une initiative en Orient et de proposer à la Russie une intervention en faveur des Grecs, à laquelle cette puissance ne semble aucunement décidée.
Le baron Pasquier, homme d'État adroit, orateur disert, n'a aucune capacité spéciale en ce qui concerne les affaires de son ministère. Richelieu, ne lui a confié ce poste que parce que Pasquier, parlementaire très expert à la tribune, est un porte-parole plus insinuant et souvent plus écouté que luimême.
Quant à M. de Rayneval, il possède à fond le maniement des cabinets européens, comme les commis aux Affaires Étrangères de l'ancien régime, mais il est d'avis de conserver à la France une dignité, sans chercher à lui procurer un prestige, et sans la faire sortir du second plan où elle est placée depuis Waterloo.
Après les rudes épreuves traversées six ans auparavant, il est peut-être sage de ne pas se laisser éblouir par de vastes
(1) Voir Grouzâs-Chbtet. Xe duc de Richelieu en Bussie et en France, 1897. — Revue des Deux Mondes, !•' décembre 1888. — Revue de Paris, octobre* novembre 1897. — Revue des (questions historiques, octobre 1897.
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projets. La question d'Orient ne vient qu'au troisième plan dans les préoccupations de nos hommes d'État, après la question italienne et surtout après la question espagnole. Le Roi Très-Chrétien ne peut voir sans émotion massacrer ses coreligionnaires d'Orient, mais ces chrétiens sont orthodoxes, et l'indignation du monarque catholique est éveillée à un moindre degré que celle du Tsar. Enfin le Turc est un ancien allié de la France et nous l'avons souvent, dans nos alliances, trouvé plus fidèle que certains alliés chrétiens. Ces raisons combattent ce que nos diplomates peuvent avoir de généreux dans l'âme, et le duc de Richelieu, loin de pousser le Tsar à secourir les Grecs, restera derrière lui et attendra son mot d'ordre.
Alexandre s'était écrié, en apprenant l'entreprise d'Ypsilanti : «Âh! le brave garçon! » Puis, en réponse à la lettre que lui adressait, de Jassy, ce « brave garçon » , il l'avait cruellement désavoué et fait exclure de l'armée russe.
« Il regrettait, disait-il dans sa réponse, de voir le prince entraîné par un esprit chimérique qui le portait à réaliser par la révolte le désir naturel des Grecs d'améliorer leur position et d'obtenir leur indépendance. Et cela au moment où les négociations les plus productives en bons résultats entouraient la paix générale de garanties nouvelles. La Russie ne serait jamais la grande puissance dont le prince avait promis le concours aux insurgés : il serait indigne du Tsar de saper les fondements de l'empire turc par la honteuse et coupable action d'une société secrète (l). »
Gapodistrias avait dû, à contre-cœur, mettre sa signature au
(1) Pbokescb, t. III, p. 65.
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bas de ce document. Bien qu'il n*eût pas encouragé Tentreprise de rHétàirie, il était porté, une fois le fait accompli, à plaider pour Ypsilanti les circonstances atténuantes.
Dans le courant d^avril, on apprit à Laibacli les prises d*armes de Patras, du Magne, des Iles. Capodistrias, beaucoup plus favorable à ces mouvements insurrectionnels qu*à celui des Principautés , n'hésita plus à soutenir la cause des insurgés, a Le sultan, le plus odieux des tyrans militaires, pouvait-il voir èa souveraineté assimilée à celle des autres souverains européens? Les nationaux grecs, se soulevant en masse contre Toppresseur, pouvaient-ils être comparés auxcarbonari, aux conspirateurs italiens dont Alexandre détestait Tesprit «jacobin » et dont il demandait Tccrasement, dans les réunions tenues à Laibach ? Aucun lien n'avait jamais existé entre les trois péninsules méditerranéennes. Les Grecs n'avaient aucun agent en Italie, ni en Espagne. L'esprit républicain n'existait pas parmi eux. S'ils parvenaient à la liberté, ils demanderaient vraisemblablement à l'Europe de leur donner un roi. Chez eux la question religieuse et nationale primait toutes les autres. Ces chrétiens, dont l'enthousiasme ne pouvait plus être arrêté, seraient-ils donc massacrés jusqu'au dernier, aux yeux de la Russie impassible? L'église russe, si étroitement unie à Tëglise grecque, s'étonnerait de l'immobilité de son chef, et la nation slave reprocherait à son souverain l'abandon des vastes projets de Catherine II. »
En même temps, les nouvelles de Saint-Pétersbourg annonçaient à Alexandre que les généraux étaient aussi désireux d'une guerre en Turquie qu'ils l'étaient peu d'une intervention armée contre la révolution italienne. Us pensaient que, si le Tsar n'avait pas voulu prêter son appui à Ypsilanti, c'est parce que celte expédition lui avait paru trop faible et mal dirigée, mais qu'il ne resterait pas indifférent au soulèvement en masse de la Morée (1).
(1) A. E. (Nous désignerons désormais par ces deux lettres les documents puisés aux Archives des Affaires Etrangères.) Correspondance politique. 14 avril 18îi. Vol. 161.
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Alexandre restait songeur en écoutant ces conseils et ces rumeurs, mais bientôt la voix mordante de M. de Metternich reprenait le dessus et le Tsar se laissait effrayer par le spectre révolutionnaire que le chancelier d'Autriche agitait devant ses yeux avec une habileté étonnante.
M. de Metternich avait entamé ouvertement la lutte contre Gapodistrias : « Celui-ci, dit-il dans ses Mémoires, se démène comme un diable dans un bénitier : mais il est en plein dans Feau bénite et ne peut rien faire. Le principal ressort de l'activité que nous déployons, c'est ma parfaite entente avec Tempereur Alexandre. Sous ce rapport, le thé fait merveille, comme par le passé... Je ne puis pas bien rendre compte de rimpression . que j'exerce sur lui. Mes paroles retentissent comme une voix sortant de Tautre monde (I). « Et plus loin : «L'abîme qui sépare le poète du congrès (Gapodistrias) de l'Empereur se creuse chaque jour davantage (2). »
Metternich agissait aussi sur Tesprit deNesselrode : «Nesselrode dit-il, appartient par sa nature à la famille des truites: mais il croupit dans un marais : depuis que je lui ai donné un peu d'eau vive, il s'est ragaillardi d'une façon étonnante (3). »
Il portait sur l'insurrection un jugement d'une froideur presque féroce : a II faut regarder cette affaire, disait-il ouvertement, comme placée hors de la civilisation (4)... Les complications d'Orient échappent à tous les calculs : peut-être estKse peu de chose ! Là-bas, par delà nos frontières orientales, trois ou quatre cent mille individus pendus, égorgés, empalés, cela ne compte guère (5) ! »
Enfin il profitait du soulèvement pour exciter les défiances de la Russie contre la France. Le Tsar, subissantl'influence de ces astucieux plaidoyers, était amené à déclarer à nos représentants a que le mouvement qui agitait toute l'Europe avait son centre en France ; qu'Ypsilanti serait allé chercher ses
(1) Mettertsich, Mémoires^ III, 7 février 1821. (2) /6tV., 12 février 1821.
(3) /6iV., 4 janvier 1821.
(4)/&iV/.,26in.irtl821.
(5) /6iV/., 8 mai 1821.
instructions à Paris s'il n'eût voulu hâter l'explosion pour secourir les Italiens : qu'il n'y avait plus qu'un intérêt et un sentiment commun à tous les souverains, celui de combattre l'esprit révolutionnaire (1). «
Un des propriétaires de la Gazette de France^ M. de JouFfroy, introduit à Laibach auprès des souverains, aug[menta par son ultra-royalisme le trouble du Tsar, exagérant les dangers que les mouvements libéraux Faisaient courir à la France. Et cette démarche aurait servi de prétexte aux membres de la Sainte- Alliance pour couper court à toute réclamation philhellénique de la France, si celle-ci avait été en disposition d'en présenter.
Capodistrias dut s'avouer vaincu et renoncer à déFendre seul une cause attaquée par tant d'adversaires. Connaissant le caractère de son maître, il réserva ses arguments pour les lui présenter à son retour à Saint-Pétersbourg, dans un milieu plus favorable. Alexandre désavoua donc les Grecs, et la déclaration ou profession de Foi qui termina le congrès de Laibach (12 mai) ne fit pas mention de l'insurrection. Les trois membres de la Sainte-Alliance firent suivre cette déclaration d'une circulaire, contenant non seulement des déclamations générales sur le droit des rois de disposer du sort des nations, mais une application précise de ces principes au soulèvement des Grecs : a Les Souverains, regardant comme nulle toute prétendue réForme opérée par la Force ouverte , agiraient en conséquence dans les événements de Naples, du Piémont, et dans ceux-là mêmes qui^ dans des circonstances très différentes^ mais par des combinaisons également criminelles^ venaient de livrer la partie orientale de F Europe à des convulsions incalcu" labiés, »
Cette déclaration marque l'apogée de la puissance de M. de Metternich. Aussi exulte-t-il, triompbe-t-il bruyamment de sa victoire sur Capodistrias, et surtout de l'empire qu'il a exercé sur le Tsar : « Si quelqu'un est devenu blanc, de noir qu'il était, c'est bien lui (2) ! C'est le plus Fort qui a entraîné le
(1) Viel-Ca«tel, t. IX, p. 517.
(2) Mettehrich, Mémoires^ t. III, 9 mai 1821.
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plus faible, conformément aux lois de la mécanique, de la physique et de la morale (1). » Et ce triomphe lui est d*autant plus cher quUl n'y comptait pas, ainsi que Tavoue son secrétaire, M. de Gentz: «Dieu combat pour nous, s'écrie celui-ci, tout cela est un prodige (2) I »
La Russie a accédé aux vues du chancelier de Vienne. La Prusse marche dans son sillon. L'Angleterre, tout en ne signant pas cette déclaration de Laibach, un peu trop favorable au droit divin, est d'accord avec l'Autrichedans l'affaire d'Orient. La France s'incline en silence dans un effacement forcé.
Les organisateurs de la révolution grecque ne peuvent donc compter que sur eux-mêmes. Un double espoir leur est cependant ouvert. L'esprit du Tsar est malléable ; il peut prendre leur défense inopinément par la poussée fatale des sentiments et des intérêts qui unissent le slavisme à l'hellénisme. D'autre part, les sympathie3 des nations occidentales sont prêtes à se manifester en leur faveur, et ils peuvent trouver des alliés, sinon dans les chefs d'État, du moins parmi les groupements sociaux et les «opinions publiques» .
(1) Mbttbrkich, Mémoires, t. III» 23 février 1821.
(2) Beeh, La politique orientale de C Autriche^ p. 273.
CHAPITRE III
l'extension de la lutte sur terre et sur mer.
la sympathie du tsar
(Juin-décembre 1821)
L — Lb DÉSiSTRË o'Ypsilanti. — Sa défaite à Dragattchaai. Athanase est tué à Skullen.
II. — La cuERRB DE f IÈGB8. — Le blocus de TripoHtta. Arrivée de Démétriut Ypsilanti. Les premiers soldats philhellènes. Alexandre Mavrocordato. — Prise de Tripolitza. — Mavrocordato dans la Grèce occidentale. Mort d*Ali de Janîna.
III. — La campagne maritime. — Les brûlots. Smyrne, la Crète« Samos. — Causes de faiblesse chez les deux adversaires.
IV. — L^CLTiMATUM DE LA RussiE. — Le changement d'attitude du Tsar. Démêlés entre Strogonof et le Divan. La note du 28 juin 1821. — La circulaire du 4 juillet. Froideur des puissances. — Avances du Tsar à la France. La prudence de M. de La Ferronnays.
V. — Le départ DE Strogokof. — Strof,onof quitte Stamboul (10 août). — Influence de Strangford. Le mémoire Ancillon. Nouvelle entrevue du Tsar avec la Ferronnays. — L'Angleterre se rapproche de l'Autriche. Entrevue de Hanovre. Note négative de la Porte (2 décembre).
Les premiers instigateurs d'une révolution, même quand elle réussit, sont le plus souvent victimes de leur audace : Ypsilanti ne devait pas échapper à la règle commune. Son entreprise personnelle en Yalachie échoua, tandis que le soulèvement général dont elle avait donné le signal devait réussir par la suite. Au moment où le concours du Tsar aurait été indispensable au prince, ce concours lui fit défaut; quand, deux mois plus tard, Alexandre se décidera à donner des
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marques de sympathie à la cause des Grecs, Ypsilanti sera déjà perdu : on pourra encore sauver sa vie, on ne pourra plus faire réussir son expédition.
Au début de mai, le prince manchoi se trouvait campé à Tergovisty à la base des monts Karpathes, en froideur de plus en plus marquée avec Wladimiresko. Les pachas turcs de Widdin, de Silistrie, de Brada avaient franchi le Danube et envahi les Principautés sur trois points différents (1).
Le vaillant hétairiste Athanase, après avoir défendu Galatz avec un héroïsme digne des anciens temps, dut abandonner cette ville et ne put qu'à grand'peine rejoindre son chef. Les Ottomans entrèrent dans Bucarest (29mai}. Savvas, dont le rôle dans cette affaire fut très équivoque, et qui flotta sans cesse entre la cause des hétairistes et celle des paysans roumains de Wladimiresko, rejoignit le prince à son camp de Tergovist et n'eut pas de peine à lui persuader que Wladimiresko entretenait des intelligences avec les Turcs. Ce qui n'était pas inexact, beaucoup de paysans préférant l'oppression des Turcs à la domination corrompue et vénale des Phanariotes. Le prince enjoignit alors à Georgiaki de s'emparer de Wladimiresko et le fit massacrer sans jugement (12 juin).
Les Ottomans approchaient. Les paysans roumains se dispersèrent après la mort de leur chef et les débris de cette jacquerie ne tinrent pas devant le cimeterre des avant-gardes turques. Ypsilanti se trouva donc réduit à la seule cohorte des hétairistes et réunit environ 5,000 hommes contre un nombre à peu près égal de Turcs. Il livra bataille à Dragatschani, le 19 juin, et fut complètement battu. Savvas était passé à l'ennemi quelques jours auparavant.
I.e prince s'enfuit sur le territoire nutrichien, abandonnant les hétairistes survivants * il avait essayé de les duper jusqu'au dernier moment, leur promettant avec la jactance la plus coupable le secours de rAutriche, comme il leur avait promis trois mois plus tôt celui de la Russie. Il fut aussitôt fait
(1) MeSDELS80II9-U., t. I, p. 168.
prisonnier : M. de Metternich fut trop heureux d'exécuter à la lettre les traités qui interdisaient à rÂutriche de recevoir les rebelles réfugiés de Turquie. Il fit enfermer Ypsilanti à Mun* kacz où celui-ci resta six ans prisonnier : à peine sorti de son cachot, il mourut d'une maladie de cœur, à Vienne, en 1828.
Cet aventurier, après avoir fait retentir de son nom tous les échos de l'Europe pendant quelques semaines, disparut obscurément comme tous ceux qui ne savent pas allier la noblesse du caractère à la noblesse de la cause, et qui conservent des ambitions secrètes dans des entreprises hardies où peut seul réussir un désintéressement héroïque.
La Moldavie fut soumise par les Ottomans quelques jours après laValachie : les lieutenants d'Ypsilanti montrèrent cependant plus de vaillance que lui. Les Turcs ayant occupé Jassy après la victoire de Dragatschani, les hétairistes se retirèrent surlePrutb; mais, taudis que le prince Cantacuzène et quelquesuns d'entre eux passaient en Bessarabie, Athanase, qui s'était déjà couvert de gloire à Galatz quelques semaines auparavant, se fit tuer avec cinq cents de ses compagnons à la bataille de SkuUen (25 juin 1821).
Georgiaki tint la campagne avec quelques partisans jusqu'en septembre : cerné dans le couventde Sekka, il réunit plusieurs tonneaux de poudre dans le clocher et se fit sauter, lui, ses partisans et ses adversaires, au moment où ces derniers allaient s'emparer de lui.
Telle fut la fin de l'expédition hétairiste des Principautés : elle se réduisit à une guerre de partisans, souvent brillante, toujours infructueuse, les Moldo-Valaques ne s'étant pas montrés favorables à la cause hellénique. Cette région ne devait désormais être le foyer d*aucune prise d'armes jusqu'à la fin de la guerre d'Indépendance.
En Morée, nous sommes en présence non plus de Grecs russifiés guerroyant sur un territoire étranger, mais d'ÂrmatoIes et de Klephtes de pure race hellénique, combattant avec la plus sauvage énergie pour leurs foyers, avec leurs femmes et leurs enfants auprès d'eux : c'est la guerre de guérillas avec tout ce que ce genre de lutte, illustré vingt ans plus tôt en Espagne, comporte d'imprévu et de cruel.
La première partie delà révolution fut surtout marquée par une série de sièges. Les Turcs s'étaient enfermés dans les places fortes, en attendant que des armées de secours descendissent du Nord, et les Grecs cherchaient à les affamer, à les harceler, à les réduire, sans avoir à livrer de bataille rangée.
Le siège le plus important fut celui de Tripolitza, cheflieu du pachalik de Morée. Depuis leur victoire de Valtetzi, les Grecs avaient cerné la ville à une distance de quelques kilomètres sous la direction de Théodore Golocotronis et de Pétro-Bey : celui-ci était le chef civil, celui-là le chef militaire. Dix mille Turcs armés étaient dans la ville avec une population pacifique de vingt mille âmes. Les Grecs n'étaient pas plus de six ou sept mille (1).
Le sénat, créé par Pétro-Bey à Kalamata, avait été transporté à Stemnitza : il s'était renouvelé, et tous les primats (2) de Morée avaient pris part aux élections. Ce sénat rendit plusieurs décrets par lesquels il cherchait à appliquer à la situation actuelle ce qu'il y avait de meilleur dans les andennes institutions communales ; mais ses décisions furent forcément rudimentaires et provisoires.
Cet embryon d'organisation se trouva modifié par l'arrivée
(i) Ratbaud, t. I, p. 377.
(2) Voir plui haut, page 17.
de DémétriusYpsilanti, frère cadet d^Alexandre (22 juin). Il fut reçu par tous avec un véritable enthousiasme (l). On vit en lui Tofficicr du Tsar, un des chefs mystérieux de la grande Association libératrice : on le traita en Messie. Le fier Pétro- Bey s'inclina devant lui et l'indomptable Colocotronis lui rendit hommage.
Démétrius Ypsilanti ne devait pas justifier par ses talents cette soumission sans bornes de tous à un seul, mais il est, au point de vue moral, supérieur à son frère Alexandre. A la fois vaillant, honnête et loyal, jamais l'abandon des siens, la trahison n'a pu lui être reprochée : il est sobre, désintéressé, sans ambition, et patriote fidèle : il a même une vertu de chef d'armée, la patience poussée jusqu'à la ténacité. Malheureusement aucun brillant, aucun prestige extérieur n'orne ce fond solide (2). D'une myopie excessive, le nez démesuré, la tête chauve, d'une taille au dessous de la moyenne, c'est une figure falote qui prête à rire plus qu'à admirer. Ses manières gauches, sa voix faible, n'en imposent pas aux Klephtes. Il ne peut être, de par l'arrêt d'une marâtre nature, le chef, le roi qu'aurait désiré toute cette turbulente aristocratie guerrière, où les jalousies commencent déjà à naître, et qui aurait besoin d'une main ferme et autoritaire pour la dominer et la réduire à la discipline des camps réguliers.
L'enthousiasme des premiers jours ne tarda pas à faire place à la défiance. On le trouva bientôt trop Russe pour être bon Hellène. On complota contre lui et contre son entourage intime. Les primats iuipyant offert la présidence du sénat, il la refusa; il voulut dissoudre cette assemblée et concentrer les pouvoirs dans ses seules mains, non par ambition, mais pour l'utilité commune : les primats ne le comprirent pas et lui firent une sourde opposition. On lui reprocha de rédigerdes constitutions au lieu de remporter des victoires. Il dut menacer de quitter la Morée pour obtenir la soumission des opposants. Et pourtant, par son éducation, par son origine, il était en meilleure
(1) HxYBAUDf t. I, p. 311.
(2) VoiTiF.n, .VemoiVev, p. 6V. — Uayom'd, t. I, p. 394. — Poiqueville, passim.
position qu'aucun autre pour commander, sans exciter de jalousies : on n'accepte pas volontiers son semblable comme maître : sans être supérieur, il était différent, et c'était beaucoup.
La nouvelle du désastre de son frère rendit sa situation encore plus difficile. Beaucoup d'hommes de guerre, entre autres Colocotronis, profitèrent de cet échec pour se joindre à l'opposition des primats civils.
Cependant le siège de Tripolitza traînait en longueur par suite de l'inexpérience des assiégeants, malgré la pénurie de vivres des assiégés. La difficulté la plus sérieuse que les chefs grecs eussent à surmonter était l'indiscipline de leurs hommes. Colocotronis disait : » Wellington saurait commander à quarante mille Anglais, il ne pourrait pas diriger cinq cents Grecs.» Le pillage et surtout le vol étaient profondément ancrés dans les mœurs de l'époque (l).
On ne trouve un peu de discipline que dans le petit corps formé d'étrangers venus combattre sous les drapeaux de l'insurrection, les uns par sympathie et générosité, les autres par goût d'aventures : on donne déjà à ce modeste contingent le nom pompeux de légion philhellénique. Un ancien grenadier français, Baleste, originaire de Marseille, avait été chargé de former cette compagnie à l'européenne (2). Dans ce bataillon furent incorporés successivement Youtier, Raybaud, Gordon, etc., et beaucoup d'autres Français et Anglais, dont quelques-uns ont laissé d'intéressants mémoires.
Les philhellènes furent stupéfaits, nous dit Pouque ville, de voir quels piètres moyens de faire la guerre étaient entre les mains des Grecs. Ils avaient cru trouver, comme jadis La Fayette débarquant en Amérique, des régiments organisés, un gouvernement établi, des hôpitaux, des fournisseurs. Au
(i) Un voyagear anglais, ayant obtenu rho8pitalité dans la demeure d'un Ma- DÎote, te servit, pour souper, d'un nécessaire qui renfermait quelques couverts en argent. A la vue de ces objets, une vieille Maniote se mit à pleurer, et s'exclama naïvement : • Hélas! que mon fils n'est-il ici, pour voler d'aussi belles choses! n
(2) Ratbacd, t. II, p. 240.
lieu d'un congrès de citoyens proclamant les droits imprescriptibles de rhomme, ils ne virent qu'une réunion de paysans et de montagnards qui proclamaient le règne de la croix.
Les philhellènes essayèrent de constituer une artillerie : l'Anglais Gordon avait amené avec lui trois obusiers et six cents fusils (1] : mais Tinsuffisance des seize bouches à feu réunies à grand'peine devant Tripoiitza resta telle qu'il ne put pas même être question d'enfoncer une des portes de la ville à coups de canon.
Les principaux d'entre les Grecs préféraient voir le siège aboutir à une capitulation plutôt qu'à une prise d'assaut, craignant que les trésors amassés dans la place ne devinssent la proie de la soldatesque, au lieu d'être partagés méthodiquement entre les chefs. C'est ce qui explique la mollesse avec laquelle étaient poussées les opérations. On tirait quelques coups de feu le matin, puis l'on se reposait d'un commun accord à Theui^e de la sieste; on recommençait vers le soir un simulacre de combat, et, la nuit, chacun rentrait dans ses quartiers sans même placer de sentinelles (2).
Si l'on se battait peu, en revanche on discutait^ on intriguait, ou se subdivisait en clans et en partis : oe goût de l'intrigue politique, qui est un des traits du caractère grec, se donnait carrière au camp des assiégeants. Il y avait eu dès l'origine un parti des primats, ou parti civil, et un parti des chefs militaires : un troisième parti s'était constitué après l'arrivée d'Ypsilanti, celui des hétairistes, qui n'avait qu'une médiocre confiance dans l'effort des Grecs seuls, et qui attendait tout de l'appui militaire du Tsar. Un quatrième parti se forma à l'arrivée de Mavrocordato, plaçant ses espérances plutôt dans l'appui de l'Angleterre et de la France que dans celui de la Russie, et plutôt dans une intervention politique et diplomatique que dans une intervention militaire.
Alexandre Mavrocordato devait être un des chefs les plus intelligents et les plus sympathiques de la révolution. Ce Grec
(1) Uàybaud, u I, p. 409.
(2) VOUTIEH, p. 69.
très civilisé^ très a occidentalisé » , n'était pas un soldat, c'était un administrateur et un diplomate, mais il était appelé à rendre à son pays autant de services, par sa parole et son esprit, que Golocotronis par sa bravoure et sa fougue sauvage.
Il appartenait à une famille de Phanariotes qui avait donné des hospodars aux Principautés : les Mavrocordato étaient à la fois des hommes de lettres et de banque (1). Alexandre devait porter au plus haut point les qualités littéraires et administratives de ses ancêtres. Né à Stamboul en 1791, élevé à Bucarest et plus tard à Pise par son oncle Thospodar Karadja, il avait acquis une instruction brillante, perfectionnée par des voyages continuels en France, en Angleterre et en Allemagne. Il se trouvait en France quand la révolution éclata. Il ne fut pas des premiers à se précipiter dans la mêlée; son caractère prudent et réfléchi Taurait empêché de participer à une simple aventure. Mais aussitôt qu'il eut compris tout ce que le mouvement avait de profondément national, il affréta un brick et s'embarqua à Marseille le 18 juillet 1821 avec une dizaine de philhellènes français et soixante-dix Grecs (2).
Baybaud, qui est à la fois son aide de camp, son ami et son admirateur passionnéj nous a laissé, dans ses Mémoires, un récit du débarquement de cette troupe jeune et héroïque sur les rivages de Missolonghi (3). Mavrocordato séduisit la plupart des Grecs par sa droiture, son désintéressement, sa physionomie ouverte et douce. Mais ces qualités mêmes devaient lui attirer la jalousie des hommes de guerre : et ceux-ci se hâtèrent de tourner en ridicule son frac à la française et ses lunettes d'or.
Après avoir organisé la défense de Missolonghi, il se dirigea vers Tripolitza, où se décidait le destin de la Grèce nouvelle. Sa modération native lui permit de s'incliner devant l'autorité d'Ypsilanti, bien qu'il ne le jugeât pas capable de fonder un
(1) MEtlOEL8S0H!l-B., t. I, p. 24.
(2) Raybaud, t. I, p. 268.
(3) Voir dans Ratbaud, t. I, p, 282, la description pittoresque de lear premier déjeuner à la grecque, sur des carreaux, les jambes croisées, autour de tables basses et circulaires en cuivre, servis par des liommes armés.
gouvernement. Il ne lui disputa pas le pouvoir et s'occupa d'organiser une représentation populaire.
Il se Bt aider dans cet essai politique par un jeune Phanariote, Négris, ancien chargé d'affaires de la Porte à Paris : ce diplomate n'avait pas hésité à envoyer sa démission au gouvernement ottoman et à venir retrouver ses frères de race. Très actif, habile et rusé, mais d'une extrême versatilité, il fît parfois du mal à son pays, qui ne manquait pas d'hommes de sa capacité, mais qui aurait eu besoin d'esprits plus sérieux et plus tenaces.
Après une tentative infructueuse pour réunir une assemblée générale des délégués des diverses communes, et devant la froideur des autres chefs de parti, Mavrocordato, que ses amis, les Tricoupis, lesCondouriotis, appelaient déjà le Washington grec, se retira à Missolonghi où il chercha à organiser administrât!vement la Grèce occidentale. En même temps Négris se rendait à Salone et faisait des efforts identiques pour organiser la Grèce orientale.
Tripolitza résistait toujours, et l'on pouvait craindre que l'armée de secours formée en Tbessalie ne vint débloquer la ville. Cette armée fut arrêtée et vaincue à Vasilika, près des Thermopyles, par Odysseus, Dyovonioutis et Gouras (7 septembre). Une flotte ottomane, chargée d'opérer simultanément, renonça à débarquer à Kalamata, a la simple vue des coiffures de Baleste et des philhellènes : il suffisait d'un schako français pour effrayer les Turcs dégénérés. Le capitan-pacha débloqua Patras, puis, ayant appris la défaite de l'armée de terre, il reprit le chemin des Dardanelles.
Les défenseurs de Tripolitza, découragés, se décidèrent alors à traiter. Colocotronis, pendant une absence d'Ypsilanti, reçut les négociateurs; il demanda 40 millions de piastres aux notables turcs pour leur laisser la vie et fit preuve d'une avidité si démesurée que ceux-ci rompirent les négociations. Les Albanais enfermés dans la place traitèrent séparément; braves et peu forlunés, c'étaient des adversaires a ménager. Ils se reti-
rèrent sans payer rançon avec armes et bagages. Les Juifs voulurent aussi traiter. Leur émissaire ayant paru devant Colocotronis avec de superbes pistolets dorés à la ceinture, le chef les cueillit dextrement en disant : « Juif et armé, cela ne va pas. n II prit également son argent et le renvoya avec des paroles évasives (1).
Bobolina, ThéroïqueSpeziote, se montra également en cette circonstance plus pratique que généreyse, et pénétra subrepticement dans la ville pour rançonner à son profit les femmes des principaux Turcs.
Enfin, le 5 octobre, l'assaut fut donné à la ville par surprise. Le sac de Tripolitza devait rester tristement célèbre, comme une des plus atroces scènes de violence de la révolution. Les chefs grecs mirent sous bonne garde les Turcs les plus riches; tous les autres furent massacrés impitoyablement pendant vinytquatre heures consécutives. Ces représailles furent à la hauteur des scènes sanglantes de Constantinople. Le nombre des morts s*éleva, dit-on, à huit ou dix mille. Le pillage régularisé enrichit tous les Armatoles, et ils purent envoyer dans leurs villages des mulets chargés de butin. Le contact des Ottomans avait fait naître chez les Grecs des mœurs guerrières identiques à celles de leurs vainqueurs (2).
Après le siège de Tripolitza, les insurgés montrèrent une assez grande mollesse. Celui qui a acquis des richesses, expose sa vie moins facilement que Hindigent. Seule, la forteresse de TÂcrocorinthe tomba entre les mains des Grecs. Quant aux places qui restaient encore aux Ottomans en Morée, Patras, Coron, Modon, Nauplie, elles ne purent être enlevées par les insurgés. Germanos et Zaïmis restèrent impuissants devant Patras. Colocotronis, Ypsilanti et Baleste échouèrent à Nauplie où les philhellènes seuls livrèrent Tassant avec quelque valeur. C'est devant cette place que Colocotronis réédita, sans le connaître, le mot de Condé : « Mes enfants, j'ai jeté
(1} IUtBAUD, t. I, p. 457. POUQL'BVILLC, t. III, p. 200.
(2} Cet cruautés tont avourei par Voutier (p. 90), qui eut de la peine à sau- ▼er une jeune Turque plus tard recueillre par les Moréotes. Voir aussi Ratbaud, t. I, p. 481 et 448.
mon bâton par-dessus ces murailles, allez le chercher (1)! » Les Pallicares ne rapportèrent pas le bâton et laissèrent des navires anglais ravitailler la place.
Mavrocordato avait organisé à Yrachori un gouvernement de la Grèce occidentale. Tandis que le vaillant et intègre Souliote, Marko Botzaris, qui dirigeait les opérations militaires dans cette région, s'emparait d'Arta, Mavrocordato entretenait d'utiles relations avec les Albanais. L'alliance de cette nation, formant un tiers-parti entre les Turcs et les Grecs, tenant aux premiers par la religion, aux seconds par la race, était d'une utilité incontestable. Rourschid et Ismatl, deux des meilleurs généraux ottomans, se trouvaient immobilisés depuis un an devant Janina, où ils tenaient bloqué Ali-Pacha. Mais les Albanais avaient été très mécontents de voir la révolution grecque revêtir un caractère aussi profondément chrétien, d'apprendre que les insurgés détruisaient les mosquées, insultaient au Coran. Bref ils inclinaient de plus en plus à abandonner Ali et à faire leur soumission à Kourschid, malgré les efforts de Mavrocordato pour les retenir dans le parti des Grecs.
Cette défection se produisit en janvier 1822, et quelques jours après les Ottomans. s'emparèrent du château de Janina. Ali-Pacha, abandonné parla plupart des siens, fut assassiné par un des compagnons de Kourschid (5 février). Sa mauvaise foi et sa cruauté empêchèrent les chrétiens de le regretter. Il avait été pour eux un auxiliaire utile au début de l'insurrection; mais il était de ces alliés équivoques dont on accepte le concours, et dont cependant on ne regrette pas la disparition.
(1) VOCTIER, p, 177.
LA CAMPAGNE MARITIME
Les débuts de la campagne maritime ne furent pas moins favorables aux Hellènes que ceux de la campagne continentale. Malheureusement, le manque d'approvisionnements et de munitions, le faible tonnage des navires, obligeaient à un système de courtes expéditions : on remportait des succès, mais on ne les mettait pas à profit, on n'en tirait pas toutes les conséquences qu'ils comportaient.
Le navarque Tombazis partit à nouveau d'Hydra, le 30 mai, avec cinquante-deux navires pour une seconde croisière dans TÂrchipel. C'est dans cette expédition que les Grecs commencèrent à se servir de brûlots. Déjà en 1770, à la bataille navale de Tchesmé, de vieilles barques, remplies de poix et de matières inflammables réunies par des mèches, avaient été lancées par les marins ruèses contre les navires ottomans et avaient produit des effets redoutables. Le lancement du brûlot exigeait un courage et une habileté extrêmes. Il fallait que la barque incendiaire fût dirigée assez adroitement, pour s'accrocher aux flancs du vaisseau ennemi au moyen de grappins d'abordage; cela fait, les marins qui montaient le brûlot, mettaient le feu aux matières inflammables, puis s'enfuyaient à force de rames sur de légers canots, en essuyant les bordées et les fusillades des adversaires. On juge quelle témérité il fallait à des hommes de mer, pour faire réussir cet aventureux moyen de destruction, sans être eux-mêmes détruits.
Pappa Nikolo dePsara lança le premier brûlot à Porto Sigri, sur les côtes de Lesbos, assez heureusement pour faire sauter et détruire totalement une frégate à deux ponts. L'amiral turc, dont ce navire formait l'avant-garde, s'effraya et rentra dans les Dardanelles, laissant Tombazis s'établir en rade de Kydonia, sur la côte d'Asie Mineure. Cette malheureuse ville paya cher
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le voisinage de la flotte hydriote. Une foule de miliciens turcs Tenvahit subitement, le 16 juin, et la mita feu et à sang.
La flotte grecque ne s'aventura pas dans la baie de Smyrne : cette ville populeuse, qui renfermait beaucoup de chrétiens, venait d'être le théâtre de troubles sanglants. Le pacha de Césarée avait fait payer aux rayas les échecs qu'avaient subis ses compatriotes. Les Grecs trouvèrent un défenseur énergique en M. David, consul de France, qui joua à Smyrne le même rôle digne d'éloges que Hugues Pouqueville à Patras. Il n'hésita pas à appeler à son aide les navires de l'amiral Halgan, chef de l'escadre française du Levant. Grâce au dévoûment du capitaine de Kergrist, un certain nombre de chrétiens furent sauvés (l). Mais M. David n'eut pas l'autorité nécessaire pour empêcher les Turcs de visiter les navires de diverses nationalités qui étaient en rade. Beaucoup de fugitifs furent repris ou livrés.
Des scènes analogues eurent lieu à Chypre où l'archevêque, trois évéques et un grand nombre de chrétiens furent pendus. Le consul français Méchain et l'amiral Halgan s'efforcèrent de sauver les chrétiens sans toutefois entrer en lutte avec les Turcs, avec lesquels notre gouvernement n'était, comme nous le verrons, nullement disposé à rompre.
Des massacres ensanglantèrent aussi l'île de Crète. Dans les ports de la Ganée, de Candie, où les Musulmans (2) étaient en majorité, les chrétiens ne purent se maintenir. Us se concentrèrent autour de Sphakkia, dans la partie méridionale de l'île, et la Crète fut livrée pour de longues années aux horreurs de la guerre de partisans.
Pendant que Tombazis opérait dans l'Archipel, une autre flottille, sous la direction de Miaulis, que Jurien de la Gravière appelle le Tourville grec, bombarda Lépante et jeta la terreur danslegolfede Corinthe. Mais, suivantleurcoutume, les marins grecs mirent fin à cette croisière au bout d'un mois, et rentrè-
(i) VouTiBR, p. 129. — JuRiEBT DE LA Graviâke. La Station du Levant, ch. VI, VII, VIII.
(2) Ces musulmant étaient pour la plupart des Grecs convertis à rislamisme.
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rent prendre des armes, des vivres et du repos dans leurs ports d'attache. Les Turcs, plus persévérants et plus tenaces, eurent ainsi le temps de réparer leurs pertes et de reprendre Toffensive.
Le plus important des succès maritimes fut remporté sur la côte deSamos (20 juillet). Cette ile avait la bonne fortune de posséder un chef d'une haute valeur : le médecin Georges Logothètos avait été, pour sa supériorité et ses capacités, choisi à l'unanimité comme législateur ou nomothète. Il avait doté son pays d'une sage constitution qui devait préparer File à l'autonomie, et faire d'elle, plus tard, une petite principauté s^administrant elle-même sous la suzeraineté de la Porte et sous la protection des puissances. Les Tdrcs voulurent détruire dans l'œuf l'État naissant, mais l'escadre envoyée contre Samos fut rencontrée entre l'île et la côte par la flotte grecque, et dut battre en retraite après avoir perdu neuf bâtiments (1).
Les Grecs ont donc remporté, dans cette première année de la guerre, une série de succès importants. Ils sont maîtres de la Morée, à l'exception de quelques citadelles, d'une partie de la Roumélie et d'un grand nombre d'Iles. Ces succès ont été obtenus malgré l'exiguïté de leur base d'opérations comparée à l'empire turc, malgré leur manque d'unité, leur disette d'argent, leur pénurie d'artillerie et de cavalerie, et surtout malgré leur anarchie. Ils ont été servis par un affaiblissement incroyable de l'armée ottomane.
Cette armée n'est plus payée, ni approvisionnée régulièrement : il est convenu tacitement qu'elle vivra de pillage. Aucune condition n'est plus défavorable pour guerroyer. Les corps d'armée fondent et se dispersent quand vient l'hiver. Les communications sont rares et difficiles entre le Divan et les pachas. Le sultan semble n'avoir eu dans cette première année comme objectif que de faire la part du feu, c'est-àdire d'empêcher la révolution de gagner la Macédoine et FAI-
(1) JORIRR OB Là GrAVIÈRR, t. I, p. 152.
banie : il s'est donc surtout attaché à défendre les régions du Pinde et de TOlympe, réservant pour la campagne suivante les opérations contre THellade et le Péloponèse. Enfin la flotte, dont tous les matelots sont grecs depuis plusieurs siècles (les combattants armés seuls sont ottomans), a été désorganisée par la défection de tous ces marins, défection qui s'est produite dès le début de Tinsurrection ; le capitan-pacha a dû faire appel aux capacités maritimes des Barbaresques, Algériens ou Tunisiens, moins expérimentés que les Hellènes, et les escadres ont perdu à ce changement beaucoup de rapidité et de force.
Ces causes de faiblesse égalisent la lutte et expliquent la réussite étonnante des Grecs au début de la guerre. La supériorité morale de celui qui défend son foyer et sa famille sur le soldat mercenaire s'ajoute à ces raisons d'ordre militaire.
Mais, après le sac de Tripolitza, une violente irritation s'empare des soldats turcs contre ces insurgés qui massacrent les femmes musulmanes « pour ne pas avoir la tentation d'être souillés par elles « , et la lutte revêt bientôt un caractère d'acuité terrible.
Pendant que les Grecs défendent vaillamment leur cause, les armes à la main, il semble qu'un puissant allié se dispose à leur venir en aide.
A peine revenu de Laibach à Saint-Pétersbourg, le Tsar avait subi puissamment l'influence du nouveau milieu qui l'entourait. Metternich n'était plus là pour lui insinuer son positivisme cruel. Capodistrias pouvait, avec de meilleures chances de succès, plaider la cause de ses compatriotes. Le général Yermolof s'irritait ouvertement que son souverain tolérât les cruautés commises à Stamboul et n'entreprît pas une guerre à la fois sainte et juste : ce guerrier, d'une orthodoxie irré-
prochable, se signait chaque fois qu'on parlait devant lui du vénérable martyr, le patriarche Grégorios. Pozzo di Borgo, ambassadeur de Russie à Paris, personnage autoritaire, riche et influent, ennemi personnel de Metternich, et le baron Strogonof, ambassadeur à Constantinople, poussaient également à la guerre. Enfin, cette femme intelligente et influente que la Ferronnays appelait sans respect « la prophétesse Kriidener » (1), était d'autant plus écoulée qu'elle avait prédit quelques années auparavant le soulèvement des Grecs.
Alexandre se laissa peu à peu convaincre par tous ces philhellènes, qu'il n'y avait aucune connexité entre l'insurrection nationale de Grèce et les révolutions politiques d'Espagne et d'Italie. Il se prit à admirer la vaillance des Klephtes. Ce petit peuple avait donc fait de singuliers progrès depuis 1770! Il était digne d'être aidé, puisqu'il pouvait se passer d'aide : les souverains, comme beaucoup de particuliers, n'aiment à prêter qu'à celui qui peut les rembourser. Du reste, il n'était pas question à Saint-Pétersbourg d'aider les Grecs à conquérir l'indépendance, mais seulement une situation privilégiée dans Tempire turc sous le protectorat russe.
Les massacres de Constantinople frappèrent le Tsar d'indignation, et les procédés hostiles employés envers Strogonof le décidèrent à agir. Ce diplomate, depuis l'émeute de Pâques, avait été l'objet de vexations continuelles. Danésis, le ban* quier grec de l'ambassade, était maintenu en prison, malgré les réclamations les plus pressantes (2). L'embargo était mis sur tous les navires venus des ports russes de la mer Noire : la Porte se réservait le droit d'acheter avant toute autre nation les blés partis de ces ports.
Dès le début du mois de juin, Strogonof reçut des instructions toutes différentes de celles qui lui étaient venues de Laibach. Il avait maintenant mission de défendre dans la mesure du possible les chrétiens, protèges russes, qui se trouvaient à Stamboul, et de protester devant le Divan contre
(1) Corr, politique, 18 juillet 1821, vol. 161, A. E. (S) Hbrtsbero, t. IV, p. 88.
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renvoi ou le maintien des troupes turques dans les Principautés. StrogonoF, qui n'aimait pas les Ottomans, fut ravi de pouvoir parler haut et ferme et s'en acquitta en conscience (1).
Le Divan, s'apercevant que lord Strangford, ambassadeur d'Angleterre, M. de Lutzow, internonce d'Autriche, et M. de Miltitz, représentant de la Prusse, ne lui étaient pas hostiles, redoubla de procédés discourtois.
Quant au représentant de la France, son rôle devait être très effacé. Notre ambassadeur, M. de Rivière, était rentré en France en 1820, et notre gouvernement, ne prévoyantpas les événements qui allaient surgir en Orient, ne l'avait pas remplacé. M. de Viella, chargé d'affaires, se contenta d'appuyer par des notes identiques les démarches paciBques, c'est-àdire favorables aux Turcs, des représentants anglais et autrichien.
Certains points donnèrent lieu à un vif échange de notes entre l'ambassadeur de Russie et le Réis-Effendi, par exemple : l'extradition, réclamée par le Divan et refusée par les Russes, des Moldo-Valaques réfugiés en Bessarabie (tels que Michel Soutzo, l'ancien hospodar de Moldavie): et l'envoi d'un paquebot russe dans le Bosphore, pour permettre à l'ambassadeur, presque gardé à vue à Buyuk-déré, de s'embarquer si sa vie était menacée (2). La Russie ne céda pas sur le premier point et obtint gain de cause sur le second.
Mais Strogonof réclama inutilement l'envoi dans les Principautés d'hospodars qui pacifieraient le pays, à la place des pachas ou mouhafizs qui le mettaient à feu et à sang (3).
Tel était l'état des démêlés diplomatiques, quand, brusquement, Alexandre I*% dans un document d'une importance considérable, élargit le débat, et passa de la question locale des
(1) Gervikus, contempteur de la politique russe (comme du reste Prokbscih OsTES et la plupart des historiens allemands), appelle couramment Strogonof: ■ ce personnage » , avec une sorte de mépris. Voici une phrase typique qui éclaire sur la russophobie de cet auteur. » Strogonof prit ce ton insolent par lequel tout ministre russe à Stamboul croit devoir maintenir sa dignité. « (T. I, p. 260).
(S) PROEESca, t. III, p. 116.
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Principautés à la question si grave et si générale de la situation des chrétiens dans Tempire turc. Bien plus, il aborda le fond même de la question d'Orient, le maintien de la puissance ottomane en Europe.
La note adressée à StrogonoF pour être remise au Divan était datée du 28 juin 1821 (4). « Les procédés de la Porte, y était-il dit en substance, vont faire naître en faveur des Grecs des sentiments dont tous les peuples s'honorent, le respect de la religion, de Thumanité, de la patrie et la compassion qu'inspire une nation réduite au désespoir. Ces mesures imprimeront à une entreprise révolutionnaire le caractère d'une défense légitime.
« La Porte n'a pas craint d'appeler aux armes la nation turque en masse contre les chrétiens : elle a osé faire exécuter leurs chefs religieux, profaner leurs cadavres, détruire leurs temples. La coexistence ultérieure de la Turquie avec les autres États de l'Europe n'est possible que si elle respecte la religion chrétienne, si elle ne menace pas d'anéantir tout un peuple, si son gouvernement n'est pas, par ses troubles intérieurs, une source de discordes pour l'Europe. Le Tsar parle en ce moment pour un intérêt général : la cause qu'il plaide en ce moment, est européenne.
a[ i peut en outre invoquer, au nom de la Russie, des titres particuliers, les traités de Kaïnardji, de Jassy, de Bucarest, qui l'autorisent à s'intéresser à tous les chrétiens de la Turquie d'Europe.
a II demande donc en résumé : 1^ que la Porte s'engage à rebâtir les églises détruites ou endommagées.
« 2* Qu'elle assure à la religion chrétienne une protection sérieuse.
« V Qu'elle distingue, dans la répression des troubles, les chrétiens innocents des coupables.
(1) PnOKBftCH, t IH, p. 95. — Gervixus, 1. 1, p. 66. La plupart des pièces diplomatiques qui concernent l'indépendance de la Grèce portent deux dates, distantes l'une de Tautre de donze jours, Tune se rapportant au calendrier vieux style, l'antre ao calendrier nouveau style* Les dates que nous citons dans le cours de cette étude sont les dates du nouveau style.
K 4*^ Qu'elle mette la Russie à même de contribuer, suivant les traités, à la pacification des Principautés.
« Sinon, la Porte se mettra en état d'hostilité vis-a-vis du monde chrétien et justifiera la protection que les Russes offriront aux Grecs. »
Cette note, revêtue des formes d'un ultimatum, fut présentée le 18 juillet par Strogonof au Réis-Effendi. Un délai de huit jours était octroyé a la Porte pour accéder aux quatre points énoncés.
L'émotion fut considérable dans les chancelleries européennes. M. de Metternich lui-même, malgré son imperturbable confiance, se troubla. La guerre allait-elle éclater en Orient entre la Russie et la Turquie? Une conflagration générale ne s'ensuivrait- elle pas? La situation semblait d'autant plus grave que le Tsar avait adressé le 4 juillet aux puissances une circulaire, oCt il leur demandait de l'informer sans détours de leurs intentions, de leurs souhaits, et des moyens qu'elles jugeaient le plus propres à assurer le bonheur de l'Orient, si la Turquie, par son refus d'accéder à l'ultimatum, provoquait la guerre (1).
Cette circulaire était accompagnée de trois documents annexes : le résumé des griefs de Strogonof contre le Divan (2), un mémoire sur l'attitude qu'avaient adoptée les puissances, dans le passé, pour protéger les chrétiens, et un rapport sur les relations russo-turques depuis le traité de Kaïnardji. Ce dernier document renfermait un commentaire de l'article 7 de ce traité. Comme la protection, stipulée par la Russie envers tous les chrétiens de Turquie, pouvait paraître peu précise, le Tsar expliquait comment il avait été amené à s'intéresser particulièrement aux Grecs, en reconnaissance de leur dévouement pour la cause russe en 1770 (2).
La question de la coexistence de la Turquie avec les autres États européens était clairement posée dans la circulaire. La-
(1) pROKBscu, t. m, p. 101.
lt)lbid.,t. III, p. 117.
promesse qui terminait la note, à savoir u que Tarmée russe ne marcherait pas pour reculer les limites de Tempire russe, mais pour ramener la paix et consolider Féquilibre de l'Europe » , n'était pas suffisante pour rassurer les puissances.
Il y avait, dans la tournure que prenaient les événements, une sorte de renaissance du Projet grec de Catherine II, mais Metternich n'était pas disposé, à cette époque de révolutions européennes, à courir les chances d'un partage et d'un bouleversement de l'Orient. Il fallait donc que le chancelier d'Autriche rétablit sans retard son influence sur l'esprit du Tsar. Le fait même, qu'Alexandre s'adressait aux chancelleries pour s'informer de leurs intentions, était la preuve qu'il n'avait pas encore pris la décision ferme d'intervenir. S'il eût été absolument résolu à la guerre, il aurait communiqué l'ultimatum aux puissances sans leur demander d'avis. Tout n'était pas irrémédiablement compromis (1).
Aucune réponse officielle ne fut envoyée en juillet à la cour de Russie. Mais, dès cette époque, commence entre les chancelleries et même entre les souverains un échange de lettres et de notes, une «guerre diplomatique » serrée et compliquée, rendue plus longue et plus difficile à suivre par la lenteur des communications : cette guerre de plume est moins dramatique que la guerre proprement dite, mais elle est aussi importante, puisqu'à la longue elle arrivera à un résultat, tandis que l'autre présentera des alternatives de succès et de revers, et n'aboutira pas.
Si aucune réponse n'est adressée à la Russie, les réflexions et les commentaires critiques circulent dans les chancelleries, sous l'influence évidente de Metternich. « L'ultimatum n'estil pas trop sévère pour les Turcs? Ne faut-il pas prendre en considération le naturel du Turc qui ne regarde pas comme très-précieux le sang de ses sujets? L'insurrection, plus redou-
(1) Mettersigb semble même croire que l'ultimatum est l'œuvre de l'entourage du Tsnr et non de lui-même : « Il veut ce que je veux moi-même, mais son entourage veut le contraire. Jusqu'ici, il tient bon, mais cela ne suffit pas... il faut que je donne mon coup d'épaule. » {Mémoires de Metteanicb, 18 juillet 1821.)
96 LA LLTTE SL'tt TERRE ET SUR MER — 1821
table que toutes les précédentes, n'excuse-t-elle pas Tordre de levée en masse donné au peuple ottoman par le hatti-chérif du 31 mars? Quant à Foccupation militaire des Principautés, elle semble justifiée par Tétat anarchique de ces régions : on ne pourra rétablir un gouvernement régulier d'hospodar» que lorsque le pays sera pacifié. Les droits de la Russie à Tintervention semblent être une extension un peu arbitraire de Tarticle 7 du traité de Raïnardji. Enfin la question de la coexistence de la Turquie ne peut être résolue par le Tsar, se considérant comme le mandataire de TEurope : un congrès peut seul trancher un aussi redoutable problème. »
Cette sourde opposition de Metternich étant parvenue aux oreilles du Tsar, celui-ci écrivit une lettre personnelle à Tempereurd^Âutriche, jugeant le cœur du monarque plus accessible à son désir que celui du chancelier (1). Le Tsar se défendait de vouloir favoriser en Orient Tesprit révolutionnaire. Il procla* raait tf la pureté de ses intentions » et aurait voulu que « Tempereur François se portât garant auprès des puissances du désintéressement de ses vues » . Il cherchait à fondre en une seule deux lignes de conduite en apparence inconciliables : lutter contre Tesprit révolutionnaire en général, et soutenir les révolutionnaires grecs en particulier, a La conciliation de ces deux pôles devait être dans la canalisation et la prise en main de Tinsurrection grecque par TEurope, ou, à son défaut, par la Russie. »
Le cabinet anglais avait un intérêt aussi grand que le cabinet autrichien à empêcher Tarmée russe de marcher sur Gonstantinople. Un rapprochement entre les deux puissances devait s'opérer tout naturellement. Lord Castlereagh déclara à Tambassadeur d'Autriche à Londres, le prince Esterhazy, que, tout en n'ayant pas signé la déclaration de Laibach, il approuvait les principes de stabilité qui y étaient exposés. 11 fit proposera Metternich d'unir dans une action commune leurs deux représentants à Stamboul, Strangford et Lutzow, pour s'interposer
(1) PnoKEscii, t. m, p. 1S4.
entre le Divan et Strogonof. Enfin il profita du privilège que lui avait concédé le Tsar d'entrer en correspondance directe avec lui, dans les circonstances importantes, pour envoyer à Alexandre une lettre autographe (l). « La Turquie, écrivait-il, constituait dans le système de TEurope un mal nécessaire, malgré sa barbarie, et bien que ce fût une excroissance qu'on pouvait à peine considérer comme faisant partie intégrante de son organisation dans Tétat de santé. L'état particulier et maladif de cet empire devait arrêter toute tentative d'y rétablir tordre : il fallait seulement empêcher le feu de gagner les États voisins. Quelque dignes de pitié que fussent les Grecs, on ne pouvait perdre de vue qu'ils avaient été les agresseurs. Quant aux Turcs, ils étaient en proie à une sorte de frénésie qui les rendait inaccessibles à la voix de la modération : ces convulsions une fois apaisées, ils feraient droit aux réclamations de la Russie... » (16 juillet).
Quant au cabinet de Berlin, il admit en principe la possibilité d'une intervention de la Russie en Orient, mais il demanda que les conditions de cette intervention fussent réglées par une conférence européenne.
En présence de ces critiques sourdes ou exprimées, Alexandre essaya de se concilier le seul cabinet qui n'eût rien à perdre à l'extension de la Russie en Orient. Dès le milieu de juin, il entra en coquetterie réglée avec la France.
II craignait de trouver dans le cabinet de Paris cette tendance à l'alliance anglaise et autrichienne que M. de Talleyrand avait imprimée après le congrès de Vienne à notre politique. La France, si elle n'aspirait modestement qu'à vivre et à se conserver, devait s'appuyer sur les deux puissances conservatrices de l'ordre de choses établi en 1815. Mais si la F'rance aspirait à s'agrandir, n'avait-elle pas avantage à s'appuver sur la Russie, puissance ambitieuse qui ne se servait des traités de 1815 que comme d'une base solide pour s'élever à
(i) Presque entièrement citée par Viel-Castel. t. X, p. 283.
de nouvelles conquêtes? Selon que le duc de Richelieu suivrait Tune ou l'autre de ces deux politiques, les avances que lui ferait le Tsar devraient échouer ou réussir (I).
M. de la Ferronnavs, ambassadeur de France à Saint- Pétersbourg, avait reçu du baron Pasquier les instructions suivantes : a L'insurrection grecque n'offrait de chances favott râbles qu'à la seule Russie. La France y perdrait des avaii- « tages certains, tels que les privilèges commerciaux stipulés a aux Capitulations, sans qu'aucune compensation suffisante M pût lui être offerte. Ce n'était pas l'offre de quelques îles « méditerranéennes, qui pourrait compenser les sacrifices a auxquels elle s'exposerait en renonçant à l'antique alliance « turque, et surtout en entrant en lutte avec l'Angleterre. « L'intérêt de la France était donc que les choses demeurassent « en l'état. Les Turcs expulsés, il faudrait ou partager leuro « dépouilles, source de convoitises et de conflits, ou former fl un État purement grec qui, dans les premières années de a sou existence, serait sous l'influence immédiate de la Russie « et ne pourrait être d'aucun secours pour la France (2). »
Cependant une partie chiffrée de la dépêche laissait toute latitude à la Ferronnays pour écouter les propositions du Tsar, et pour en causer avec lui avec une extrême prudence.
Alexandre se figurait alors, sous l'influence de Pozzo di Borgo et de Capodistrias, qu'avec l'alliance française il pourrait tenir en échec Topposition austro-anglaise. Il pourrait ne laisser qu'un corps d'observation en Pologne et diriger toutes ses forces sur la frontière turque. C'était se faire de singulières illusions sur la résurrection militaire de la France. Nos hommes d'État avaient une plus juste conscience de ce que nous étions capables d'entreprendre. Quoi qu'il en fût, la France pouvait être flatlée de voirie souverain qui, six ans auparavant, la gratifiait, avec plus d'orgueil que de générosité, de son indulgent intérêt, montrer une confiance aussi entière en son relèvement. Capodistrias commença par demander à la Ferronnays si la
(1) Albert SoREL. Essai:: d'histoire et de criti^ue^ p. 96 et 8uiv.
(2) Corr. politique, 18 juin 1821, vol. 161, A. E.
France consentirait à envoyer dans l'Archipel une flotte et une quinzaine de mille hommes. Notre ambassadeur répondit d'autant plus froidement, qu'au même moment, Nesselrode, beaucoup moins disposé à une alliance française que son collègue, lui laissait à entendre que tous les démêlés orientaux ne regardaient aucunement la France.
Mais Alexandre donna bientôt personnellement une valeur inattendue à la demande de Gapodistrias. Il invita la Ferronnays à sa résidence de Tzarskoé-Sélo et le reçut dans Tintimité la plus cordiale. Dans cette première entrevue, il n'ouvrit pas encore son cœur à l'ambassadeur : il fit au contraire montre de sentiments pacifiques : « Les ennemis de l'ordre, dit-il, sont u infatigables ; qui sait si l'insurrection de la Grèce n'est pas « encore leur ouvrage? Elle compromet gravement la paix « générale que je suis cependant décidé à maintenir^ et que « nous pourrons conserver en dépit des intrigues des méchants, « si nous continuons à nous entendre » . Quelques jours après, de retour h Saint-Pétersbourg, il se décida à parler; il eut avec la Ferronnays ce mémorable entretien où il s'abandonna avec une bonhomie, une franchise étudiée, et où il fit à notre représentant les offres les plus caractéristiques (I). Les principales phrases de cet entretien ont été souvent rapportées : n Nos deux nations s'estiment, dit le Tsar, et la maa nière dont je me suis conduit dans votre patrie me donne « le droit d'espérer que je n'y suis pas considéré comme « ennemi. Voyez avec quelle franchise je vous parle : ce n'est
a pas de la diplomatie, c'est de la confiance Il faut que les
tt Turcs soient repoussés très loin : leur voisinage serait aussi
ce incommode que leur présence Plus vous resserrez le
« compas, plus vous vous gênerez; mais ouvrez-le depuis « le Bosphore jusqu'à Gibraltar, et dès lors chacun trouve
tt sa place et sa convenance Votre ancienne politique
o vous attachait aux Turcs : leur alliance aujourd'hui vous a assure peu d'avantages. Regardez la carte pour vous en
(1) Corr. politique, 19 juillet 1821, vol. 161. A. E. - Vikl-Gastel, t. X, p. 288 — A, SonEL, Essais de critique^ p. 100.
u convaincre. C'est la Russie, aujourd'hui, que la France doit u avoir pour alliée. . . . »
Craignant peut-être d'être allé un peu loin, et voyant Tétonnement gêné de son interlocuteur, le Tsar termina la conversation en transformant Thypothèse du démembrement de la Turquie en celle de la formation d'un État nouveau. «Ce qu'il ce y aurait peut-être de mieux, conclut-il, c'est que personne
a ne prît rien On pourrait s'entendre pour l'arrangement
(c du pays qui se trouverait sans gouvernants, et le constituer a d'une manière heureuse pour lui, conforme à son degré de « civilisation et cependant rassurante pour ses voisins : mais, « pour cela comme pour le reste, il faut s'entendre » .
Le duc de Richelieu, quand il apprit ces propositions flatteuses, fut surpris, mais non ébloui. Il les accueillit avec une extrême réserve, et cela pour plusieurs raisons. Le caractère versatile du Tsar lui était connu, et ce monarque était fort capable de compromettre la France vis-à-vis des autres puissances pour l'abandonner ensuite. Cette versatilité se manifestait au même moment par la diversité des propositions qu'il nous faisait pour s'assurer notre concours. Un jour, il nous offrait la Morée(l), un autre jour, une colonie en Ânatolie ou en Troade pour envoyer le trop-plein de notre population. Il est vrai que, lorsqu'il s'agit des dépouilles de l'ours, les variations n'ont rien de surprenant.
Le ministre français n'ignorait pas non plus que les sentiments de la nation russe, encore pleine des souvenirs de 1812, étaient, à l'égard de la France, plutôt hostiles qu'amicaux. A la cour, à part l'empereur, Capodistrias et quelques autres, l'alliance française comptait peu de partisans.
De plus, l'acceptation des avantages offerts par la Russie, aurait entraîné pour la France l'obligation de suivre en Occident, notamment en Espagne, la politiqueabsolutiste à laquelle Tautocrate désirerait d'autant plus ne pas faillir, qu'il lui porterait un coup plus rude en Orient. Or, le gouvernement fran-
(i) Con\ politique, 18 juillet, vol. 161, A. E.
çais, qui avait des ménagcraents à garder vis-à-vis du parti libéral, ne pouvait prendre, à cette époque, l'engagement Ibrmel d'intervenir pour la légitimité espagnole.
Enfin, la considération qui primait les autres dans Tesprit de Richelieu, c était le manque de confiance dans le relèvement militaire de notre nation et la crainte d'un conflit avec la Grande-Bretagne, où nous pourrions être dépouillés de toute notre influence commerciale dans le Levant.
Mais on ne trouve plus, dans les instructions envoyées par Pasquier à la Ferronnays au mois d'octobre, l'argument de l'alliance traditionnelle avec la Turquie, alliance qu'il serait inopportun de rompre. Nous rencontrons au contraire en marge d'un mémoire deBayneval, de la main même de Richelieu, la réflexion suivante : << L'ancien système d'alliances de la a France avec la Turquie et la Suède est devenu absurde, a depuis que ces puissances sont remplacées dans la balance « européenne par la Prusse et la Russie : vouloir suivre la a marche des siècles derniers serait une sottise, quand tous n les éléments de force sont déplacés (I) » . Et Richelieu trouve la situation assez grave pour ajouter : a Si un congrès avait « lieu, il faudrait que Pasquier ou moi y représentions la a France : nous ne pourrions rester au second plan comme à
a Laibach Il serait utile que nous eussions dans la Médi-
tt terranée une escadre égale à celle de l'Angleterre. »
La Ferronnays dut répondre au Tsar que ses propositions ne pourraient être acceptées, que s'il leur donnait la forme de stipulations écrites et Tauthenticilé d'un traité. En attendant la conclusion éventuelle de ce pacte, la France était obligée de s'en tenir à la défense du siatu quo, pour ne pas indisposer contre elle les autres puissances, déjà si peu bienveillantes à son égard.
L'amour-propre d'Alexandre lui interdisait d'insister : il s'était figuré que la France, trop heureuse de rentrer, grâce à lui, dans les grands mouvements politiques, n'exigerait pas de
(1) Corr. politique. Mémoire de Rayneval, octobre 1821, vol. 162. A. E.
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promesse formelle. Il ne voulut pas se compromettre par un traité vis-à-vis des autres signataires de la Sainte-Alliance, et remit à plus tard le projet d*une entente avec la France.
Pendant que ces lettres et ces paroles s'échangeaient entre souverains et diplomates, les événements se précipitaient à Constantinople.
La Porte, se sentant soutenue par l'Angleterre et par l'Autriche, n'était nullement disposée à s'incliner devant les réclamations de la Russie. Lord Strangford etM.deLutzowavaient cependant reçu l'instruction, s'ils ne pouvaient modérer Strogonof, d'engager la Porte à céder. Ils devaient tout faire pour éviter une rupture. Dans ces conditions, si Tonne peutapaiser le plus fort, il est adroit d'obtenir la soumission du plus faible : c'est du moins entêté des deux adversaires que les médiateurs cherchent à obtenir la modération. En l'occurrence, les deux parties devaient être aussi opiniâtres l'une que l'autre.
Tout ce que put obtenir lord Strangford, ce fut que Mahmoud, malgré la colère qu'avait excitée chez lui l'ultimatum du 18 juillet, n'enfermât pas Strogonof aux Sept-Tours. De tout temps, ce procédé avait été employé par les sultans, lorsqu'ils étaient à bout d'arguments diplomatiques et lorsque les représentants étrangers prenaient une attitude trop indépendante.
A l'échéance du délai fixé par l'ultimatum, le Réis-Effendi ne remit pas de réponse écrite et se contenta de faire aux drogmans (I) russes quelques déclarations évasives. Strogonof réclama ses passeports.
Lutzow fit une tentative suprême de conciliation et adressa
(t) Les drogmans ou interprètes attachés aux ambassades jouent à Stamboul un rôle .important dans les négociations.
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au Divaa un mémoire où il conseillait révacuation des Principautés et la clémence envers les Grecs. Il était trop tard. Les instructions de Strogonof étaient formelles : il refusa de recevoir la réponse présentée par la Porte quelques jours après l'expiration du délai (1), (ce document touffu et dilatoire dut être envoyé directement à Nesselrode), et s'embarqua le 10 août. Les relations diplomatiques entre la Russie et la Turquie étaient rompues.
Après le départ de l'ambassadeur de Russie, lordSlrangford acquit une autorité considérable à Stamboul. Si la Russie se décidait à attaquer le sultan, celui-ci comptait fermement sur Tappui de la Grande-Bretagne. Strangford utilisa cette prépondérance en laveur des chrétiens. Maintenant qu'il était seul à les défendre, il mettait autant de bonne grâce à plaider pour eux Tindulgence, qu'il avait montré de froideur à leur égard quelques semaines auparavant. Pendant les premières années de la révolution, la Grande-Bretagne devait à plusieurs reprises mettre son amour-propre à agir seule en faveur des Grecs, et rester dans une réserve boudeuse, lorsqu'elle se verrait devancée par une autre puissance.
Le Tsar eut connaissance du changement d'attitude de lord Strangforf et ne dissimula pas son mécontentement : tant que Strogonof avait plaidé la cause des rayas, Strangford avait entravé ses réclamations; maintenant que l'ambassadeur russe n'était plus là, l'ambassadeur anglais reprenait ces réclamations pour son compte, et essayait ainsi de se créer une popularité auprès des Phanariotes. Alexandre ne put cependant pas protester ouvertement contre des démarches qui devaient tourner à l'avantage des chrétiens.
Le Divan se montra en effet plein de condescendance envers les réclamations de lord Strangford. Les sujets russes habitant Constantinople cessèrent d'être persécutés. La liberté du commerce des blés fut rétablie. £n6n les gouverneurs et voïvodes reçurent l'ordre de séparer soigneusement, dans leur répres-
(1) Prokesch, t. III, p. 131.
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sion, les innocents des coupables (1). Le sultan accordait donc à TAngleterre une partie des satisfactions qu'il avait refusées à la Russie.
Alexandre resta incrédule et insensible à cet apaisement momentané. M. de Metternich ayant proposé la réunion d'une conférence générale sur un point central de l'Europe, le Tsar répondit sèchement qu'il n'en voyait pas Tutilité. « La réunion des ambassadeurs à Constantinople pouvait suffire à faire accepter Tultimalum par la Porte. Cependant, si la guerre était inévitable, une réunion des représentants des puissances sur le sot russe, dans une ville des provinces limitrophes de la Turquie, pourrait utilement prouver à l'Europe que la Sainte- Alliance n'était pas dissoute (25 septembre) (2). »
Pendant quelques semaines, unecertaine effervescence régna à Saint-Pétersbourg. Le parti de la guerre, les généraux qui souffraient depuis 1815 de rester dans l'inaction, certains membres du clergé qui rêvaient d'une croisade slave, purent espérer que le Tsar ne se contenterait pas des concessions minimes consenties par la Porte aprçs le départ de Strogonof. Mais les dispositions belliqueuses sont en politique ce qu'est la colère dans la vie privée : elles s'affaiblissent avec le temps. Mahmoud, Metternich et Gastlereagh eurent l'habileté de traîner en longueur le conflit diplomatique, et, en automne, on pouvait constatera Saint-Pétersbourg que le parti de la guerre reperdait du terrain.
La Ferronnays s'applaudit alors de ne pas s'être compromis après la conversation du 19 juillet, comme aurait pu le faire un diplomate moins avisé. L'entretien qu'il eut avec l'Empereur à la suite de l'incident du mémoire Ancillon, le confirma dans sa prudence.
Ancillon, diplomate et publiciste prussien, avait adressé au Tsar un mémoire détaillé sur la question d'Orient (3). 11 y soutenait la thèse d'une intervention mixte de la Russie et de
(1) Prokesco, t. m, p. 150.
(2) Ibid., t. m, p. 182.
(3) Ibid,, t. III, p. 331.
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rAutriche en Turquie : la Prusse se réservait de surveiller les provinces rhénanes et de les garder contre la soi-disant ambition de la France. Alexandre fit communiquer ce mémoire à notre cabinet par Pozzo di Borgo; il voulait vraisemblablement vaincre la froideur que nous montrions à accepter ses propositions d'alliance, en nous menaçant de s'allier avec TAutriche. Le duc de Richelieu s'en émut et chargea la Ferronnays de demander des explications.
L'entretien eut lieu le 19 septembre (1). Parmi le décousu des phrases et des impressions, certains aveux de l'Empereur prouvèrent combien il fallait peu se fier à son philhellénisme intermittent.
Il déclara que, par suite des approvisionnements, il ne pourrait être prêt à faire la guerre qu'au printemps. «A moins, dit-il, que d'ici là les Turcs ne se livrent à d'épouvantables excès, ou au contraire que les Grecs vainqueurs n'arrivent à Constantinople : ce qui serait loin d'être un bonheur pour l'Europe. Cependant ils sont trop désunis, trop mal conduits pour qu'on
puisse redouter d'aussi grands effets de leur désespoir Il
en sera de cette affaire comme de celle d'Ali-Pacha ou de Paslivan-Oglou : ils se tueront sans résultat. »
Puis, abordant la question du mémoire Ancillon, il éprouva un peu d'embarras, mais il se défendit de vouloir agir seul avec l'Autriche. Si elle se joignait à la Russie, il ne pourrait l'en empêcher, mais toutes les puissances pouvaient et devaient se joindre à lui.
a Que n'envoyez-vous vos flottes dans l'Archipel, ajouta- t-il ? Je vous l'ai dit ; il y a, du Bosphore à Gibraltar, de la place et du terrain pour tout le monde. Ce qu'il faut, c'est beaucoup d'ensemble, beaucoup d'union, et surtout éviter de faire croire à des alliances séparées» »
La conclusion de l'entretien était facile à tirer. Il n'était plus question, comme en juillet, d'une alliance particulière et intime avec la France. La France aurait sa part dans un partage géné-
(1) Corr, politique. Rapport de la Ferronoays : 19 septembre 1821, vol. 162. A.E.
rai, mais la Sainte-Alliance, un instant menacée dans ses fondements, tendait de nouveau à se consolider.
La Ferronnays et le duc de Richelieu avaient, heureusement pour la France, une connaissance exacte du caractère de l'autocrate : dans une lettre (1) au baron Pasquier, la Ferronnays trace du Tsar un portrait significatif, malgré les réticences qui sont Tapanage des lettres diplomatiques. Il le montre méticuleux, tatillon, voulant tout faire par lui-même, n'osant se confier à personne exclusivement, et ayant cependant un besoin excessii'd'épanchement. Il conclut ainsi : « Soit jalousie, soit prévention, soit crainte de Tinstabilité des choses en France, TEmpereur ne se prêtera à une alliance avec nous, que quand il y sera absolument forcé par les circonstances. »
En octobre, la situation était donc moins tendue que lors du départ de Strogonof, et la guerre ne semblait plus imminente. Alexandre écrivait et n'agissait pas : cependant, un seul mouvement d'impatience de l'autocrate pouvant amener une rupture, Metternich et Castlereagh sentirent l'utilité d'effectuer entre eux un raprochement plus étroit, et profitèrent d'un voyage du roi d'Angleterre à Hanovre pour avoir ensemble dans cette ville une série de conférences.
Ils décidèrent de régler à eux deux la question d'Orient et de forcer la main à la Russie. Ils devaient employer d'abord ces arguments écrits, insinuants et ironiques, que Metternich maniait avec tant de talent, et dont il est curieux de voir la correspondance de Castlereagh bientôt imprégnée à l'exemple de celle de son allié. Si la persuasion ne réussissait pas, on essaierait de l'autorité.
Ce n'est qu'à la suite de ces entrevues, que Castlereagh envoya sa réponse à la circulaire russe du 4 juillet : u La guerre, disait-il, ne semblait en aucune manière nécessaire. Chasser les Turcs d'Europe serait nuisible , même à la Russie, car ils pèseraient de toutes leurs forces condensées sur le Sud-Est de cet État, au lieu de former un État divisé et trop
(1) Corr, politique, 29 novembre 1821, vol. 162. A. E.
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vaste, âr cheval sur les deux continents. S'il se trouvait un ministre russe (allusion directe à Gapodistrias) qui voulût remplacer le siatH quo par un Ëtat grec né de la révolution, il n'avait qu'à présenter ses vues sur ce projet, contre Tutilité et même l'humanité duquel les puissances se verraient obligées de protester unanimement. Quant à la question plus actuelle de l'ultimatum, la Porte semblait en excellente disposition de l'exécuter, SI la Russie voulait lui donner une Forme modérée. Mais une conférence internationale n'aboutirait à rien, puisque la Porte refusait toute intervention collective. »
Castlereagh répondait ensuite aux deux objections qu'il prévoyait ou qu'il avait déjà entendu formuler. L'Angleterre n'était pas jalouse de la Russie, puisqu'elle n'avait qu'à gagner à la prospérité des autres pays, en vertu de la célèbre loi économique des « débouchés » : une nation commerçante et industrielle trouve d'autant plus à vendre que les peuples voisins sont plus capables d'acheter. L'Angleterre n'oubliait pas les devoirs d'humanité qu'elle avait envers les Grecs : mais les hommes d'État doivent écouter la raison plus encore que leur cœur : ils ont à sauvegarder des intérêts immédiats, et ne peuvent sacrifier les générations actuelles, pour assurer le bonheur de la postérité. On ne pouvait livrer toute l'Europe à la guerre, sans avoir la certitude que la nation grecque serait capable de tirer d'elle-même les éléments d'un gouvernement politique.
Au même moment, dans le compte rendu adressé au Parlement, [stale of the nation)^ le ministre exposait la nécessité non seulement de conserver la Turquie, mais même de la fortifier.
Les hésitationsdu Tsar s'accentuèrent, lorsqu'il vit que toutes les puissances étaient défavorables à son dessein : ses menaces d'intervention se firent moins précises et se réduisirent peu à peu à la proposition de réunir un congrès, u Depuis l'établissement de la Grande Alliance, on avait soumis à des congrès toutes les questions d'intérêt général : pourquoi cette crise, d'ordre révolutionnaire, et qui, de plus, avait donné la mesure
de Tincapacité musulmane, ne serait-elle pas aussi examinée en commun (1) ? »
Et cependant, les tendances de plus en plus pacifiques du Tsar n'étaient pas encouragées par les nouvelles venues de Gonstantinople. Le sac deTripolitza avait porté Tirri talion du sultan au plus haut point, et contre les Grecs, et contre la Russie dont Tattitude encourageait les insurgés. Les décisions moins rigoureuses, prises précédemment à Tégard des chrétiens, avaient été rétractées et les ordres les plus sévères envoyés aux généraux. L*internonce s'étant rendu au Palais pour plaider lui-même la cause de la paix, le plus intelligent des ministres ottomans, Djanib-Effendi. tourna en raillerie les quatre points de Tultimatum. Lorsqu'on parla delà distinction que la Porte n'avait pas faite entre les coupables et les innocents, ce ministre montra du doigt la tète du Grand drogman, Phanariote qui avait conservé la faveur du Divan : n'était-ce pas la preuve que les Grecs n'avaient pas tous été décapités (2)?
Lord Strangford lui-même, malgré son influence, se heurta à tout ce que la diplomatie turque a d'opiniâtre et de fuyant, d'arrogant etd'évasif. » Les puissances, lui dit un jour Djanib, donnent des conseils à la Porte sur les dangers qui la menacent : la Porte pourrait leur faire, en échange, remarquer les dangers qu'elles courent, en tremblant devant la Russie, plus qu'autrefois devant Bonaparte. i>
Le 14 décembre, le Divan remit aux ambassadeurs une note qui ne donnait aucune satisfaction aux réclamations de la Russie (3). La Porte renonçait, il est vrai, à demander l'extradition des Grecs réfugiés en Russie, mais elle se refusait absolument à nommer des hospodars grecs dans les Principautés et à faire évacuer cette contrée par ses troupes. Les trois autres points de l'ultimatum, concernant la protection
(1) Dépêche de Nesselrode au comte de Liéven, ambassadeur de Russie à Londres (27 novembre).
(2) Gerviuus, t. I, p. 478,
(3) PROKESCB, t. III, p. 242.
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des chrétiens, n'étaient l'objet que d'assurances vagues et banales.
Cette fin de non recevoir, opposée par la Turquie au Tsar, ne donnerait-elle pas le signal des hostilités ? Un souverain résolu à la guerre aurait évidemment, au reçu de cette note, donné Tordre à ses troupes d'entrer en campagne. Mais nous avons vu avec quel succès les chanceliers européens avaient déjà pesé sur Tesprit du Tsar, dans le sens de Tabandon des Grecs. Les événements qui se passaient à cette époque sur le théâtre même de la révolution, devaient contribuer encore à affaiblir son philhellénisme.
LA CONFÉRENCE DE VIENNE ET LE CONGRÈS DE VÉRONE
I. — L'Assemblée d'Epidaure. — La première Constitulion grecque (13 janvier 1822). Mavrocordalo, président du Conseil exécutif. — Déclaration de blocus.
II. — Les massacres de Chio. — Dévastation terrible de Tile de Chio. Exploits de Canaris.
III. — La défaite de Péta et le premier siège de Missolomcdi. — Mavrocordato en Acarnanie. Défaite des philbellènes à Péta. — Échec d'Oiner Vrioni devant Missolonghi. (Janvier 182*3.)
IV. — L'expédition de Drama Ali. — Kourschid- Pacha et ses lieutenants. Odysseus et les premières dissensions parmi les Grecs. — L'Invasion. Colocotronis en Argolide. Fin pitoyable de l'expédition ottomane.
V. — L'évolutiow du Tsar. — L'attitude indépendante des Grecs froisse le Tsar. — Double action de Metternich à Vienne, de Strangford à Constantinople. Disjonction de la question grecque et de la question des Principautés. La mission Tatitschef. La cinquième revendication russe ou « Pacification, n
VI. — La conférence de Vienne et le congrès de Vérone. — La conférence de Vienne. — Froideur du Tsar envers la France et le ministère Villèle. Capodistrias se retire à Genève. — Réduction des réclamations russes dans la note du 26 septembre 1822. — Le congrès de Vérone. Refus de recevoir Métaxas. Abandon des Grecs.
Les Grecs avaient, dès le début de rinsurrection, donné des preuves de leur bravoure, mais l'Europe doutait qu'ils fussent capables de s'administrer eux-mêmes. Le seul souverain qui leur fût favorable, Alexandre, ne leur attribuant aucune expérience de la vie publique, comptait leur vendre son appui diplomatique ou militaire, au prix d'une tutelle politique qu'il
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s'arrogerait sur eux. Ils essayèrent de démontrer à leurs détracteurs qu*ils comptaient dans leurs rangs, non seulement de Taillants Pallicares, mais des hommes d'État et de gouvernement. Malheureusement, en donnant des preuves de cette maturité politique, ils devaient inspirer à leur unique protecteur la crainte de voir son intervention n'aboutira aucun bénéfice personnel.
A la fin de Tannée 1821, trois embryons de gouvernement existaient concurremment. Démétrius Ypsilanti essayait, dans la Morée, de galvaniser Tancienne « Gérousie ^ de Kalamata, transportée à Tripolitza, puis à Argos : mais son influence était médiocre. Dans ses circulaires et ses proclamations, les formes et les expressions usitées par métairie revenaient sans cesse : il oubliait que cette association secrète avait disparu depuis longtemps et s'était fondue dans la généralité de la nation grecque soulevée. Les Hellènes sentaient quel tort le caractère un peu « carbonariste « de THétairie leur avait fait aux yeux de l'Europe, et, malgré tout ce qu'ils devaient à cette ligue d'impulsion première, ils n'aspiraient plus qu'à former un gouvernement régulier et au grand jour.
La Grèce occidentale avait nommé un sénat qui siégeait soit à Vrachori, soità Missolonghi, et dont Mavrocordato était l'àme.
Enfin, la Grèce orientale avait constituée Salone une troisième assemblée, dont Négris avait rédigé le statut organique. L'Aréopage (1), créé, en souvenir de l'antique tribunal athénien, par l'assemblée de Salone, était composé de deux sections, l'une, politique, présidée par Négris, l'autre, judiciaire, présidée par Néophyte : l'Aréopage se transportait dans les différentes éparchies de la Grèce orientale, pour organiser l'administration communale et pour rendre la justice.
Les présidents et les principaux membres de ces sénats sentirent la nécessité de remplacer les gouvernements locaux et séparés par un gouvernement central et unique. Après de
(1) Cette Cour subsista jusqu'en 18^3, époque où elle fut supprimée par TAs- •emblée d' A stros. Voir Dragoumis^ Souvenirs historitfueSf p. 6 et 124. — MÉtaxas, Mémoires, p. 61. — Gervimcs, t. I, p. 350> 386, 387.
longs pourparlers, on tomba d'accord sur ]a forme à donner à l'assemblée qui rédigerait la Constitution, et cinquante-neuf députés se réunirent à Épidaure, le 13 janvier 1822 (1).
L'assemblée tint ses séances en plein air, dans un bois d'orangers, suivant la coutume antique : les députés étaient assis sur des nattes de paille, les jambes croisées à l'orientale, avec une simplicité qui convenait bien à cette Constituante toute rudimentaire.
La distribution des partis fut plus simple qu'à Tripolitza (2). Les partisans hélairistes d'Ypsilanti, trop réduits en nombre pour former une faction séparée, se réunirent au parti militaire. Les amis de Mavrocordato, que leur éducation occidentale rendait favorables à la suprématie du pouvoir civil sur le pouvoir militaire, s'allièrent aux primats civils, et la discussion se trouva restreinte entre un parti civil et un parti militaire. Dans la Grèce continentale, la caste militaire était la plus puissante, mais, en Morée, les primats civils l'emportaient partout, sauf dans le Magne. La majorité ne tarda pas à se dessiner en faveur de ce dernier parti. On repoussa la prétention qu'avaient les Armatoles d'établir des républiques isolées, à l'exemple de celles de l'antiquité ; on ne voulut pas non plus leur laisser le droit de dresser eux-mêmes le plan de leurs opérations militaires, sans le contrôle du gouvernement. Ce fut donc le parti civil qui rédigea la Constitution ; Mavrocordato et Négris eurent assez d'influence pour obtenir l'établissement d'un pouvoir fortement centralisé, conservant aussi bien l'autorité sur les administrations locales elles impôts, que sur la direction des opéralions militaires.
Pour fixer leur situation vis-à-vis de l'étranger et essayer de se faire reconnaître comme gouvernement, provisoire mais régulier, d'un État nouveau, les constituants publièrent, le 25 janvier, une déclaration d'Indépendance et, le 27,une justification juridique de l'insurrection, dans le style des Déclarations américaines.
(i) Dragocmis, Souvenirs historiques, p. 7.
(2) Voir page 82.
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La Constitution (1), tout en prévoyant des modifications futures pour Tadoption de la forme monarchique, était républicaine et basée sur les principes constitutionnels appliqués en Occident. La séparation des trois Pouvoirs était formellement établie.
Mavrocordato fut élu président du Conseil exécutif; les quatre autres membres de ce Conseil furent Kanakari s, Orlando, Papajannopoulos et Logothétis. Ypsilanti, nommé président de rassemblée législative, refusa ce titre qui lui donnait moins d'autorité que celui de Mavrocordato, et s'intitula désormais, avec une humilité non exempte d'orgueil : « le Patriote. » Enfin une Haute-Cour de justice composée de onze membres fut constituée. (2)
Il fut convenu que les pouvoirs exécutif et législatif siégeraient à Corinthe, la Haute-Cour à Athènes.
Le drapeau noir, orné d'un phénix, emblème deshétairistcs, fut remplacé par le drapeau aux bandes horizontales bleues et blanches.
Les constituants eurent le tort de ne pas abolir catégoriquement les trois sénats provinciaux préexistants, de sorte que ceux-ci, formant pour ainsi dire des États dans l'État, mirent à plusieurs reprises de fâcheuses entraves au bon fonctionnement du gouvernement central.
Il y avait, dans cette Constitution, des éléments d'ordre trèssuffisants pour faire vivre un État. Mais il aurait fallu que Tanarchie, les rivalités, les luttes de partis ne fussent pas sur le point de se déclarer et de s'installer pendant plusieurs années parmi les Hellènes, comme un mal endémique. Il aurait fallu que les frontières du nouvel Ëtat fussent tracées et que l'ennemi ne fût pas en possession de territoires, réclamés par les Grecs comme leur appartenant naturellement. En Tabsence de ces deux conditions, on ne pouvait guère considérer le
(1) Le texte est dans Raffenel^ in fine; dans Voctier, in fine : dans Pno- XESCH, t. III, p. 249.
(2) Lois organiques : Ch. VI. — Kluber, p. 74^ et ZiaKEiSEtr, 1. 1, p. 405, semblent établir une confusion entre cette Haute-Cour et TÂréopage^ organisé par le sénat de Salone. Voir la note de la page 111.
gouvernement d'Ëpidaure que comme une tentative, une espérance : et, malgré Tintelligence dMiommes politiques tels que Mavrocordato, malgré la vaillance de soldats comme Botzaris et Golocotronis, de longues années devaient s'écouler encore avant que le nouvel État fût vraiment formé et viable.
Aussitôt qu'elle fut réunie à Corinthe, l'assemblée législative forma un ministère (composé de Colettis, Notaras, André Métaxas, Négris, Théotokis, etc.), dont un des premiers actes fut rémission d'un emprunt de trois millions de piastres, pour couvrir les frais de guerre.
Un message solennel fut adressé aux puissances. Le gouvernement y exposait tout ce qui avait été fait, au point de vue de Tindépendance nationale et de l'organisation politique. Il demandait, sans humilité et avec une noble dignité, quels seraient les sentiments et l'opinion du monde civilisé à l'égard de la Grèce.
Enfin, le 25 mars, une déclaration de blocus fut rédigée. « La nation grecque, y était-il dit, a des droits et des devoirs. Le gouvernement, chargé de défendre les premiers et de remplir les seconds, s'impose le devoir d'en (ever de toutes les manières aux ennemis de la Grèce leurs moyens de résistance. A cette fin, conformément au droit des gens de l'Europe, il déclare en état de blocus tous les ports occupés encore par l'ennemi, tant en Épire que dans le Péloponèse, llEubée et la Thessalie, depuis Épidamne jusqu'à Salonique. Les bâtiments étrangers de tout pavillon, qui, après avoir été avertis par nos capitaines de la présente déclaration, tenteraient d'entrer dans ces ports, seraient de bonne prise et traités suivant les usages reçus. La présente sera communiquée à tous les consuls des gouvernements amis, qui résident dans les diverses parties de notre État. »
Cette déclaration de blocus était surtout dirigée contre l'Angleterre, qui persistait sinon à secourir, du moins à favoriser les Turcs : le Haut Commissaire des Iles Ioniennes, Thomas Maitland^ ne perdait aucune occasion de témoigner son antipathie aux navires grecs , et déclarait « qu'il ignorait absolument
LES MASSACRES DE CHIO
Texistence d'un gouvernement provisoire de la Grèce (1)». Plus éloquents que cette déclaration de blocus, les affreux massacres deChio, indignant violemment toutes les puissances, même l'Angleterre, allaient leur enlever la tentation de secourir les massacreurs.
Chio était la plus ravissante des îles de rArchipel ; sa fertilité et son climat égalaient ceux de la Sicile. Ses habitants^ de mœurs simples, de caractère doux, s'étaient enrichis par le commerce. Dans vingt-deux villages, on fabriquait le mastic, ce produit aromatique du lentisque, que les Odalisques du Grand Seigneur aiment à avoir dans la bouche; distraction plus parfumée, mais analogue n celle de nos marins. L'île était devenue, par suite de cette industrie, une sorte de fief du grand Harem. L'insurrection avait troublé sa sérénité. Les Ghiotes, réfléchissant qu'un grand nombre d'entre eux tenaient boutique dans les ports ottomans et payeraient de leur vie le moindre soulèvement de l'île mère, refusèrent de s'insurger. Les
(1) Voir dana Pouqueville, t. III, p. 568, l'iDcident de la Terpsichore. La Terpsichore était une goélette grecque, que les Anglais avaient arrêtée arbitrairement et séquestrée à Corfou, sous prétexte de représailles pour un vol de quelques moutons commis à Leucade. Spanolakis fut envoyé par l'amirauté d'Hydra pour protester contre une double violation de neutralité : en effet, les Anglais de Corfou, quelque temps avant de capturer la goélette grecque, avaientoffert une hospitalité des plus cordiales à une flotte turque. Il y avait là une différence de traitement flagrante et voulue. Le lord Haut Commissaire répondit à la protestation des llydriotes par une lettre qui était d'une dureté presque insolente. « Il avait reçu une lettre de la part de gens qui se donnaient eux-mêmes le nom de Gouvernement de la Grèce : il ignorait absolument l'existence d'un Gouvornement de la Grèce. La nécessité seule de maintenir les principes de la stricte neutralité le portait à consentir à répondre à quelques passages de la lettre... Aucun bâtiment, se disant grec, sous un pavillon non reconnu et non autorisé dans le monde, ne pourrait être reçu dans les ports britanniques. Le gouvernement ionien ne pouvait que déplorer la folle présomption de celle des deux parties belligérantes qui avait occasionné le présent état de choses, n Ajoutons que les Anglais^ souvent moins sévères en actions qu'en paroles, relâchèrent la Terpsichore au bout de quelques jours. (Avril 1822.)
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90,000 habitants firent donc promesse de fidélité aux quelques centaines de Turcs qui composaient la garnison.
L'île de Chio avait une belliqueuse voisine, Samos. Le chef de cette île, Logothètos, patriote ardent, s'indigna que Chio ne se fût pas ralliée à la cause sainte, et il résolut d'arracher les Chiotes à leur mollesse. Il se figura que sa présence et celle de ses Pallicares convertiraient ces pacifiques insulaires, et il ne calcula pas qu'il allait attirer l'attention et la colère des Turcs sur cette contrée inoffensive et incapable de se défendre. Il débarqua à Chio, le 2 mars 1822, avec 2.000 Samiens, mais, malgré tous ses efforts, il ne réunit autour de lui qu'un nombre infime de patriotes. Les autres étaient bien ces modestes a taouchans » (lièvres), dont parlaient les chansons turques et grecques des siècles précédents (épithète appliquée du reste à la nation grecque tout entière). Pour sauver Cliio, il aurait donc fallu, sans retard, lui expédier de la Grèce continentale quelques bataillons de défenseurs ou tout au moins protéger les abords de l'île par une flotte. Le Conseil exécutif n'en eut ni le pouvoir, ni le temps. Quand on apprit à Constantinoplc le débarquement de Logothètos, le capitan-pacha était sur le point de mettre à la voile. Au lieu de se diriger sur Psara, Hydra et Spezia, comme le portait son plan de campagne, il cingla sur Chio. Logothètos comprit trop tard son imprudence; il ne pouvait, avec ses 2.000 mille Samiens, défendre l'île contre 46 vaisseaux et 7.000 hommes de troupes de débarquement. La frégate française, la Guerrière^ ayant paru en rade de Chio, il demanda à l'amiral Halgan quelle attitude il prendrait dans la lutte prochaine. « La neutralité n , répliqua tristement celui-ci, lié par les instructions de son gouvernement.
Logothètos dut abandonner la capitale de l'ile; cette ville, d'une architecture renommée pour sa grâce, délicieusement située en amphithéâtre au bord de la mer, fut incendiée et détruite de fond en comble. Tous les habitants furent passés au fil de l'épée ou réduits en esclavage (14 avril 1822). Peu à peu cette dévastation s'étendit à l'intérieur de l'île, gagnant
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chaque jour quelque village nouveau, et, dans les premiers jours de mai, Tile entière n'était plus qu'un amas de ruines fumantes et qu'un amoncellement de cadavres laissés sans sépulture. Non seulement les femmes, les enfants, les religieuses, mais mémeles malades des hôpitaux furent massacrés. On a estimé le nombre des victimes à vingt-trois mille. Quarante-sept mille furent expatriés et vendus comme esclaves, cinq mille furent sauvés, ou par les consuls autrichien et français, ou par les Samiens de Logothètos qui purent s'embarquer et se réfugier à Psara. La peste s'établit promptement au milieu de ces monceaux de cadavres et de blessés, et cet Éden, naguère fleuri et embaumé de végétations et d'essences, fut transformé en quelques jours en un charnier d'où s'échappaient une odeur infecte et des germes mortels (1).
L'émotion que produisit en Europe le récit de ces scènes atroces fut immense. Le véritable philhellénisme date des massacres de Ghio. Ce ne sont plus seulement quelques esprits généreux, quelques hardis coureurs d'aventures qui songent à secourir la Grèce, ce sont les nations elles-mêmes et toutes les âmes qui ont frissonné en lisant dans les gazettes la description de ces massacres. Seuls, les gouvernements restent impassibles, et nous verrons bientôt que les événements de Ghio n'ont pas changé d'un comma les négociations entamées à Vienne.
Les Grecs brûlaient de se venger. Ils jurèrent de se montrer impitoyables, quand ils seraient les plus forts, et ils essayèrent de faire payer son crime au capitan-pacha. Miaulis, navarque plus hardi, plus vigoureux, physiquement et moralement, que Tombazis, dirigea sur Ghio une flotte de cinquante-six navires et huit brûlots. G'est dans cette expédition que Gonstantin Canaris, de Psara, débuta dans son incomparable carrière de chef de brûlot. Très simple d'apparence, modeste, petit de taille, un peu farouche et mélancolique, mais les yeux vifs et perçants, Canaris est resté le héros légendaire de la marine
(1) Voir au Louvre le tableau de DBLAcnoiK : les Pestiférés de Chio^
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grecque : il accomplit des exploits à la Jean Bart, sans en faire parade, sans cet orgueil, ceitejactance si fatigante chez Colocotronis. II est le type de Thomme de mer, tout de précision et de sang-froid ; il risque sa vie vingt fois dans les ténèbres de la nuit, entre le feu, la poudre et Teau, et, sa tâche terminée, il revient à force de rames, sans bruit et sans butin. Figure de drame ou mieux d'épopée, Canaris attache son nom au procédé le plus téméraire mais le plus efficace de cette guerre maritime; le brûlotier a eu des élèves, des émules, il n'a jamais été égalé en bravoure et en adresse.
Le 18 juin, par une nuit sombre, il s'approche avec deux bricks-brûlots de la flotte turque ; le capitan-pacha fêtait le retour du Beïram (la fête turque qui suit le carême ou Ramadan). Les trente-quatre marins grecs parviennent, à la faveur de Tobscurité, à accrocher leurs brûlots au vaisseau amiral; le feu mis, ces vaillants s'échappent dans leurs canots, tandis que le vaisseau turc s'enflamme et saute, entraînant avec lui dans les airs le capitan-pacha et deux mille Turcs.
Cet exploit de Canaris (1) sauva Psara, Hydra et Spezia. La flotte turque, découragée par cette catastrophe, se retira dans les Dardanelles.
Sur le continent, la lutte n'avait pas été moins sanglante que dans l'Archipel. La mort d'Âli de Janina avait ouvert l'Âcarnanie et TÉtolie, c'est-à-dire la Grèce occidentale, aux troupes ottomanes. Cependant la vaillante peuplade des Souliotes leur résistait avec une énergie incomparable : ils avaient refusé l'amnistie que leur offrait le pacha et même la restitution de
(1) Au mois de septembre, Canaris Ht encore sauter lui-même un vaisseau contenant 1,600 hommes. Ce qui portait à 3,600 le nombre des Turcs qu'il avait per« •onnellement détruits.
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leur territoire ; leur héroïque réponse portait qu'ils n'accepteraient l'amnistie, que si elle était, en même temps, offerte à tous les insurgés grecs. C'était la guerre ; ils la soutinrent si courageusement que le pacha Orner Yrioni dut renoncer à attaquer directement leurs villages et se contenter de les bloquer.
Voyant l'Acarnanie exposée à l'invasion ottomane, Mavrocordato résolut d'aller en personne organiser la défense de cette contrée. La Grèce orientale avait Odysseus, la Morée avait Colocotronis ; le Président fut tourmenté d'une ambition guerrière, et voulut jouer le rôle de général en chef dans la Grèce occidentale. C'était une faute grave. Il rendait d'éminents services comme homme de gouvernement et d'administration, il allait compromettre son prestige en se montrant homme de guerre médiocre. Il débarqua donc, en juin 1822, à Missolonghi, avec le régiment de réguliers équipés à l'européenne, commandé par l'italien Tarella(l), depuis que Baleste avait été se faire tuer en Crète : la compagnie des philhellènes l'accompagnait (2). Il fut rejoint par Marko Botzaris, avec une division assez faible d'Épirotes, et par le frère de Pétro-Bey, Cyriaque Mavromichalis (le chef aux moustaches si longues qu'il se les attachait derrière la tète) (3), avec cinq cents Maniotes.
Ces trois mille hommes, solidement retranchés en un groupe compacte aux abords de Missolonghi, auraient pu défier l'ennemi. Mavrocordato commit la faute de disperser son corps d'armée; il envoya Mavromichalis et Botzaris au secours des Souliotes, et fit marcher le reste de la division sur Arta. C'est à une lieue de cette ville, au village de Péta, que cette troupe fut attaquée par Réchid-Pacha. La trahison d'un chef albanais, Gogos Bakolas, vint jeter le trouble dans les rangs des Grecs; les philhellènes, commandés par Dania, et les réguliers de Tarella, supportèrent tout le poids de l'attaque, et furent obli-
(1) VOUTIER, p. 190.
(2) Le bataillon prituitiveinent créé par Bale»te devant Tripolitza était maintenant subdivisé en tacticiens ou réguliers (Grecs armés à Teuropéenne) et en phil" hellènes (étrangers d'Occident).
(3)Ratbaud^ t. I, p. 388.
gés de reculer en désordre, après une défense héroïque du village (16 juillet 1822).
Beaucoup de pbilhellènes périrent dans cette bataille, qui eut des conséquences graves. LesKlephtes cessèrent de s'incliner devant la supériorité militaire de leurs compagnons d'armes venus d'Occident, et la discutèrent. D'autre part, beaucoup déjeunes Européens, portés à s'embarquer pour la Grèce, reculèrent en voyant les insurgés si mal commandés. Enfin, Mavrocordato, qui avait eu la mauvaise fortune d'être retenu par hasard à quelques lieues de la bataille, fut déconsidéré au point de vue militaire (1).
La Grèce occidentale tombait, par cet échec, au pouvoir des Turcs. Les Souliotes firent leur soumission. Les débris des compagnies de Botzaris, des réguliers et des pbilhellènes, après une série d'engagements sans résultat, finirent par être bloqués dans Missolonghi (2 novembre).
Mavrocordato aurait pu se retirer à Gorinthe, où était le siège du gouvernement; c'eût été de l'utile politique. Mais il voulut regagner par son héroïsme la confiance de ses compatriotes et il s'écria, en s'enfermant dans Missolonghi avec les pbilhellènes Voutier et Normann : « C'est ici que nous devons périr (2) ! » . Lui et Botzaris allaient, par la ténacité de leur défense, illustrer cette cité et rétablir la situation si compromise de la Grèce occidentale.
L'exemple de Missolonghi prouve qu'une ville n'a pas besoin d'être placée sur une hauteur, pour être difficile à prendre. Reposant sur un terrain marécageux, inférieur en plusieurs endroits au niveau de la mer, cette place devait soutenir contre les Turcs deux sièges célèbres. Il est vrai qu à défaut
(1) Mavrocordato, comme tous les hommes qui se distinguent de la foule, a ses admirateurs et ses détracteurs. Parmi ceux-ci> il faut compter le philhellène Jourdain, ancien capitaine de frégate, qui a débarqué en Grèce en avril 1822, et l'historien anglais F|5Lat; mais les témoignages de ces deux auteurs sont empreints d'une sorte d'acrimonie pessimiste, à l'égard de la plupart des hommes politiques de l'indépendance. Mavroeordato est vivement défendu par beaucoup d'autres historiens, et par des monographistes, tels que Blancard, Etudes sur la Grèce contemporaine, et Yemeniz^ Récits de T Indépendance,
(2) VODTIER, p. 296.
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de rochers, des obstacles naturels d'un autre genre favorisaient ses défenseurs. Elle était baignée par la mer de trois côtés et bordée du quatrième côté par des salines et des marécages. La mer offrait si peu de profondeur devant Missolonghi, qu'elle n'était accessible qu'aux barques de pèche; c'était plutôt une lagune qu'un golfe. Un chenal étroit, facile à garder, était seul franchissable pour les navires d'un certain tonnage. Dans ces conditions, le médiocre fossé qui séparait la ville des salines , un rempart défendu par quelques canons , étaient suffisants pour tenir en échec un ennemi dépourvu d'audace.
La population, s'élevant ordinairement à cinq mille âmes, était réduite de moitié, et les combattants effectifs n'étaient guère que quatre cents. Les Turcs, au nombre de onze mille, (sans compter la flotte qui bloquait la ville par mer), ignoraient l'exiguïté de la garnison, et au lieu de livrer l'assaut le plus proraptement possible, ils ouvrirent des négociations. Pendant que les assiégés gagnaient du temps en pourparlers, une escadre de secours parut à l'entrée du golfe, mit la flotte de Youssouf-Pacha en fuite, débloqua là place de ce côté, et débarqua sept cents Péloponésiens commandés par Petro-Bey, Zaïmis et Delyannis. La situation changea brusquement; les délégués grecs ne se rendirent pas au rendez-vous fixé pour les négociations et envoyèrent à Omer Yrioni le message suivant : « Si vous voulez la place, venez la prendre! » La ville fut désormais ravitaillée par mer.
La position des Turcs devint critique : l'hiver avait amené son cortège de pluies et de fièvres. Les Albanais, auxiliaires des Ottomans, ne montraient aucune activité ; payés pour prêter leur concours, ils avaient intérêt à trainer le siège en longueur, et l'on dit qu'ils appelaient Missolonghi : « leur banquier » .
Omer Yrioni résolut de donner l'assaut par surprise, pendant la messe de Noël, mais les assiégés furent prévenus à temps et rejetèrent les Ottomans dans les salines. Le 12 janvier, après deux mois de blocus, Omer Yrioni, apprenant qu'Odysseus et
Karaïskakis (l) marchaient sur Missolonghi avec des régiments de secours, leva brusquement le siège et se retira en Albanie, harcelé par les partisans qui tenaient la campagne^ et abandonnant successivement la plus grande partie de son matériel.
La défaite de Péta était réparée et la Grèce occidentale dégagée. 11 nous faut voir maintenant comment la Grèce orientale et le Péloponèse avaient échappé à la redoutable invasion dirigée par Drama Ali.
Après la chute d'Ali de Janina, Rourschid s'était établi à Larisse, au centre de la Thessalie. C'est là qu'il organisa une expédition grandiose destinée à terrifier et à soumettre l'Orient et le Sud de l'Hellade. Cette invasion devait, sinon égaler par le nombre, du moins surpasser par la discipline et par la force les anciennes invasions de Xerxès. Tout en la préparant, Kourschid faisait châtier par ses lieutenants les soulèvements partiels qui s'opéraient en Macédoine, et frayait, par des engagements préliminaires dans la région des Thermopyles, un chemin à la grande armée.
Un de ces lieutenants, Aboulouboud-Pacha, qui a laissé une réputation méritée de férocité, massacra une partie des habitants de la presqu'île de Chalcidique et acheta la soumission des caloyers ou moines du mont Athosj puis, après avoir brûlé certaines villes de l'Olympe et de la vallée du Vardar, il en ramena les habitants dans la grande cité juive de Salonique, et se livra dans cette ville à une véritable débauche de supplices. Il fit notamment enfermer plusieurs femmes nues dans des
(1) L'Épirote 0601*068 Karaïskakis est, comme Botzaris, une des ligures les plus pures et les plus sympathiques de la révolution. EIertziierg, t. III, p. 317. Yeme. tciz, la Grèce moderne.
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sacs remplis soit de rats affamés, soit de chats, soit de vipères ; ces derniers animaux étaient plus cléments que les autres, car leur venin amenait la mort plus rapidement que la morsure des premiers, et toutes ces bêtes étaient surpassées en férocité par rhomme qui les utilisait de cette barbare façon.
Quant aux engagements qui furent livrés dans la vallée du Sperchius, à Zeïtoun et à Patradjik (avril et juin 1822), ils furent indécis et ne laissèrent préjuger en rien Fissue de l'expédition qui se préparait à Larisse. Un symptôme terrible venait de se manifester pour la première fois parmi les Grecs ; la dissension avait éclaté dans leur camp, et des querelles soit entre les généraux, soit entre ceux-ci et le gouvernement central, avaient troublé le plan de défense qui aurait pu être exécuté dans la Grèce orientale. Odysseus, qui avait dans ses veines à la fois du sang grec et du sang albanais, était un des hommes de guerre les plus utiles à Tinsurrection par son intelligence et par sa bravoure, mais il aimait la vengeance; à la suite de dissentiments qui s^étaient produits entre lui et TAréopage de la Grèce orientale, il fit assassiner deux messagers du gouvernement central qui le mandaient à Corinthe pour expliquer sa conduite. Le Conseil exécutif fit mettre sa tête à prix; on Taccusa d'avoir écouté les propositions de Kourschid et d'être sur le point de passer à l'ennemi. L'assemblée législative et l'armée intervinrent en sa faveur. Cette discorde discrédita le gouvernement dans l'esprit des chefs militaires. Quelques jours après, à la suite d'une violente dispute avec Odysseus, Ypsilanti quitta ses soldats campés sur le Sperchius et rentra dans le Péloponèse, au moment où l'armée d'invasion menaçait de fondre sur la Grèce. De quel espoir les Turcs ne devaient-ils pas être remplis, en voyant leurs adversaires affaiblir ainsi d'eux-mêmes et à plaisir des forces déjà restreintes!
L'armée turque, forte de trente mille hommes et commandée par Drama Ali, passa le Sperchius, le 1 1 juillet 1822, et occupa laBéotie sans coup férir. Odysseus n'avait plus avec lui qu'une troupe de partisans, insuffisante pour attaquer une armée aussi
imposante. L'Aréopage s'enfuît en Eubée, et Drama-Ali parvint à risthme de Corinthe, n'ayant rencontré sur sa route aucune résistance. On peut s'étonner que le « séraskier » (général en chef), ne se soit pas arrêté pour reprendre AthèneSi dont les insurgés, commandés par Voutier, venaient de s'emparer, le 21 juin. Mais cette ville n'avait pas encore en 1822 d'importance spéciale, pas plus au point de vue politique que stratégique, et Drama Ali préféra porter la guerre au foyer même de l'insurrection, en Morée.
Le plan de défense des Grecs fut analogue à celui des Russes, lors de Tinvasion de Napoléon : ils firent le vide devant l'ennemi, brûlant les villages, détruisant tous les approvisionnements (en Grèce les récoltes sont faites avant juillet, et dès ce mois, les campagnes sont arides et inhospitalières), et se retirant dans les montagnes. Mais, l'armée turque une fois passée, ils réoccupèrent tous les défilés et tous les points stratégiques. Ils espéraient que la famine et la maladie feraient la besogne principale et qu'ils n'auraient, dans quelques semaines, qu'à écraser des débris dispersés.
L'Acrocorinthe ne fut pas défendue, malgré l'admirable position de cette forteresse, perchée sur un rocher inexpugnable. Le gouvernement central s'embarqua et resta sur la flotte, dans le golfe de Nauplie, jusqu'au moment où il put se transporter au sud de l'Argolide, à Astros (fin d*aoCit).
Un seul homme semblait capable de tenir tête aux envahisseurs et de les détruire en détail, tout en évitant une bataille rangée : Théodore Colocotronis. Les primats eurent le patriotisme d'oublier la crainte que leur inspirait l'ambition connue du R Vieux » . Malgré son indiscipline, ou à cause d'elle, il était extraordinairement populaire : dans les situations les plus difficiles, il se trouvait toujours des Pallicares pour répondre à sa voix ; il était le seul chef qui sût à la fois se mettre au niveau de ses soldats, vivre de leur rude existence, parler leur langage fruste et grossier, et en même temps leur en imposer, les dominer, les entraîner au combat.
Colocotronis, nommé général en chef, put réunir une dizaine
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de mille hommes qu'il posta sur les montagnes situées au Sud et à rOuest d'Ârgos (1). L'armée turque, après avoir laissé à Gorinthe un important contingent, avait débouché dans la plaine de TArgolide; elle s'était établie à Nauplie et à Tirynthe. Drama Ali put même déloger les Grecs d'Argos, mais ce fut le terme de ses succès. Quand il voulut franchir les montagnes qui le séparaient du plateau de Tripolitza, il se heurta au cercle de fer qu'avait établi Colocotronis. Les soldats turcs tentèrent de monter à Tassant de ces rochers^ derrière chacun desquels était braqué le fusil d'un Pallicare, mais ils subirent des pertes si sensibles qu'ils durent renoncer à cette entreprise.
La disette et le manque d'eau vinrent bientôt les assaillir, dans cette plaine dévastée à dessein par leurs adversaires; ils ne trouvèrent qu'une seule nourriture, des raisins, et ce mets, trop savoureux pour des estomacs vides, leur causa des dysenteries mortelles. Us avaient compté sur la (lotte du capitanpacha pour les ravitailler, mais cette flotte, mal dirigée, harcelée par Miaulis et Canaris, ne put pénétrer dans le golfe de Nauplie.
En cette dangereuse occurrence, Drama Ali résolut de remonter au Nord, dans la contrée moins dévastée de Gorinthe : il aurait, dans l'isthme situé entre les golfes de Lépante et de Nauplie, deux chances pour une d'être ravitaillé parla flotte, et de plus l'espoir d'être secouru par Ko urschid- Pacha. Ainsi, dès le début du mois d'août, cette armée terrible était obligée de battre en retraite, et n'était plus capable d'aucune opération personnelle, si on ne venait pas la seconder soit par terre, soit par mer.
Golocotronis, qui se couvrit de gloire dans cette campagne, eut une merveilleuse intelligence de la situation : il referma au Nord le cercle de fer qui se dressait déjà devant Drama Ali à l'Ouest et au Sud, et il essaya de le prendre dans une souricière.
(1) JouRDAiR, Mémoires^ p. 102 et suivantes.
Les Ottomans, surpris par les Grecs dans lesdéBlés des montagnes qui séparent Nauplie de Corinthe, fusillés par des mousquets invisibles, écrasés par des rochers, perdirent trois mille des leurs dans une bataille acharnée qui dura plusieurs jours; ils finirent cependant par passer, et leurs débris s'entassèrent dans Corinthe. La garnison qu'ils avaient laissée à Nauplie fut obligée de capituler, et la grande armée fondit peu à peu, décimée dans Corinthe par la disette et les maladies.
Une tentative, faite par Kourschid pour descendre de Thessalie au secours de Drama Ali, avait été arrêtée parOdysseus ; cet échec devait être suivi à peu d'intervalle de la disgrâce et du suicide du redoutable pacha.
Drama Ali lui-même succomba dans les murs de Corinthe ; et^ à la fin de Tannée, la situation des Grecs, si compromise en juillet, après l'échec de Péta, après l'invasion de la Morée, était complètement rétablie. On peut même dire qu'elle n'avait jamais été si prospère depuis le début de l'insurrection. L'activité et la perspicacité de Colocotronis en Argolide, la patience et le courage de Mavrocordato à Missolonghi, l'énergie et le dévouement de tous, avaient donné à l'Europe un admirable exemple de ce que pouvait faire ce petit peuple, soutenu par Tamour de sa patrie et de sa religion.
L'influence des faits de guerre ne se fait sentir sur les négociations diplomatiques qu'après un certain laps de temps. Les ondes politiques et historiques mettent plus de temps à se propager dans l'atmosphère des chancelleries que la lumière ou le son dans l'air. Pendant toute cette année 1822, marquée d'abord par les périls, finalement par les succès des Grecs, les gouvernements croient plutôt à la victoire des Ottomans qu'à
celle des Grecs, et, dans cette opinion, ne se disposent en aucune façon à venir au secours des insurgés.
L'attitude hostile à la Porte, qu'a prise la Russie à Tépoque de Tultiniatum et du départ de Strogonof, se détend comme la corde d'un arc, lorsque la main qui tient cette arme ne se décide pas à lancer la (lèche. Le Tsar a commencé par remettre ses projets au printemps, puis peu à peu ses velléités guerrières se sont affaiblies. Les Grecs, en se donnant une organisation politique, une Constitution, ont clairement montré qu'ils ne se contenteraient pas du rôle de clients de la Russie. Or Alexandre se prêterait volontiers à établir en Hellade une principauté analogue aux Principautés moldo-valaques; mais contribuer à créer un royaume indépendant, qui oubliera peutêtre ce qu'il doit à la Moscovie, ne serait-ce pas jouer un rôle de dupe? Le Tsar considère en outre combien les autres puissances sont contraires à ses projets, avec quelle jalousie elles verraient une intervention de sa part en Turquie : il est de plus en plus porté à écouter les arguments d'ordre contrerévolutionnaire sous lesquels elles cachent cette jalousie. Ces motifs, susceptibilité européenne, crainte du jacobinisme, pèsent de toute leur influence sur l'esprit du Tsar, mais la raison qui explique mieux que toute autre son refroidissement à l'égard des Grecs, c'est cette égoïste raison d'État qui arrête neuf fois sur dix les souverains, quand ils ne voient pas un intérêt direct pour leur couronne dans l'aide qu'ils s'apprêtent à donner à un peuple opprimé.
L'Empereur s'exprime donc de jour en jour avec moins de sympathie pour les Grecs. On le sent descendre une pente qui le ramènera sur ce terrain d'indifférence où il s'est placé au congrès de Laibach. Il se trouve ainsi porté à se contenter des assurances vagues, concernant le sort des chrétiens, que contient la note de la Porte en date du 14 décembre 1821 (1).
Mais il est un autre point que l'amour-propre russe ne peut
(1) Voir plus har.tpage i08.
abandonner, et qui tient plus au cœur du Tsar que la liberté de la Grèce. C'est le protectorat qu'il tient à exercer sur les Principautés moldo-vulaques, et la violation par la Porte des traités de Ka'înardji, de Jassy, de Bucarest. Sur cette question, le Divan a opposé une fin de non recevoir absolue, et le Tsar, de son côté, ne peut désarmer, tant que satisfaction ne lui aura pas été donnée.
Le conflit russo-turc tend, dès cette époque, à se disjoindre de ce qu'on peut appeler la question grecque, et l'Europe travaille de toutes ses forces à accentuer cette disjonction. Que les Grecs triomphent ou succombent dans leur presqu'île, les gouvernements ne s'en préoccupent que médiocrement : Tune ou l'autre desdeuxsolutionsles trouvera consentants. Mais, que la guerre éclate dans la région du Danube et que les troupes russes marchent sur Constantinople, voilà ce qui les inquiète, et ce qu'ils veulent empêcher à tout prix.
Par une dissimulation bizarre et machiavélique, Metternich, qui attache beaucoup d'importance à cette disjonction (on la retrouve dans chacune des instructions qu'il adresse à Lebzeltern, ambassadeur d'Autriche à Saint-Pétersbourg), déclare que l'Europe n'a pas à intervenir dans la première de ces deux questions : l'interprétation des traités russo-turcs, et qu'au contraire la question grecque doit être commune aux puissances, il qualifie la première de question de Droit strict : la deuxième de question d'Intérêt général. Tel est son langage, sa théorie ; et, en fait, en pratique, il ne cherche à intervenir que dans la question russo-turque, conservant dans la question grecque l'attitude d'un Ponce-Pilate. Cette contradiction n'est pas pour étonner ceux qui en retrouvent de semblables, à chaque pas de sa remarquable carrière.
L'Autriche et l'Angleterre sont donc portées à intervenir, pour protéger le sultan contre une agression possible du Tsar, et marchent d'accord vers un but que nous pourrions qualifier de a pacification égoïste » . Si ces puissances veulent maintenir la paix en Orient, ce n'est pas que le sang des Turcs leur semble précieux à défendre contre les armes russes. Ces puis-
sances sont mues par des considérations exclusivement intéressées. La crainte et la jalousie sont en jeu, et non Fhumanité, ni Famour de lu paix. Le Turc doit être défendu, parce que la Russie ne doit pas s'agrandir. Toute la politique autrichienne et britannique de Tépoque tient dans cette phrase.
Le fait dominant, au début de 1 822, est une sorte de partage de la tâche pacificatrice entre ces deux chancelleries. L'Angleterre garde pour elle Tinfluence directe à exercer à Gonstantinople, la pesée tantôt impérieuse, tantôt modérée à opérer sur le Divan, pourlui faire accepter tout ou partiedes demandes russes. C'est le rôle assigné à l'ambassadeur Strangford.
L'Autriche se réserve l'action à exercer sur l'esprit d'Alexandre, la plaidoirie insinuante et habile qui doit modeler ce caractère incertain et malléable. C'est l'œuvre qu'accomplira Metternich, c'est la besogne dans laquelle son amour-propre incommensurable lui souffle à l'oreille qu'il excelle, et qu'il réussira. Il connaît son empire sur le Tsar et il en abuse : «De tous les enfants du monde, dit-il (1), l'empereur Alexandre est le plus enfant. » Et ces manœuvres donnent à l'Europe l'illusion qu'il se produit un rapprochement entre l'Autriche et la Russie. Il n'en est rien, et Alexandre lui-même ne se trompe pas sur les avances que lui fait le chancelier de Vienne : s'il les écoute, c'est qu'il abandonne de plus en plus son dessein généreux de l'année précédente, c'est qu'il ne veut pas prendre la responsabilité de cet abandon, c'est qu'il se place dans h position de ces hommes, violents seulement en apparence, qui crient sans cesse à leur entourage : <t Retenez-moi, ou je vais faire un malheur! »
Ces deux tâches s accomplissent simultanément, et, si l'on veut entrer dans l'examen plus détaillé des notes échangées en vue de ce double but, force est de passer sans transition de Vienne à Constantinople, et réciproquement.
La réponse turque du 14 décembre n'ayant pas été adressée directement à Saint-Pétersbourg, mais à Vienne, c'est à Met-
(1) Metterricb, Mémoire*, 23 j.inTÎer 1822.
ternich que le Tsar envoya la note, qui accusait réception de cette réponse^ et qui aurait dû être remplacée par l'ouverture des hostilités, si ce monarque avait voulu sincèrement la guerre, a II n'avait trouvé dans cette réponse, disait-il, qu'une phraséologie stérile et la preuve de l'obstination invincible de la Porte. Il était plus persuadé que jamais que le sultan ne céderait qu'à la force. »
C'est alors que Metternich, devinant que l'influence de Capo* distrias diminuait, que les menaces de guerre s'éloignaient, commença à jouer une comédie qui devait plus d'une fois lui réussir. Il laissa à l'Angleterre toute la raideur de son attitude turcophile'; il fit semblant de partager l'amertume du Tsar en présence des faux-fuyants et de l'entêtement de la diplomatie turque, et il donna des instructions en conséquence à son représentant à Stamboul. L'internonce dut, en appuyant les demandes russes et en insistant sur l'évacuation des Principautés, se tenir au second plan, dans une expectative un peu boudeuse et mécontente. Cette attitude concordait du reste parfaitement avec le peu de crédit dont le comte Lutzow jouissait auprès du Divan.
Mais, au même moment, Metternich faisait en sous-main conseiller à l'ambassadeur Strangford tout ce que celui-ci devait faire et dire pour maintenir la paix. Il est curieux de voir, dans cette période de l'affaire grecque, le représentant de TÂngleterre dirigé plutôt par le ministre autrichien que par le ministre anglais.
Dans une conférence que lord Strangford eut, le 16 février, avec les ministres turcs, il leur conseilla de donner satisfaction à la Russie, en nommant des hospodars dans les Principautés; s'ils ne voulaient pas choisir ces hospodars parmi les Grecs phanariotes, ils pouvaient les prendre parmi les boyards roumains, et cette nomination, donnant satisfaction aux Yalaques et aux Moldaves, leur enlèverait à l'avenir toute tendance à s'insurger. Strangford conseilla en outre au Divan de nommer des plénipotentiaires, qui se rencontreraient avec des délégués russes pour nîgler les points litigieux.
Ces avis pleins de prudence, tout en poussant les Turcs à céder sur quelques points, étaient donnés dans leur intérêt : si la guerre avait éclaté en ce moment contre la Russie, le gros des forces ottomanes étant occupé contre les Grecs, la Porte eût marché à un véritable désastre. Mais l'aveuglement du i
Divan, et surtout Tentètement du ministre Djanib, étaient extrêmes. Sans écouter les conseils de Strangford, ce ministre s* avisa d'une démarche assez inusitée à Stamboul : il convoqua les principaux chefs des janissaires, les directeurs de corporations, les ulémas etc., et il exposa Tétat des négociations à cette sorte d'assemblée des notables. Comme il était à prévoir dans un pays où le souverain a un pouvoir absolu, cette réunion approuva la conduite des ministres et promit que le peuple se lèverait en masse si la guerre était déclarée. Cette manifestation fut suivie de Tenvoi d une note diplomatique (28 février) (1), qui n était que la reproduction de celle du 14 décembre.
Quand ces nouvelles parvinrent à Saint-Pétersbourg, les partisans de la guerre relevèrent la tête, et la perplexité du Tsar augmenta. Les vues qu'il communiqua aux chancelleries, au début de mars, se contrariaient et devaient prolonger l'incertitude où l'Europe était encore de ses véritables desseins.
tt Le courrier de Saint-Pétersbourg, dit Metternich dans ses Mémoires, est plein de non-sense. Le résultat de ce bavardage est rien. Or ce rien n'est pas la guerre, puisque la guerre est quelque chose.... Ma réponse consistera h ne pas répondre. î^
D'une part, le Tsar annonçait l'intention de modérer ses réclamations vis-à-vis de la Porte. Mais d'autre part, il demandait, en échange de cette modération, que les puissances, au cas d'un refus d'obtempérer de la part des Turcs, retirassent leurs représentants de Constantinople ; enfin il semblait considérer les quatre points de l'ultimatum de Strogonof comme les préliminaires d'un cinquième point, qu'il appelait : « la
(1) PAOKESca, t. III, p. 278«
Pacification » , sorte de médiation entre les Turcs et les insurgés grecs, qu'il proposait aux puissances d'entreprendre de concert avec lui.
Le Tsar avait envoyé ces propositions à Vienne par un messager spécial, le bailli Tatitschef. Les portraits que nous avons de ce personnage sont peu flatteurs. D'après laFerronnays (l), les Russes le considéraient comme un ambitieux, n'ayant d'autres qualités que celles de l'esprit et de l'intrigue. On l'avait choisi parce qu'il était un des hommes les plus capables de lutter contre Metternich à armes égales.
Tatitschef était porteur de deux sortes d'instructions différentes : il avait pour instructions patentes de défendre les propositions que nous venons d'exposer. Mais il avait pour instructions secrètes de consentir à la réduction de l'ultimatum à un minimum nécessaire pour l'amour-propre russe, et même au rétablissement des relations diplomatiques entre les deux États turc et russe, si l'on pouvait sauvegarder la sympathie nationale des Slaves pour leurs coreligionnaires grecs.
Les conversations que tinrent ensemble le chancelier autrichien et l'envoyé russe, furent surtout dirigées contre l'ennemi personnel de Tatitschef, qui était en même temps celui de Metternich, Capodistrias ; il importait à ces deux adversaires de la cause grecque que son principal champion disparût, et ils durent préparer à Vienne la disgrâce du ministre d'Alexandre, qui eut lieu quelques mois plus tard.
Metternich ne se connaissait plus de joie en présence des avances évidentes que lui faisait l'autocrate : l'envoi de ce messager, cette sorte d'arbitrage qui semblait offert à l'Autriche par Alexandre, tout cela le gonflait d'orgueil et il se répandit publiquement en louanges dithyrambiques en l'honneur du Tsar. Il est vrai que, parmi ses intimes, il se moquait sans vergogne de Tatitschef : « L'arrivée de Tatitschef, disait-il, est la bombe chargée de coton I . . . Le brave homme se tord comme une anguille, heureusement que je suis un vieux pécheur... II
(1) Correspondance politique, février 1822, vol. 163, A. E.
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me donne de l'encensoir par le nez, mais quand on est au point où j'en suis, on a le nez cuirassé!... •
Si Metternich avait, à ce moment, adopté une attitude autoritaire, s'il avait répondu, comme Castlereagh venait de le faire, qu'il n'admettait pas la possibilité de retirer de Stamboul son représentant, préposé à la surveillance d'intérêts commerciaux considérables, cette longue et difficile affaire était terminée du coup au mieux de ses désirs : les relations diplomatiques étaient rétablies entre la Turquie et la Russie. Mais sa perspicacité n'alla pas jusqu'à deviner que le Tsar, comme certaines femmes coquettes et hésitantes, voulait être violenté, et il se contenta de rédiger avec Tatitschef un mémorandum que celui-ci emporta à Saint-Pétersbourg, le 19 avril.
Ce mémorandum (1) disjoignait formellement les deux ques* tions en litige, la question turco-russe ou de « droit strict » , et la question grecque ou u d'intérêt général » . La première question n'était pas douteuse, et devait être résolue à l'entière satisfaction de la Russie. Quanta la question d'intérêt général, elle devait faire l'objet des discussions d'une conférence réunie à Vienne, où des délégués turcs viendraient s'entendre avec les représentants de l'Europe. On ne toucherait pas à la souveraineté du sultan sur les Grecs, mais on discuterait les mesures législatives et administratives propres à établir la paix religieuse et la sécurité civile dans les provinces helléniques, ainsi que les conditions de l'amnistie que la Porte aurait à accorder aux insurgés.
Metternich, on le voit, avait l'habileté d'écarter l'intervention d'une puissance unique, la Russie, pour résoudre la question grecque, mais il entamait une nouvelle série de négociations, et il devait par là même encourir la mauvaise humeur de la Turquie et de l'Angleterre. Au point de vue grec, il n'était certes pas indifférent que des propositions de réunir une conférence européenne fussent faites dès cette époque. C'était un grand progrès sur la déclaration finale du congrès de Laibach.
(1) Pro&esch, i. I, p. 144.
Mais ces propositions venaient d'un homme si hostile aux Hellènes, qu^une semblable conférence était frappée par avance de stérilité. Metternich ne comptait apporter aucune amélioration sérieuse au sort des insur^^^és ; il ne voulait que présider lui-même à la clôture d'une question qui menaçait de troubler le repos, non seulement de TOrient, mais de l'Europe entière.
Au moment même de la rédaction du mémorandum, l'Angleterre obtenait un important succès à Constantinople.
Lord Strangford, qui usait, dans ses relations avec les ministres turcs, d'un ton hautain et de la plus vigoureuse énergie, était malgré cela, grâce à ses principes de conservateur à outrance, ennemi de tout libéralisme, « persona grata » auprès du sultan. Les Turcs retrouvaient dans ses procédés un peu de leur absolutisme oriental.
Pour décider la Porte à accéder au quatrième point des réclamations russes (1), l'évacuation des Principautés, il fitsemblant d'apprendre subitement que des scènes de férocité étaientcommises journellement dans cette contrée par les janissaires ; il avait feint jusqu'alors d'ignorer cette déplorable situation. Il reprocha amèrement à la Porte de lui avoir fait commettre une série de mensonges officiels, quand il soutenait que l'ordre régnait dans les Principautés. Il menaça le Divan de l'abandon de l'Angleterre . Cette vigueur fut couronnée de succès. Le Réis-Effendi déclara solennellement qu'il consentait à l'évacuation des Principautés, et cette évacuation commença effectivement le 6 mai 1822. Quelques semaines plus tard, deux boyards roumains, Ghika et Stourdza, étaient nommés hospodars.
Ainsi la Russie obtenait satisfaction ; les traités passés s'exécutaient, et tout le différend diplomatique eut été apaisé, si Metternich n'eût mis en avant, dans le mémorandum du
(1) Quant aux trois premiers points des réclamations (concernant la protection des chrétiens), lord Strangford et la plupart des diplomates considéraient que la Porte y avait accédé par la note du 14 décembre 1822. C*était véritablement se contenter de pcu^ mais nous allons bientôt voir ces trois points renaître et se préciser sous la nouvelle dénomination qui date de la mission de Tatitschcf, la « pacification grecque. «
19 avril, la discussion par une confërence de la « pacification grecque. »
Il est assez curieux de voir à cette époque les cours d'Autriche et de Russie aussi satisfaites Tune que l'autre de la situation diplomatique.
Metternich s'applaudit d'avoir conjuré la menace d*une guerre orientale. Son contentement s'échappe de toutes les lignes de ses Mémoires : « Le procès est gagné : c'en est fait de Gapodistrias... La Russie joue un rôle bien triste. J'ai rem* porté la victoire la plus complète que jamais cabinet ait remportée sur un autre — Le cabinet russe a détruit d'un seul coup l'œuvre de Pierre le Grand et de ses successeurs : tout ce
que la Russie perd en force morale, la Porte le gagne
L'Empereur était dans un labyrinthe, et il a demandé un fil conducteur à sa vieille Ariane (1) » .
De son côté, le Tsar a la satisfaction de voir ses desiderata en bonne voie de réalisation, les uns, grâce à Straugford, les autres, grâce à Metternich.
Et pourtant, si le danger imminent de guerre est retardé^ le conflit diplomatique n'est pas terminé. Le sultan, en recevant communication du mémorandum d'avril, base de nouvelles réclamations, était entré en fureur. Il s'était absolument refusé à envoyer des délégués à Vienne pour participer à une conférence, a En exécutant les quatre points de l'ultimatum de 1821, il avait accompli tout ce qu'on lui demandait, et aucune puissance ne pouvait avoir la mauvaise foi d'exiger autre chose de lui. Il était inutile d'entamer de nouvelles délibérations. Il ne permettrait en aucune façon une immixtion de l'Europe dans les affaires intérieures de la
(1) Qui n'est autre que MetternicK lui-iuèiiie. Metternich, Mémoires, ayril^ mai, juin 1822, passim.
Porte, ni qu'on mit en question un changement dans la situation présente des Grecs. »
Le refus de Mahmoud, que les chanceliers avaient du reste prévu, n'empêcha pas la conférence de Vienne de s'ouvrir le 23 juin. Cette réunion des diplomates des cinq grandes puissances était présidée par Metternich, et composée deTatitscheF, pour la Russie, de Garaman, pour la France, de Gordon, pour l'Angleterre, et de Hatzfeld, pour la Prusse.
Dans ses premières séances, la conférence approuva le mémorandum d'avril, et déclara que l'exécution des traités ne suffisait pas pour rétablir les relations diplomatiques entre la Turquie et la Russie, qu'il fallait dépasser le domaine du droit strict, que la rupture avait été due principalement à la révolution intérieure de la Turquie et à la maladresse cruelle avec laquelle elle avait été réprimée : que, par conséquent, il convenait de négocier une amnistie qui offrît aux Grecs des garanties suffisantes. Si ceux-ci n'acceptaient pas Tamnistie, alors on les livrerait d la manière de procéder des Turcs envers leurs sujets rebelles (l).
De semblables déclarations, bien que conçues sous une forme des plus rigoureuses pour les'Grecs, n'étaient pas faites ponr iipaiser le sultan ; elles l'irritaient, sans l'effrayer.
La position de lord Strangford devenait difficile. H était maintenant chargé, non seulement des intérêts de l'Angleterre et de ceux de l'Autriche, mais même de ceux de la Russie, reconnaissante des promesses qu'il avait obtenues pour l'évacuation des Principautés. Sentant que des défiances surgissaient contre lui, et voyant qu'il ne pouvait plus rien obtenir de l'entêtement des Turcs, Strangford résolut d'aller à Vienne pour amener l'Autriche et la Russie à abandonner le mémorandum d'avril. Il reçut l'autorisation de venir faire à la conférence un exposé de la situation.
En partant, il chercha à persuader au Divan qu'il allait plaider la cause turque et servir au Divan de plénipotentiaire
(1) Lettre de Metternich à Strangford, 22 juillet 1822^ dans Vibl-Gastel, t. XI, p. 398.
officieux. Mais le rusé Djanib repoussa u Thonnéte courtage » que proposait TÂnglais; leurs conférences (1) du 27 juillet et du 27 août furent assez vives; Strangford s'y montra sous un jour plus généreux que dans les précédents entretiens. Les massacres de Chio ayant violemment ému l'opinion publique et le Parlement en Angleterre, les instructions que lord Gastlereagh envoyait à son représentant étaient devenues plus humaines à Tégard des Grecs. Aux reproches amers que lui adressa Strangford au sujet des scènes de Chio, Djanib riposta en citant le sac récent de Tripolitza, et aussi les tueries de Rymnick dont le Busse Souvorof s'était rendu coupable en 1791. 11 poussa une pointe directe à l'Anglais en comparant les chrétiens soumis à la Turquie aux musulmans soumis à l'empire des Indes. uSi la Porte, dit-il, voulait intervenir pour les musulmans dépendant de votre empire, vous n'accepteriez pas l'intervention, et vous n'enverriez pas de délégués à Constant! nople pour régler cette intervention... N'ai-je pas le droit, s'écria-t-il ensuite, d'agir avec les miens, dans ma maison, soit avec douceur, soit avec rigueur? » . — a Si les cris de vos enfants maltraités, répondit Strangford, troublent la>paix de ma propre maison, je vous demanderai de faire cesser le tapage; si vous refusez, j'irai chez le cadi. » — « Tout ceci est notre affaire et non la vôtre, dit l'Ottoman. T) — a Pardon, dit l'Anglais, c'est votre affaire, mais c'est aussi la nôtre. »
H y avait là une légère modification de l'attitude, jusqu'alors si gourmée, de la Grande-Bretagne, modification qui était comme le lointain avant-coureur d'une intervention future, un vague précurseur de Navarin.
Strangford se rendit à Vienne, au début de septembre. L'empereur Alexandre et Nesselrode y arrivèrent quelques jour* après.
Malgré la présence de ces personnages considérables, la
(1) Prokebch, C. III, p. 374 et 406.
conférence de Vienne reste froide et stérile. Les conversations traînent, inutiles, oiseuses. L'attitude du Tsar est morne et frappe tous ceux qui rapprochent. Ce n'est plus le jeune et brillant souverain de 1815, Tinterlocuteur mystique de Gapodistrias et de Mme de Krudener, le Tsar hautain qui a envoyé Tultimatum de 1821, C'est le partenaire froid et compassé de M. de Metternich, c'est l'autocrate de Troppau et de Laibach.
Nous voyons, dans la correspondance de la Ferronnays, ce changement de caractère s'effectuer jour par jour, et, parallèlement, un refroidissement s'opérer dans ses rapports avec la France. L'origine de cette froideur date de la chute du duc de Richelieu, renversépar une coalition des libéraux et de l'extrême droite (décembre 1821). Le Tsar avait été froissé de ce changement de ministère, car il éprouvait une sincère amitié pour l'ancien gouverneur de la ville d'Odessa et une profonde estime pour son caractère digne et indépendant. Il savait qu'on avait fait au Duc un grief de sa sympathie pour la Russie. « Enfin, avait dit Talleyrand, nous allons avoir un ministre qui n'attendra plus les courriers de Saint-Pétersbourg pour prendre la moindre décision. »
Le nouveau ministère français, présidé par M. de Villèle, aurait du pourtant plaire au Tsar, comme représentant des principes plus autoritaires que le ministère précédent. Mais Alexandre craignait que le ministre des Affaires Étrangères, M. de Montmorency, ne fût porté à s'inféoder à la politique britannique, suivant en cela les tendances connues de Louis XVII I.
L'ambassadeur que ce nouveau ministère avait envoyé à Constantinople, M. de Latour-Maubourg, n'était pas favorable à la Russie. Dans une lettre du 6 juin 1822, il déclarait nettement que « favoriser la formation d'un État grec, c'était augmenter la force et Tinfluence de la Russie, à un moment où sa marche ascendante effrayait à juste titre l'Europe. Les démarches à faire en faveur de cette puissance étaient contre sa conscience et sa conviction. » Mais il n'était pas davantage
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favorable à la Porte, car, susceptible et autoritaire, n'ayant pas reçu satisfaction pour une réclamation adressée au Divan (au sujet d'un couvent du Mont^Carmel), il n'avait pas rendu visite au Grand vizir et, suivant la tradition ottomane, n'avait pas été considéré comme formellement agréé (1).
La Porte ne manquait du reste aucune occasion de témoigner sa défiance à notre égard, depuis que notre consul à Smyrne, M. David, avait secouru les insurgés. » La Turquie, écrivait M. de Latour-Maubourg, n'attend de nous aucun service, ni aucun mal depuis 1815; elle ne se généra en aucune façon pour nous plaire (2). »
L'effacement du rôle de notre représentant à Stamboul n'était pas fait pour inspirer au Tsar une confiance sérieuse dans notre influence en Orient. Cependant, dans l'entretien qu'il eut avec la Ferronnays à l'occasion de la nouvelle année, il fit preuve encore d'une certaine cordialité. « Il importe à la Russie, lui dit-il, que la France soit forte et puissante. La distance qui nous sépare est précisément ce qui nous rapproche , Quand, entre deux nations aussi fortes, il n'y a ni prétexte de contestation, ni antipathie nationale, mais au contraire communauté d'intérêts et conformité de génie, il faut des circonstances extraordinaires pour diviser ces nations. C'est sur la carte de géographie qu'il faut chercher les raisons qui s'opposent à ce que nous soyons ennemis. » (3).
Quelques jours après, il était encore question, si la Turquie consentait à des concessions, de l'envoi en Morée d'un corps français, qui serait garant à la fois des promesses delà Porte et de la tranquillité des Grecs : on mettait même en avant le nom
(1) Ses lettres portent la trace d'une mauvaise humeur constante : il se plaint à son gouvernement de n'avoir ni agents, ni argent: les drogmans (ces personnages si utiles non seulement pour traduire^ mais pour plaider les propositions) lui font défaut; il doit attendre ses instructions de Paris, au lieu de les recevoir de la Ferronnays ou de Caraman, de Saint-Pétersbourg ou de Vienne, ce qui occasionne un retard de plusieurs jours sur celles de Lutzow ou de Strangford, et paralyse son action. Voir Correspondance politique^ Turquie, vol. 235, A. E.
(S) Dépécbe du 10 février 1822, vol. 235. A. E.
(3) Correspondance politique, 1^ janvier 1822. I^ettre de la Ferronnays, vol. 163, A. E.
du général qui serait le plus capable de commander ce corps, Donzelot, ancien commandant des Iles Ioniennes (1).
Mais cette bienveillance de l'Empereur n'était que le dernier feu d'une ardeur qui s'éteignait, et bientôt les rapports entre le souverain et notre ambassadeur devinrent plus rares, moins amicaux (2). Ce qui attrista le plus la Ferronnays, ce fut la disgrâce progressive de Capodistrias ; le 21 Mai, dans un entretien intime, ce ministre exhala flevant lui toute son amertume, u II n'avait agi qu'en vue des intérêts nationaux de la Russie; l'expérience et la force des choses ramèneraient à son opinion. Les concessions ne rendraient pas les Turcs plus sages. On évacuerait peut-être les Principautés, mais on les dévasterait auparavant. Quel rôle jouerait un représentant de la Russie à Stamboul, placé sous le mépris des Turcs, sous celui des Grecs et sous la tutelle de l'ambassadeur d'Angleterre? »
Peu de temps après, Capodistrias, abandonné de tous, sentant qu'il n'était plus en communion d'idées avec son maître, lui offrait sa démission et se retirait à Genève, attendant des circonstances plus favorables pour rentrer dans la lice politique et combattre le bon combat en faveur de ses compatriotes. Alexandre ne vit pas Capodistrias s'éloigner sans tristesse; il avait beaucoup d'affection pour lui. Mais il était en ce moment dans un état d'esprit absolument contraire à celui du Corfiote, et il jugea cet éloignement à la fois digne et nécessaire.
Metternich ne put dissimuler sa satisfaction quand il apprit cette disgrâce. « Capodistrias est un homme mort, dit-il; et je ne crains ni les morts ni les revenants. »
L'autocrate semblait donc ployé sous le poids d'une fatalité, prisonnier de cette exclusive doctrine de la légitimité qui le terrassait irrésistiblement. Il croyait partout rencontrer des révolutionnaires. Il n'était pas éloigné de considérer de purs conservateurs tels que Nesselrode, comme suspects de carbo-
i^^l) Correspondance politique^ 22 février 1822. Lettre de la Ferronnays, vol. 163, A. E.
(2) Dans un bal, rimpéralrice mère dit Ht haute voix à un diplomate qui partait pour Paris : « Respirez le moins longtemps possible l'air empoisonné de cette capitale. »
narîsme. Les troubles d'Espagne, qui se produisaient pourtant loin de son empire, alarmaient soa esprit plus que la question d'Orient. Il n'aspirait qu'à la réunion d'un prochain congrès qui statuerait souverainement sur le traitement à infliger aux libéraux espagnols : et la préparation de ces nouvelles assises européennes qu'on décidait d'ouvrir à Vérone, l'empêchait de consacrer son intelligence et sa volonté aux affaires grecques qu'on discutait à Vienne.
Nous croyons avoir suffisamment exposé l'état d'àme de l'Empereur, pour que l'issue négative et misérable de la conférence de Vienne en soit complètement éclairée.
Alexandre déclare à Metternich, qu'il fait aux principes suprêmes de la Sainte-Alliance le sacrifice des sympathies nationales de son peuple, et qu'il renonce à une guerre d'Orient, qui favoriserait dans toute l'Europe l'esprit de révolution. La note du 26 septembre (1), rédigée par Nesselrode, constitue un véritable abandon de cette pacification de la Grèce, dont Metternich lui-même avait proposé la discussion. Cette note en maintient cependant l'expression nominale, comme la première condition au rétablissement des relations diplomatiques entre la Russie et la Porte, mais elle se contente, pour l'exécution de cette pacification, de deux alternatives : ou bien la Turquie entamera des négociations directes concernant l'amnistie à accorder aux Grecs, ou bien elle prouvera par une série défaits^ qu'elle est disposée à rétablir la tranquillité intérieure de la Grèce et à rassurer la Russie sur le sort de ses coreligionnaires.
Les deux autres conditions sont : la notification à la Russie de la nomination des hospodars moldo-valaques : la suppression des entraves mises au commerce russe.
Que ces trois conditions soient remplies, et le Tsar consentira à renvoyer un représentant à Contantinople.
Les deux dernières réclamations sont d'une facilité extrême
(1) Cette note est reproduite littéralement dans le précis de la première conférence de Vérone (9 novembre 1822). Prokesch, t. III, p. 437.
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à satisfaire, et la première est d'une telle élasticité dans les termes, qu'un souverain, décidé à se contenter de peu, doit être amené à la paix en quelques semaines, si pendant ce laps de temps les Turcs ont Thabileté de se prêter à Tactede modération le plus insignifiant.
Ainsi, au moment même où les Grecs viennentde repousser rinvasionde Drama Ali, où un encouragement européen peut leur donner la confiance nécessaire pour pousser leurs succès jusqu'à un triomphe définitif, la conférence de Vienne brise toutes leurs espérances. Le Tsar renonce àimposerune médiation entre les belligérants : il se contentera « d'une série de faits » tendant à établir la clémence et la tolérance religieuse de la Porte. On ne peut plus clairement faire comprendre au sultan qu'on fermera les yeux sur ses cruautés et qu'on autorise la répression de la révolte, sous quelque forme qu'il l'entreprenne.
Le congrès de Vérone, qui s'ouvrit au mois d'octobre, ne fut que l'épilogue de cet abandon des Grecs, consommé par l'empereur Alexandre à Vienne.
Ce congrès était imposant par la quantité et la qualité des personnages de marque qu'il réunissait. Parmi les souverains, le Tsar, l'empereur d'Autriche, les rois de Prusse, de Sardaigne : à leurs côtés, toute la fleur de la diplomatie européenne : Metternich, Lebzeltern, Gentz, pour l'Autriche; Wellington, Strangford, pour l'Angleterre; Nesselrode, Tatitschef, Pozzo di Borgo, Liéven, pour la Russie; Montmorency, Chateaubriand , Caraman , la Ferronnays , Rayneval, pour la France; Bernstorf, Hardenberg, Hatzfeld, pour la Prusse.
La question essentielle à débattre était l'affaire d'Espagne. Cette affaire aurait pu avoir un contre-coup indirect sur la question d'Orient, en séparant l'Autriche de l'Angleterre, mais les puissances savent varier leurs groupements selon l'objet en litige, et l'intervention espagnole ne dégénéra pas en une source de discorde dont les Grecs auraient pu tirer profit. Au contraire, elle rapprocha la Russie de l'Autriche, et fut une des
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principales causes de Tinféodation complète d'Alexandre à Tascendant deMetternich, en cette fin de Tannée 1822.
Le Tsar, distrait et morose à Vienne, devait se montrer à Vérone inpérieux et cassant : le démon de la raison d'État, cet égoïste conseiller de la tranquillité monarchique, fut perpétuellement à ses côtés, lui soufflant à Toreille ses décisions étroites et dures. Il convainquit les représentants de la France que cette puissance devait intervenir en faveur du roi d'Espagne , chassé par ses sujets révoltés : elle donnerait ainsi le gage le plus puissant de sa fidélité à la Suinte-Alliance. 11 trouva en Montmorency et Chateaubriand deux esprits merveilleusement disposés à Técouter, Tun par tradition de famille, Tautre par vanité romanesque. Nesselrode et Pozzo, Alexandre lui-même, recommencèrent avec eux les conversations de juillet 1821. Mais combien les circonstances étaient changées! Il ne s'agissait plus d'intervenir pour un peuple opprimé, mais pour un tyran odieux à son peuple. Le langage n'était plus le même : au lieu de cette bonhomie, de cette confiance affectée, mais flatteuse, que le Tsar déployait avec une grâce charmante dans ses entretiens avec la Ferronnays, c'était maintenant un ton dogmatique où la persuasion était reléguée derrière l'autorité et l'ironie : c'était un dépit sarcastique devant notre résistance, et une mauvaise humeur souvent peu diplomatique : « Vous ne voulez donc rien faire? s'écriait-il, eh bien, on vous laissera avec votre Angleterre : nous verrons si vous vous en trouverez bien ! »
La France céda, mais, malgré les entretiens particuliers dont Chateaubriand se vante d'avoir été honoré par le Tsar, on ne peut dire qu'il y ait là un accord entre la Russie et la France, analogue à celui qui aurait pu se former l'année précédente en faveur des Grecs; l'intervention française en Espagne n'est pas le résultat d'une entente, c'est plutôt pour nous la carte ou l'alliance forcée : la France est amenée à se faire l'exécutrice des hautes œuvres d'Alexandre, au lieu d'agir spontanément, et l'amour-propre français en gardera rancune au Tsar.
Que devenait la question grecque au milieu de ces discus-
sions purement occidentales? N'était-ce pas aussi pour la discuter que s'était réuni le congrès? Et pourtant, elle ne donna lieu qu'à quelques conversations sans importance. Les puissances furent d'accord pour ne pas en faire une affaire « de congrès » , et pour la traiter confidentiellement en affaire de u cabinet » ( 1 ) . Metternich et Wellington, redevenant d'accord dès qu'il s'agissait de l'Orient, reconnaissant que le Tsar n'était nullement disposé à faire la guerre en faveur des Grecs, ne perdirent pas leur temps à enfoncer une porte ouverte; le 9 novembre, une note, due à l'initiative de la Russie, reproduisit presque textuellement la note du 26 septembre. Elle fut approuvée sans réserves^ d'abord par l'Autriche, puis par la France, la Prusse et TAngleterre, dans des protocoles en date du 25 novembre (2); Wellington déclara que la « série de faits » , réclamée par la Russie comme gage de la bonne volonté des Turcs, consistait dans les concessions récemment accordées aux chrétiens (Fambassadeur anglais eut été bien embarrassé de préciser ces concessions); l'Angleterre se faisait fort d'obtenir prochainement la notification de la nomination des hospodars et le rétablissement des privilèges commerciaux de la Russie. Alexandre accepta ces promesses, cette interprétation facile de la « série défaits» et déclara « qu'il abandonnait à la sagesse de ses alliés la marche ultérieure des négociations » (3).
Les Grecs étaient condamnés. Les principes de la Sainte- Alliance triomphaient, et l'Empereurdéclaraità Chateaubriand : u Rien ne paraissait plus dans mes intérêts, dans ceux de mes peuples, qu'une guerre religieuse contre la Turquie : mais j'ai cru remarquer dans les troubles du Péloponèse le signe révolutionnaire et je me suis abstenu » . Metternich faisait écrire au même moment par son secrétaire, M. de Gentz : « Les Grecs sont tellement discrédités par leur conduite insensée et atroce que, dans une réunion de ce qu'il y a de plus illustre, ils n'ont pas trouvé un seul avocat(4). »
(1) Gentz, Dépêches aux hospodars, t. II, p. 140.
(2) Prokesch, t. III, p. 443.
(3) Ibid., t m, p. 446.
(4) GertZj t. II, p. 157.
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Le Conseil exécutif des Grecs avait rédige en termes dignes ^t modérés un appel à TEurope, avec Tespérance qu'il serait lu au congrès de Vérone. Ce documentprotestait surtout contre Tassimilation de Tinsurrection au carbonarisme : a Les Grecs, y était-il dit, loin de conspirer contre le trône et Tautel, demandaient aux puissances un souverain chrétien, et n'avaient pris les armes que pour défendre leur religion. » Les porteurs de cet appel, le comte André Métaxas et le FraiLçais Jourdain"^ s'étaient embarqués, munis de pleins pouvoirs et prêts à plaider chaleureusement la cause de l'insurrection. Us avaient également une lettre personnelle pour le Tsar, et un message pour le Pape. Mais ils furent retenus à Ancône dans les États ^ de Pie VII, sur la demande des puissances, et les souverains leur firent signifier qu'ils ne seraient pas entendus à Vérone. Rejoints à Ancône par Tévéque Germanos et un fils de Pétro- ' Bey, ils essayèrent de s'adresser directement au Pape, lui proposant le rétablissement de Tordre de Saint-Jean de Jérusalem, soit à Rhodes, soit dans une autre lie grecque (1); mais celuici était trop inféodé par son domaine temporel à T Autriche, pour risquer de mécontenter sa puissante alliée; de plus, il ne faut pas oublier que la requête venait d'une nation non point ' catholique, mais schismatique. Le Pape refusa donc également d'écouter les envoyés grecs. Métaxas publia à Ancône une a Réponse aux calomnies dirigées contre les Grecs par leurs ennemis » (2), et adressa au gouvernement grec un rapport où il déclarait avec tristesse, mais avec fierté, que si les princes > abandonnaient les Grecs, ceux-ci ne s'abandonnaient pas et mettaient toute leur confiance dans leurs fusils et leurs épées (3).
(1) JoDRDAi», t. I, p. 145 et suivantes.
(2) Ibid., t. I, p. 173.
(']) Ibid,, t. 1, p. 179. — PoPQDEviLLE, t. IV, p. Î77, et Blakcard, p. 61. — En quittant Ancône, Jourdain se rendit à Paris avec une délégation d'André Métaxas, et entama une négociation très curieuse avec les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem. Un traité fut conclu (Jocrdaiei, t. I, p. 190 et suivantes). L'Ordre t'engageait à payer 4 millions aux Grecs en échange de Rhodes ou d'une autre ile. Cette négociation devait échouer par la maladresse des chevaliers, qui voulurent faire un emprunt h Londres et qui laissèrent ébruiter le traité. L'An-
La déclaration qui termina le congrès de Vérone (14 décembre], renfermait une phrase analogue à celle ducongrèsde Laibach. L'insurrection grecque était assimilée aux révolutions d'Italie et d'Espagne. « Mais les chefs de cette entreprise se trompaient en espérant semer la discorde parmi les puissances. L'esprit de révolte serait combattu partout où il se montrerait. »
Ce manifeste, empreint d'un positivismecruel, devait être le dernier triomphe officiel de la- Sainte-Alliance. Un esprit clairvoyant aurait pu, dès cette époque, prédire qu'un changement s'opérerait bientôt dans le système des alliances européennes. A la suite de la disparition de lord Castlereagh, qui s'était suicidé quelques semaines avant l'ouverture du congrès de Vérone, George Canning avait été porté au ministère des Affaires Étrungères de la Grande-Bretagne. Bien qu'il n'eût pas modifié, dès son arrivée aux affaires, la direction politique imprimée au Foreign Office, on savait que ce ministre n'avait pas les mêmes vues que son prédécesseur, surtout sur la question d'Orient. Les Grecs, qui avaient perdu toute confiance dans Tappui du Tsar, en voyant quel mélange décourageant de faiblesse et d'incertitude présentait la politique russe, allaient tourner les yeux du côté de l'Occident, et demander au nouveau ministre d'Angleterre déjouer ce rôle protecteur que dédaignait Alexandre. Si George Canning consentait à séparer sa politique de celle de la Sainte-Alliance, se conformant en cela aux véritables principes de la Constitution anglaise, s'il jugeait avantageux d'asseoir l'influence convoitée par la Grande-Bretagne en Orient sur la protection des chrétiens et non sur la défense exagérée de l'intégrité ottomane, le triomphe de M. de Metternich pourrait ne pas avoir d irrémédiables conséquences, et les Grecs pouvaient conserver l'espoir de voir se produire un jour une intervention européenne en leur faveur.
gleterre se garda bien défavoriser une entreprise française et catholique. (Jourdain, t. I, p. 241.)
CHAPITRE V
LE CONFLIT d'iNFLUEXCE ENTRE LES ANGLAIS ET LES RUSSES. CANNÏNG. LE PROJET RUSSE DES TROIS TRONÇONS
(Janvier 1823-mai 1824.)
I. — Les proiets de Canni.nc. Loud Stramcford et le Divak. — George Canning. Nouvelles iastructions données aux agents britanniques. Le cabinet de Saint-James reconnaît le blocus déclaré par les Grecs (mars 1823). — Situation délicate de lord Strangford à Constantinople. Modifications incessantes des réclamations russes. Le droit de simulation et le passage des détroits.
II. Le mémoiab des trois Trosçoks. — Nouveau revirementdu Tsar à l'égard des Grecs. Sa défiance contre l'Angleterre. — Hainede Metteroich contre Canning. M. de Gentz et la diplomatie secrète de l'Autriche. — Entrevue de Gzernovitz. Beprise de la pacification grecque. — Le mémoire du 9 janvier 1824 ou projet des trois Tronçons. Accueil fait à ce projet en Grèce et en Turquie. Strangford quitte Constantinople* v
III. Les DissEtisioss politiqces em Grèce. — L'Assemblée d'Astros. Le deuxième Conseil exécutif. Pérégrinations et scission des pouvoirs. Hermione et Tripolitza. La guerre civile. — Les Turcs poussent mollement les opérations militaires. Arrivée de lord Byron et de certains philkellène^ français.
George Canning, étant encore étudiant au collège d'Eton, avait écrit un poème sur : » TEsclavage de la Grèce » . Ses sympathies de jeunesse le portaient donc plutôt vers la défense de rtiellénisme que vers celle de Tislamisme. Ce serait cependant se tromper que de se représenter ce ministre comme porté à bouleverser TEurope, pour Témancipation des nationalités opprimées, et pour l'application de principes abstraits de civilisation ou d'extension chrétienne. Il n'appartenait même pas au parti whig, ce libéralisme anglais si compassé et si modéré
en comparaison de notre libéralisme français. C'était un élève de William Pitt, avec lequel il avait été ministre h Tépoque des guerres de TEmpire : mais son torysme éclairé et libéral, accessible aux progrès de l'humanité et aux nécessités des sociétés modernes, était très différent du torysme hautain et intransigeant des Gastlereagh et des Wellington.
En 1822, Canning, avec son éloquence vive et entraînante, son regard énergique et pénétrant empreint de cette sérénité un peu altière qui est propre aux hommes politiques anglais, est l'orateur le plus écouté du Parlement. Ce n'est lii l'intrigue, ni l'ascendant de sa situation qui porte au pouvoir ce plébéien de la politique, c'est son éloquence parlementaire. Le roi et le cabinet de lord Liverpool le subissent plutôt qu'ils ne l'appellent. Mais le Parlement s'est rendu compte que Canning est un tempérament essentiellement anglais et espère lui voir modifier la politique un peu arriérée du ministère, dans un sens plus conforme aux véritables intérêts de la Grande-Bretagne. Les Lords et les Communes ne demandent qu'à se sentir peu à peu dégagés des liens de la Sainte-Alliance, parce qu'ils voient dans cette nouvelle orientation un accroissement de force et d'indépendance pour leur pays. Et Canning leur semble rhomme le plus capable de soutenir cette attitude indépendante, avec un heureux mélange d'audace et de souplesse. Canning n'est pas paralysé par des principes étroits et traditionnels : il modèle sa conduite sur l'intérêt présent de l'Angleterre. Il ne s'incorpore à aucune coterie, il ne contracte l'engagement d'aucune protection constante, car il veut avoir les mains libres pour augmenter la puissance de son pays à l'heure et dans le lieu qu'il jugera le plus favorables.
Si donc nous trouvons Canning de plus en plus porté, à mesure qu'il avance dans sa carrière de ministre, à se placer aux côtés des nationalités opprimées, c'est qu'indépendamment de ses sympathies personnelles pour les peuples qu'il secourt, il sent qu'il a un intérêt anglais à agir ainsi. Les institutions parlementaires sont trop solidement implantées dans la Grande-Bretagne, le caractère de ses compatriotes est trop
cy.^et^rqe- Ctzn/n^iq,
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stable et trop pondéré, pour qu'il redoute la propagation de ridée révolutionnaire dans son pays. La crainte d'une épidémie carbonariste ne pourra peser sur son esprit pour Tempécher de secourir les Grecs, le jour où il sera d'avis que l'Angleterre a un avantage à prêter cette assistance.
Rien, au congrès de Vérone, n'annonce ouvertement qu'un changement de politique s'opère en Angleterre (1). Mais c'est l'époque où Tinconstance presque maladive d'Alexandre ouvre à Canning des horizons nouveaux sur l'attitude que pourrait prendre l'Angleterre en Orient. L'esprit logique et clairvoyant de cet homme d*État prévoit que les chrétiens de la péninsule des Balkans se soulèveront les uns après les autres, et réussiront à ébranler, pent-étre même à démembrer partiellement l'empire ottoman. S'opposer de parti pris à ce soulèvement, serait s'opposer à l'évolution Tatale de l'histoire. Il ne faut pas s'obstiner aveuglément à maintenir l'intégrité complète, territoriale et administrative, de cet État vermoulu que la civilisation minera nécessairement d'année en année.
La politique la plus adroite consisterait à profiter du moment où la Russie laisse tomber le protectorat qu'elle a toujours prétendu exercer sur les chrétiens d'Orient, pour se substituer à elle et s'emparer de cette influence qu'elle néglige d'exercer. Le jour où la Russie, mieux inspirée, serait amenée par la force même de ses intérêts à reprendre cette influence, elle serait alors obligée de la partager avec l'Angleterre. Et ce partage empêcherait l'intervention russe d'être dangereuse pour l'Europe, puisqu'une grande puissance serait à portée de surveiller l'ambition des Tsars et de restreindre leurs progrès. L'Angleterre pourrait ainsi diriger, canaliser les soulèvements chrétiens et les empêcher de porter un coup mortel à l'empire ottoman; n'ayant dans cette partie de l'Europe aucune possession importante, elle échapperait à tout soupçon d'ambition
(1) Les instructions adressért aux ngents britanniques à cette époque sont encore opposées a une ingérence dans les affaires intérieures de la Turquie : « L* Angleterre n'a pas le droit d'intervenir en Orient. Elle est obligée de respecter la souveraineté de l'empire ottoman an même degré qu'elle voudrait qu'on respectât la sienne. » Voir STAPLETon. Polit ical life of Canning, t. I, p. 198.
ment aux Grecs une médiation de TAngleterre entre eux et les Turcs. « S'ils faisaient une demande d'intercession à lord Maitland, celui-ci en réFëreraità lord StrangFord, et il ne serait peut-être pas difficile à ce dernier d'obtenir du sultan la cessation des hostilités et rétablissement en Grèce d'une principauté vassale ». Il est étrange et caractéristique de voir, dès cette époque, un officier anglais, sans doute autorisé par son gouvernement, offrir aux insurgés une médiation britannique, destinée à remplacer et à supplanter la médiation russe, un instant entrevue et maintenant éloignée. Métaxas et les Grecs, peu enclins h accepter la vassalité qu'on leur proposait, défiants envers une amitié de trop fraîche date, réclamèrent une déclaration écrite et officielle de médiation, qu'Hamilton ne put naturellement pas leur promettre, et la conversation n'eut pas de suite (1).
Enfin, au point de vue financier, l'Angleterre donna égale-* ment des marques d'intérêt aux Grecs. Canning laissa trois délégués du gouvernement central, Orlando, Louriotis et Zaïmis, présentés par le philhellène anglais Blaquières, négocier à Londres un emprunt de huit cent mille livres sterling qui devait être émis au début de 1824 (2). Mavrocordato écrivit à ce sujet à Canning une lettre à la fois digne et adroite : « Le gouvernement provisoire voyait les intérêts de la nation grecque étroitement unis à ceux de l'Angleterre. Celle-ci aurait tout intérêt à ce qu'il y eût dans l'Orient de l'Europe un État indépendant et fort qui ne pouvait pas être la Turquie (3). »
Lord Slrangford, de retour à Constantinople après le congrès de Vérone, s'aperçut par la teneur même de ses instructions, qu'un important changement s'était opéré au Foreign Office et que Canning n'était plus disposé à suivre aveuglément les errements de la Sainte-Alliance. Il en fut troublé, car il prévit que ses sentiments de tory intransigeant, l'importance capitale
(l)MÉTAiA5, AfémoiVe;, p. 14V et suivantes. — Gestz, t. II, p. 187 et 200.
(2) Gervikus, t. II, p. 17.
(3) Corr. politique, 27 juin 1823, vol. 165. A. E.
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qu'il attachait au maintien intégral de l'empire ottoman, allaient être mis à Tépreuve. Il ne se récusa pourtant pas, décidé à obéir à ses instructions, mais à les interpréter, quand la latitude lui en serait laissée, dans un sens favorable à la Porte.
Un changement de ministère venait de s'opérer à Constantinople. Khalet-EfFendi, le plus ardent partisan de la guerre contre la Russie, l'adversaire de toute concession aux chrétiens, avait été remplacé par le pacifique et lettré Ghalib- EfFendi. Des ordres moins féroces avaient été donnés aux gouverneurs des provinces. Enfin notification officielle avait été faite à la Russie de la nomination des hospodars Ghika et Stourdza. Il semblait donc à Strangford que l'empereur Alexandre, s'il était toujours dans les mêmes dispositions qu'à Vérone, n'avait plus qu'à envoyer un ambassadeur à Stamboul, et à renouer les relations diplomatiques interrompues.
Mais Strangford comptait sans le caractère mobile de l'autocrate. Gomme à son retour de Laibach, le Tsar, en revenant de Vérone, avait été pris de remords : sa conscience religieuse était entrée en lutte avec sa conscience politique. Il avait pris soin des intérêts de son trône, mais avait-il pris soin de ceux de son âme ? Il se montra plus sensible aux lettres que Capodistrias lui écrivait régulièrement de Genève, et aux conseils de Pozzo di Borgo. Il écouta d'une oreille plus distraite les insinuations de Metternich, et au lieu d'envoyer purement et simplement un représentant de la Russie à Constantinople, il reprit l'une après l'autre les réclamations qu'il avait précédemment adressées au Divan. Cependant son attitude ne fut point menaçante, ni belliqueuse, comme elle l'avait été en 1821. L'organisation politique que s'étaient donnée les Grecs, avait pour longtemps refroidi son enthousiasme à leur égard. On sentait qu'il voulait à la fois rester fidèle à la Sainte-Alliance, ne pas prêter franchement son aide aux insurgés, et d'autre part ne pas sacrifier entièrement les intérêts slaves et orthodoxes. Peut-être aussi avait-il conscience que, s'il laissait tomber son influence en Orient, une autre puissance guettait le moment de s'en empa-
rer et de supplanter la Russie dans son rôle traditionnel de protectrice des chrétiens.
Nous allons assister à un très curieux développement de ces réclamations russes, qui ont commencé par les quatre points de Tultimatum de Strogonof^ pour se continuer par le cinquième point ou « pacification » , soutenu par Metternich dans une heure d^hypocrisie libérale. Comme les anneaux d'un serpent, ces réclamations vont tantôt s'enfler, tantôt se replier : toutes seront, en un moment, sacrifiées à une seule, qui, le moment suivant, n'aura plus d'importance comparativement à une autre. Ces réclamations véritablement protéiformes seront suspendues sans trêve sur la tète des ministres turcs, etStrangford sera obligé de faire glisser tous les anneaux de ce terrible serpent, sans qu'aucune morsure ne cause d'irréparables mal* heurs. Ce diplomate a en effet le périlleux honneur, depuis la conférence de Vienne, de représenter à la fois l'Angleterre, la Russie et l'Autriche. Le nouvel internonce, M. d'Ottenfels(l), n'a aucune influence, et Metternich est en correspondance directe avec Strangford. La Russie n'a, depuis le départ de Strogonof, aucun représentant à Stamboul. Strangford peut donc se figurer, avec une certaine vanité, que les destinées guerrières ou pacifiques de l'Europe résident tout entières dans ses mains.
Au mois de mai 1823, Strangford voit surgir une nouvelle réclamation de la Russie, qui n'a encore été formulée qu'accessoirement et au second plan dans les notes rédigées à Vienne et à Vérone. Il s'agit de protester contre la visite, parles Ottomans, des bâtiments qui franchissent les détroits, et de réclamer ce privilège qu'on a appelé dans la langue diplomatique : le droit de simulation. Le traité de Kaïnardji avait donné aux navires russes le droit de franchir les détroits du Bosphore et des Dardanelles, mais ce droit n'avait été accordé qu'à des navires appartenant en pleine propriété à des Russes, et montés par des équipages de nationalité russe. A côté de ce droit,
(1) Successeur de M. de LuUow.
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s'était établi un privilège de fait, qui consistait à permettre à des navires napolitains, sardes, portugais, espagnols, grecs, de franchir les détroits en se couvrant du pavillon russe. Depuis l'explosion de la guerre d'indépendance, les Turcs avaient tenu à empêcher les navires grecs d'aller se charger d'approvisionnements et de munitions dans les ports de la mer Noire, et ils avaient soumis tous les navires russes à la formalité longue et humiliante de la visite afin de vérifier la nationalité de ces bâtiments. Les Grecs et les autres marins des petites puissances méditerranéennes n'avaient plus osé franchir les détroits, et le commerce d'Odessa en avait souffert.
C'est donc ce privilège de couvrir de son pavillon les petites puissances, ou privilège de « simulation » , que la Russie réclamait comme un droit. Ses protestations contre la visite des bâtiments, platoniques dans la note de Vérone du 9 novembre, s'étaient enflées subitement à la suite de la saisie par la Porte de quatre navires russes que cette puissance prétendait être ioniens (1). Et le mécontentement de la Russie s'était accru par la publication d'un firman (2) (remettant en vigueur une ancienne disposition) qui défendait de transborder, dans les ports turcs, des marchandises d'un bâtiment étranger sur un autre bâtiment étranger : le transbordement ne pouvait avoir lieu que d'un bâtiment étranger sur un bâtiment turc. Cette mesure, contraire au traité de commerce russo-turc de 1 783, était destinée à relever le commerce turc, mais surtout à vexer la Russie.
Strangford dut réclamer la suppression des entraves apportées par les visites et les embargos au commerce russe. Il le fit d'autant plus volontiers que ces mesures, et notamment les difficultés de transbordement, gênaient également le commerce anglais.
La note de Vérone avait laissé à la Porte le choix u ou de permettre le passage aux navires espagnols, portugais, grecs et autres, sous leur propre pavillon, ou de permettre au pavil-
(i) Février 1823.
(2) Prorbsch, t. IV, p. 1, avril 1823.
Ion russe de couvrir les bâtiments de ces nationalités, puisque cet usage avait été sanctionné par une longue tradition (1) » .
Ce fut cette alternative que Strangford posa avec fermeté au Divan, et deux lettres, Tune de Nesselrode (2), l'autre de Metternich (3), affirmèrent que la seule condition pour obtenir le rétablissement des relations diplomatiques, était Taffranchissement de la navigation sur la mer Noire de toutes les entraves qu'y mettait la Porte. T^es instructions qu'envoya Canning, quelques semaines après, enjoignirent à Strangford d*agir avec la dernière énergie. Ainsi, comme le faisait assez justement observer Gentz, le conflit diplomatique qui avait eu d'abord pour base le règlement d'un point d'honneur, d'une question religieuse et nationale, était retombé dans le domaine plus terre-à-terre des intérêts matériels. A cette heure, la pacification de la Grèce, si elle préoccupait les esprits, ne se retrouvait plus énoncée dans les dépèches des chancelleries.
La position de Strangford était délicate. Le Divan avait appris la vivacité du mouvement philhellénique qui agitait la nation anglaise, et avait deviné que les dispositions de Canning ne lui étaient plus aussi favorables que celles de Castlereagh. L'influence de Strangford avait donc diminué en raison directe de ces changements. « Les Turcs ne m'écoutent plus n , disait-il avec mélancolie à l'internonce (4).
Cependant une note très catégorique, que Strangford adressa au Réis-Effendi le i 1 août (5), fut suivie d'excellents effets. Avec une vigueur ironique, l'ambassadeur flagellait l'hypocrite et interminable diplomatie du Divan, et divulguait tout ce que ses procédés dilatoires recouvraient d'entêtement maladroit et hors de propos. » La Porte, disait-il hardiment, est dans Terreur si elle croit améliorer sa position en gagnant du temps. Elle est dans l'erreur si elle doute de l'unanimité de vues des puissances et de leur accord à reconnaître la justice des récla-
(1) Prokescd, t. III, p. 440.
(2) 9 mai 1823. PnoKBsco.t. IV, p. 11.
(3) 21 juin 1823. Prokesco, t. IV, p. 30.
(4) Viel-Castel, t. XIII, p. 19.
(5) Prokesch, t. IV, p. 36.
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mations commerciales de la Russie. Elle est dans Terreur si elle croit inépuisable la patience du Tsar. Elle est dans Terreur si elle croit de son intérêt de différer le rétablissement de ses relations amicales avec la Russie... Si les Grecs siégeaient dans les conseils du Grand Seigneur, ils leur conseilleraient précisément d'agir comme ceux-ci le font, d'offenser la Russie, d'opprimer son commerce, car ils verraient une guerre au bout de ces vexations, une guerre entre la Porte et la Russie, peutêtre même entre la Porte et la Grande-Bretagne, peut-être même entre la Porte et TEurope entière, et cette guerre serait le résultat tant désiré qui seul pourrait les sauver » .
Il est à remarquer que la Porte ne s'incline jamais que devant les réclamations rédigées en termes tranchants et absolus. Strangford eut l'habileté de joindre les actes aux paroles. Il fit partir sa famille pour Marseille. La Porte craignit un moment d'avoir la guerre avec la Russie et avec l'Angleterre (1), et consentit à la nomination d'une commission pour trancher les détails des griefs commerciaux (2).
Cette commission ne supprima pas le firman concernant les transbordements et ne reconnut pas le droit de simulation, mais elle s'engagea à traiter directement avec les petits États, pour leur octroyer le passage des détroits sous leur propre pavillon. Une convention fut même conclue sans retard avec la Sardaigne.
L'orgueil de lord Strangford recevait donc une légitime satisfaction : il pouvait se vanter à bon droit d'avoir rendu service à plusieurs petites puissances et de leur avoir fait concéder pacifiquement un droit qui avait coûté des guerres aux grandes puissances. Il adressa à Nesseirode un mémoire (3) énumérant tout ce qu'il avait obtenu, et exposant ce que la situation actuelle avait de favorable à une entente définitive, u La question commerciale était entièrement réglée. Les Principautés avaient été partiellement évacuées ; il n'y restait que
(1) Corresp, pol. Dépêche de la Ferronnays, 1^' octobre iS23, vol. 165, A. E.
(2) 10 septembre 1823. Prokesch, t. IV, p. 41*
(3) 22 septembre 1823. Prokesch, t. IV, p. 45.
deux Beschli-Agas, avec environ trois mille hommes, pour lutter contre le brigandag[e ou contre une résurrection possible de THétairie. Quant à la pacification grecque, on ne lui avait jamais indiqué d'une manière précise comment il devuit résoudre cette question ; il constatait cependant que la Porte avait semblé exécuter, par des actes récents de modération, la ft série de Faits » réclamée à Vérone; les arrestations et les exécutions avaient diminué d'une façon sensible et cette conduite devait finir par imposer silence, même à ces méprisables folU^ culaires qui inondaient TËûrope crédule du torrent de leurs artificieux mensonges. (Cette métaphore désignait les feuilles philhellènes.) Mais la Porte n'acceptait pas le principe d'une ingérence étrangère dans ses affairés intérieures, et l'on ne pourrait agir d'une manière efficace que si l'on allait jusqu'à poser comme un principe formel, l'utilité d'aider à la délivrance des Grecs » .
Les réponses que Strangford reçut (10 et 16 octobre), le découragèrent profondément. Nesselrode et Metternich, réunis alors en conférence à Lembergen Galicie, après l'avoir félicité et remercié de ses bons offices, faisaient revenir au premier plan l'évacuation complète, absolue, des Principautés. Le quatrième point de l'ultimatum de 1821 était maintenant la condition sine qua non de la reprise des relations diplomatiques entre la Russie et la Porte;
Strangford renonça à soulever ce rocher de Sisyphe ; il comprit que le Tsar tendait de nouveau à intervenir dans l'affaire grecque et que Metternich faisait semblant de le soutenir. Il déclara qu'il avait donné le maximum de ses efforts et qu'il ne se mêlerait plus de cette interminable querelle. Il se retira sous sa tente et laissa à l'internonce, le comte d'Ottenfels, le soin de continuer les pourparlers.
LE MEMOIRE I>ES TUOIS ÏKONCOJNS
Le reoouvellement successif des réclamations russes que nous venons d'exposer, n'était, Strangrord Tavait deviné, que l'expression de la nouvelle évolution en faveurdes Grecs, qui se produisait peu à peu depuis six mois dans Tesprit de Tempereur Alexandre. Ce revirement (qui était le troisième à dater de l'explosion de Tinsurrection hellénique, mais qui devait être le dernier), s'expliquait par l'influence sur Tesprit malléable du Tsar des deux parties de la nation russe favorables aux Grecs, les prêtres, par fraternité religieuse, les officiers, par goût belliqueux et par haine du Turc. Mais il découlait aussi d'une autre source, et si on l'analysait attentivement, on reconnaissait qu'il était dû principalement à un sentiment de jalousie. Alexandre s'était enfin aperçu qu'il avait laissé trop longtemps Strangford jouer le principal rôle à Stamboul, et que l'influence russe en avait cruellement souffert. Il s'était également aperçu des dispositions nouvelles de Canning. Il craignit de s'être laissé duper dans cette affaire par M. de Metternich, et de voir la Grande-Bretagne recueillir tous les fruits de cette duperie.
Dans les conversations qu'il a à cette époque avec notre ambassadeur, Alexandre montre une véritable irritation contre la Grande-Bretagne (1) et surtout contre Canning. Il se plaint de n être aidé qu'en apparence par les agents de ce ministre, et d'être desservi par eux en secret. Qu'aurait-il dit, s'il eût eu connaissance d'une phrase caractéristique prononcée par sir Bagot, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, devant la Ferronnays (l"' octobre 1823) : « Nous avons obtenu pour la Russie tout ce qu'il était possible d'obtenir. Si l'Empereur
(l) Corresp. poL, vol. 165, A. E.
n'est pas satisfait, qu'il envoie Tatitschef se disputer avec la Porte. Dans tous les cas, Tessentiel pour TEurope était d'empêcher ce colosse déjà si gênant pour tous, la Russie, de s'étendre jusqu'à la Méditerranée, et nous pouvons vous garantir qu'il n'y mettra pas les pieds (1). »
L'attitude qu'a adoptée l'Angleterre vis-à-vis des colonies espagnoles d'Amérique, dont elle favorise ouvertement l'esprit révolutionnaire, augmente encore la défiance qui s'est emparée du Tsar à l'égard de la Grande-Bretagne.
Se détachant de l'Angleterre, entamant avec cette puissance un conflit d'influence en Orient, l'Empereur est amené à se rapprocher de la France qui s'est conformée dans l'expédition d'Espagne aux desiderata de la Russie, et qui s'est attiré par cette expédition l'inimitié de l'Angleterre. Alexandre est, en effet, très satisfait de la réussite de notre campagne au delà des Pyrénées. L'armée française n'est donc pas indisciplinée et infidèle comme la dépeignent nos adversaires, et l'autocrate pourra au besoin trouver en notre pays une aide efficace et non une simple bonne volonté platonique, s'il décide notre cabinet à seconder ses vues en Orient.
Il n'éprouve pas pour Chateaubriand, devenu ministre des Affaires Étrangères, le même attachement que pour M. de Richelieu, mais ses rapports avec notre diplomatie deviennent plus cordiaux qu'en 1822. Il reçoit M. de la Ferronnays plus fréquemment au palais, l'entretient avec plus d'abandon. Mais celui-ci ne répond pas à ces avances et semble redouter qu'il ne s'opère en Orient (pendant que la France est occupée en Espagne), une sorte de nouveau partage de la Pologne au détriment de la Turquie, qui augmenterait la force des autres puissances et non la nôtre. Dans cette période, notre ambassadeur ne travaille qu'au maintien de la paix et marche d'accord avec
(1) Cette confidence inspire à la Ferronnays cette réflexion ironique : « Je ne sais si nous devons nous féliciter de voir cet autre colosse, l'Angleterre, étendre sa domination sur la seule mer où il ne l'avait pas encore établie. La Grande* Bretagne semble vouloir traiter la Grèce comme les îles Ioniennes et s'apprêter à y envoyer un gouverneur et une flotte permanente. »
LE MÉMOIRE DES TROIS TRONÇONS
M. de Metternich, dont il excuse la fourberie en faveur du but, la conservation du statu quo européen.
Le chancelier de Vienne, malgré les succès des Grecs, n'a aucunement attendri ses sentiments à leur égard. Fidèle à ses principes de dissimulation, il a résolu de ne contrarier le Tsar sur aucun point, pensant à juste titre que, par esprit de contradiction, Alexandre modérera d'autant plus ses prétentions qu'on fera semblant de les favoriser davantage. Mettant en action le principe : Sivis pacem^ para bellum^ il reprend, en l'accentuant encore, la comédie jouée en 1821 : il traite l'Empereur de Russie comme un grand enfant qu'il faut distraire, amuser par des paroles, tout en ayant soin de ne faire, hors de sa présence, que ce qui convient.
Un élément nouveau apparaît dans la politique de Metternich en 1823; c'est sa haine pour Canning et le refroidissement de l'alliance austro-anglaise qui a marqué les années précédentes. Metternich et Canning ont une profonde antipathie l'un pour l'autre : l'immobilisme du premier est aux antipodes de l'activité progressiste du second. A partir de cette époque, Metternich ne manque plus aucune occasion de décocher quelque trait satirique contre la diplomatie anglaise : « Elle ne travaille aujourd'hui, dit-il quelque part, qu'à gâter tout ce qu'elle peut atteindre ; ce que l'habitude fait encore appeler la politique anglaise ne représente plus rien du tout. L'incertitude et le néant ne constituent pas lu politique (1). » Cette défiance commune contre Canning rapproche Metternich d'Alexandre, et constitue un des éléments de la comédie que le chancelier joue au Tsar.
Pour exécuter ses desseins, il est nécessaire à Metternich d'avoir deux diplomaties. L'une, patente, officielle, se traduisant par ces notes qui accompagnent et renforcent les dépèches de Nesselrode, s'attache pas à pas aux réclamations russes. C'est cette diplomatie qui a dicté le mémorandum du
(1) Metterricb, t. III. 25 novembre 1823, 23 janvier 1824.
19 avril 1822, par lequel T Autriche affecte de prendre l'initiative de la pacification grecque. C'est celle qu'exprime le journal officiel de Vienne, le Beobachter [V Observateur). L'autre, secrète, officieuse, est dirigée par M. de Gentz, un de ces personnages pleins de finesse et d'intelligence politique, mais sans scrupules, jamais au premier plan, mais dans la confidence de toutes les pensées du maître, un de ces hommes d'intrigues que les romanciers appellent les âmes damnées des ministres. On n'a pas la preuve absolue, mais il est probable que bien des réponses émanées en principe du fiéis-Effendi ont été dues aux conseils directs de M. de Gentz. La correspondance (1) quasi officielle qu'il entretient de 1813 à 1828 avec les hospodars de Valachie, Karadja, Soutzo, Ghika, nous est un témoignage assez curieux de ses mœurs diplomatiques : il consent, pour une somme annuelle de trois mille ducats (2), à tenir les princes valaques au courant de la politique européenne : naturellement il présente les événements sous un jour favorable à son maître, et celui-ci fait glisser dans les lettres les conseils qui doivent contrebalancer dans l'esprit des hospodars l'influence et la protection russes.
Pendant que Metternich temporise, gagne du temps, en discutant avec les souverains et les chanceliers, Gentz a pour mission d'agir sur le Divan, et de lui fournir les moyens de terminer au plus vite toutes ces complications par l'écrasement des Grecs. C'est lui qui conseillera au sultan d'appeler à son secours le pacha d'Egypte, Méhémet-Ali(3).
« Peu d'hommes, dit Gentz dans sa correspondance, ont été plus attachés que moi à la cause de la Porte. J'ai admiré la fermeté, la constance des ministres turcs : la lecture des protocoles de Constantinople a été pour moi une véritable jouissance (4) !... V Cette jouissance n'est pas exempte de fatuité, si l'on songe qu'il a inspiré directement nombre de ces protocoles.
(1) Publiée en 1877 par Phokesch-Ostek.
(2) Gervinus, t. III, p. 533.
(3) Voir le chapitre VI.
(k) Gehiz, t. II, p. 178, 179, 180.
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L'entrevue qui eut lieu, au commencement d'octobre 1823, dans la capitale de la Bukovine, à Czernovitz, entre Tempereur d'Autriche et l'empereur Alexandre, fut un des tableaux de la mise en scène officielle de Metternich. Quand il sentait le Tsar plus froid et plus capricieux, plus disjposé à lui échapper, il reprenait contact avec lui. Ici le contact ne fut pas direct. Tandis que les deux empereurs se rencontraient à Czernovitz, Metternich, souffrant et fiévreux, dut s'arrêter à Lemberg où Nesselrode vint conférer avec lui. L'expédition d'Espagne venait de se terminer par la prise de Cadix, et Metternich craignait que l'autocrate, débarrassé de toute préoccupation occidentale, ne se décidât brusquement à une guerre orientale. Gentz écrivait que des résolutions u immenses » étaient sur le point d'être prises. Tout se réduisit à deux décisions diplomatiques qui n'avaient rien de subversif. Au point de vue du conflit turco-russe, le Tsar reprenait la réclamation concernant l'évacuation des Principautés (1). En ce qui touchait la pacification grecque, Nesselrode annonçait qu'il allait rédiger un mémoire précis sur cet objet : ce mémoire serait présenté à l'approbation des puissances et discuté par elles. Nesselrode, en faisant cette déclaration, allait à l'encontre des vues de Metternich, car celui-ci prétendait que le mémoire du 19 avril 1822 était parfaitement clair et suffisant. Mais le chancelier n'osa pas contrarier trop ouvertement la proposition de Nesselrode, ayant la persuasion que le nouveau mémoire ne serait pas rédigé de longtemps et surtout qu'il ne serait jamais discuté par les puissances.
Le philhellénisme renaissant d'Alexandre allait précipiter les événements. Le 21 octobre (2), il demandait aux puissances de vouloir bien participer à des conférences qui auraient lieu à Saint-Pétersbourg : il les priait de donner à leurs ambassadeurs en Russie ou à des plénipotentiaires spéciaux, pleins pouvoirs pour assister à ces conférences et prendre des décisions qui seraient communiquées directement de Saint-
(1) LeUre de Nesselrode à StraDgford, 10 octobre 1823. Voirplus haut page 158.
(2) Circulaire de Nesselrode. Corr. poliliquef \o[, 165, pièce 49, A. E.
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Pétersbourg à Gonstantioople, sans passer à nouveau par les chancelleries. Le Tsar voulait s^assurer par là que, si des mesures étaient prises en faveur des Grecs, elles seraient décidées à Saint-Pétersbourg et non à Londres, comme semblaient le faire craindre les menées de plus en plus actives des agents anglais en Morée (1).
Metternich fut pris d'inquiétude. Si ces conférences avaient lieu, c'était la solution de la question grecque à brève échéance. Il n'osait cependant refuser d'y participer. L'attitude de son ennemi Çanning vint le tirer d'embarras. Ganning, dont nous avons exposé les plans et les espérances, ne pouvait voir sans dépit et sans déplaisir le Tsar travailler à reconquérir dans la péninsule des Balkans cette influence qu'il avait un moment négligée.
Il protesta donc contre l'utilité de ces conférences^ et objecta que ces réunions tenues h Saint-Pétersbourg encourageraient le parti de la guerre si vivace en Russie. Il réclama, avant de donner sa réponse définitive, l'envoi d'un représentant russe à Stamboul et la rédaction du mémoire annoncé à Czernovitz.
Quand il eut connaissance des objections que faisait Ganning À la réunion des conférences, M. de Metternich n'hésita plus à en accepter le principe. L'opposition de l'Angleterre, le caractère même d'Alexandre lui permettaient de prédire à cette assemblée diplomatique la même issue qu'à celle de Vienne. La France et la Prusse envoyèrent également leur adhésion.
Plusieurs mois s'écoulèrent; la proposition du Tsar semblait être tombée dans l'oubli, quand subitement ce souverain prit une résolution qui annonçait une tendance, inaccoutumée chez lui à l'action. Il fit rédiger le mémoire sur la pacification grecque, réclamé par Ganning, mémoire dont Metternich espérait ne jamais lire le texte, et le communiqua aux puissances.
Ge mémoire, expédié le 9 janvier 1824, étonna par sa netteté les chancelleries européennes : ce n'était plus la ter- Ci) ViEtrCiSTEL, t. XHI, p. 24.
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minologie si vague du mémoire rédigé par Metternich en avril 1822; c'était Texposé précis, avec une franchise dénuée de tout apprêt, de la nouvelle configuration politique que la Russie souhaitait donner à la péninsule des Balkans, a On ne pouvait rétablir l'oppression des musulmans sur les chrétiens grecs, on ne devait pas d'autre part créer avec les provinces rebelles un État purement indépendant qui servirait d'asile et ' d'exemple aux révolutionnaires européens. Le moyen terme qui s'imposait, était la création de trois principautés placées sous la suzeraineté de la Porte (Hellade orientale, — Hellade occidentale, — Péloponèse et Crète) : le sultan conserverait quelques forteresses; l'administration intérieure serait placée sous la garantie des puissances » .
Ce plan marquait un grand progrès sur l'irrésolution récente des bonnes volontés de l'autocrate. C'était en définitive le premier projet diplomatique qui proposât textuellement, non point l'indépendance des pays de race grecque, mais leur séparation de l'empire ottoman. Alexandre avait été piqué au jeu par l'attitude protectrice adoptée par Canning, et les Grecs profitaient de cette espèce de concurrence et d'enchère, née au sujet de leur révolution, entre deux grandes puissances.
Ce projet qu'on appela par la suite « projet des trois Tronçons yi avait malheureusement un défaut. Comme toutes les transactions, il ne satisfaisait aucune des deux parties. Morceler l'empire ottoman, c était évidemment soulever les protestations les plus violentes de la Porte; la Russie était décidée à passer outre. Ce qui était plus sérieux, c'est que ce projet devait mécontenter gravement les insurgés, qui, malgré leurs discordes, n'avaient qu'un idéal : former unËtat unique, et non trois principautés séparées et rivales ; leurs dernières victoires leur donnaient le droit d'aspirer à mieux qu'à ce vasselage morcelé.
Dansceplan, la Russie dévoilait avec une véritable candeur le côté égoïste de son intervention ; ces trois principautés, placées nominalement sous la garantie des États, seraient en réalité sous le protectorat exclusif de la puissance russe, à la fois leur créa-
triée et la plus voisine des puissances européennes. La Russie avouait ne pas poursuivre un but désintéressé et ne pas vouloir aider loyalement à naître un nouvel État capable de se suffire à lui-même ; elle ne voulait former que des États rudimentaires, ayant besoin pour vivre de la tutelle d'une autre puissance.
Canning vit la faute que commettait la Russie et comprit tout le parti qu'il pourrait en tirer vis-à-vis des Grecs. Le mémoire du 9 janvier n'avait été communiqué que confidentiellement aux chancelleries ; une indiscrétion, probablement autorisée par le ministre anglais, fut commise, et le 31 mai, un journal français, le Constitiitionnely divulgua le projet des trois Tronçons. Le gouvernement provisoire de la Grèce laissa éclater son indignation. Tous les Hellènes s'élevèrent violemment contre la proposition de la Russie. Ceux d'entre eux, comme Mavrocordato , qui avaient toujours placé leurs espérances plutôt dans l'appui de la Grande-Bretagne que dans celui de la Russie, se préparèrent à envoyer une protestation officielle à Londres, sachant qu'elle y serait accueillie avec faveur (l). Les insurgés ne pouvaient admettre qu'on séparât leur territoire en trois districts; ils venaient précisément de supprimer les trois sénats provinciaux, qui avaient une tendance à entretenir le fédéralisme; ces trois assemblées avaient peut-être suggéré au Tsar sa division tripartite, mais ce souverain était en retard sur les événements et cette division n'avait aucune chance de renaître, même sous une forme purement administrative.
A Constantinople, le mécontentement fut peut-être moins vif qu'en Grèce ; le mémoire n'était en somme que l'expression avouée de projets connus depuis longtemps. L'acte lui-même est souvent moins pénible que l'imagination qu'on s'en est faite, et l'acte se réduisait à une simple note diplomatique.
Depuis l'entrevue de Czernovitz, et pendant tout l'hiver, la discussion avait porté sur l'évacuation définitive des Principautés
(l) Voir au chapitre VI.
LE MÉMOIKE DES TROIS TRONÇONS
par les Beschli-Âgas et les trois mille hommes que la Porte y avait laissés (1). Nous avons dit que Strangford, après avoir déclaré (octobre 1823), qu'il était blessant pour son amourpropre et pour sa véracité de soutenir toujours une certaine réclamation russe, comme étant Tirrévocablement dernière, et d*en voir ensuite surgir de nouvelles ou renaître d'anciennes, s'était retiré à l'écart des négociations. Mais l'habitude professionnelle reprenant le dessus, la vanité et le souci des intérêts anglais aidant, il s'était laissé allé à reprendre à l'internonce la direction des pourparlers : il avait eu plusieurs conférences avec Ghalib-Effendi et en avait obtenu des promesses formelles sur le rappel desBescbli-Âgas.
En même temps, était arrivé à Constantinople (22 janvier 1824) un délégué du Tsar, M. de Minciaky, chargé de présider au règlement de la question des détroits. Il avait reçu le pouvoir, ordinairement réservé aux ambassadeurs, d'échanger des notes avec le Divan. Strangford l'avait aidé puissamment dans la discussion d'un nouveau tarif de douanes pour les marchandises russes; il voyait en M. de Minciaky le personnage transitoire qui précéderait de peu le retour de l'ambassadeur titulaire. Ce diplomate reçut en effet, après quelques semaines, le titre de chargé d'affaires, et le gouvernement russe fit même annoncer qu'un ambassadeur, M. de Ribeaupierre, serait envoyé, dans le courant de l'année, à Stamboul.
Les nouvelles espérances qu'avait pu concevoir Strangford au sujet de la terminaison du conflit turco-russe, s'évanouirent brusquement, quand la publication du projet des Tronçons fut connue à Constantinople.
La Porte renvoya à plus tard l'évacuation des Principautés. Une crise intérieure renversa Ghalib-Effendi, cet homme modéré et conciliant. Tout fut remis en question.
Alors Strangford renonça définitivement à amener un rapprochement que ne désirait aucune des deux puissances, et contre lequel elles dressaient sans trêve de nouveaux obstacles,
1) Voir page 158.
épuisants pour celui qui entreprenait de les franchir l'un après Tautre. Il demanda un congé et quitta Stamboul (1). Il n'attacha pas grande importance à la nomination de M. de Ribeaupierre qu'il apprit au moment de son départ, et qu'il considéra comme une simple promesse dilatoire, destinée à contrebalancer auprès du Divan l'effet produit par le projet des Tronçons.
Tant que l'ambassadeur russe ne serait pas installé à Buyuk'Déré, Strangford ne croirait pas au rétablissement des bonnes relations entre les deux États. 11 y croirait d'autant moins qu'une flotte égyptienne était sur le point de quitter Alexandrie pour réduire l'insurrection grecque, et que les puissances mettaient une mauvaise volonté évidente à se rendre aux conférences proposées par Alexandre au mois d'octobre.
Ces conférences, qui devaient se tenirà Saint-Pétersbourg, et qui avaient été remises par les chancelleries après la rédaction du mémoire russe, ne pouvaient plus maintenant être éludées par elles malgré leur désir, puisque le mémoire avait été, non seulement communiqué aux cabinets, mais divulgué publiquement. Depuis le 9 janvier, date de la communication secrète, les chancelleries avaient évité de faire connaître leurs sentiments sur le fameux plan des Tronçons, mais le Tsar devenait de plus en plus pressant, et nous verrons bientôt les ambassadeurs, réunis à Saint-Pétersbourg en conférence internationale^ exprimer respectivement quelle impression avait produite sur les puissances le projet d'Alexandre V\
Au cours de l'année 1823, les opérations militaires avaient langui et présenté une monotone alternative de succès et de revers, sans importance pour l'un comme pour l'autre parti.
(1) Octobre 1824.
La Porte, déprimée par les efforts qu'elle avait faits en 1822, ne pouvait plus concentrer d'armée imposante comme celle de Drama-Ali. Une guerre entreprise contre la Perse Tépuisait du côté de TAsie. Les janissaires, de plus en plus indisciplinés, lassaient la patience du sultan ; les chefs étaient rares ; la plupart, dévorés par la cupidité, trouvaient que THellade était un pays trop pauvre et trop dévasté pour y entreprendre de fructueuses campagnes.
D'autre part, les insurgés, maintenant que le péril turc était moins pressant, se laissaient envahir par Tesprit dé rivalité et d'intrigue. Au moment où ils auraient eu besoin de toutes leurs forces pour consolider des succès encore bien instables, pour organiser leur pays politiquement et administrativement, ils s'abandonnaient aux querelles intestines et aux luttes de factions. Lorsque l'Europe, émue par les malheurs, étonnée par les exploits qui avaient marqué l'année précédente, allait s'éveiller au philhellénisme, les Hellènes glaçaient par leurs discordes cette sympathie naissante. L'éclosion de ces guerres civiles devait porter h la cause de l'indépendance un préjudice considérable et retarder de plusieurs années la formation de l'État grec.
Le Conseil exécutif et l'Assemblée législative, après avoir erré sur les côtes de l'Argolide pendant toute la durée de l'invasion ottomane, sans force, sans considération et sans argent, s'étaient enfin arrêtés à Astros, et y avaient convoqué les représentants de tous les pays grecs, pour procéder au renouvellement des membres des deux pouvoirs. Ces membres n'avaient été élus à Épidaure que pour un an, et voyaient leur mandat toucher à sa fin. Après de longs délais, excusables dans une région dénuée d'administration effective, les éparchies envoyèrent à Astros de nombreux députés qui s'y trouvèrent réunis en mars 1823.
Cette nouvelle Assemblée constituante devait se montrer aussi divisée et tumultueuse que celle d'Épidaure avait été calme et solennelle. La lutte entre le parti civil et le parti militaire se développa avec une plus grande àpreté que l'année
précédente. Les récents succès que Colocotronis avait remportés sur l'armée de Drama Ali lui donnaient une vanité, un orgueil insupportables. Ypsilanti le soutenait; Odysseus, resté dans la Grèce orientale, était également contraire à rétablissement d'un gouvernement civil.
Le parti civil avait pour chef Mavrocordato. Le siège de Missolonghi avait rendu à cet homme d'État un peu de son prestige ébranlé à Péta : mais, si ses vertus civiques, son courage, ses capacités administratives étaient reconnues de tous, on ne pouvait lui attribuer les capacités militaires qui eussent été si utiles à cette époque de Tinsurrection.
Pétro-Bey hésitait entre les deux partis. Son ambition le poussait vers Mavrocordato, parce qu'il sentait que Colocotronis ne lui laisserait pas le premier rang parmi les chefs militaires, mais le vieux bey du Magne était mal à Taise au milieu des politiques et des diplomates.
Les insulaires formaient un tiers parti, une sorte de « juste milieu » qui pouvait par cela même exercer une utile action et décider des majorités ; Condouriotis était l'homme de valeur de ce parti.
La discorde devint bientôt si accentuée que les deux principaux groupes délibérèrent dans des quartiers distincts d'Âstros et se communiquèrent leurs décisions par messagers. Enfin le parti civil prit l'avantage, fit élire Pétro-Bey président, et celui-ci eut assez d'influence pour obtenir une réconciliation momentanée des factions. On put s'occuper des intérêts du pays et on confirma, avec quelques modifications, la Constitution d'Épidaure (1). Le vote le plus utile de l'assemblée d'Astros fut la suppression des trois sénats provinciaux (Morée, Grèce occidentale, Grèce orientale), que l'assemblée d'Épidaure avait conservés et qui entretenaient une périlleuse confusion de lois et de règlements. C'était un progrès vers l'unité, mais, pour remédier au péril actuel, c'étaient les mœurs et les caractères qu'il aurait fallu réformer plutôt que les institutions.
(1) MÉTAXAS, Mémoires^ p. 122.
Quand rassemblée d'Astros se sépara, le 11 avril, elle nomma un gouvernement provisoire, composé de Pétro-Bey, Charalampis, Zaïmis (appartenant tous trois au parti civil), André Métaxas et Colocotronis (appartenant au parti militaire) . Cette composition hybride devait amener d'interminables disputes.
Le choix du président de l'Assemblée législative donna lieu à des scènes déplorables. Les représentants élurent Mavrocordato : mais Colocotronis, qui avait toujours détesté le Grec civilisé et occidentalisé qu'était Mavrocordato, se répandit en injures violentes contre lui et menaça de lui rendre sa tâche impraticable. Mavrocordato donna sa démission (14 juillet), non par crainte des outrages et des voies de fait, mais par patriotisme, et afin de permettre au parti adverse de faire ses preuves pour le bien du pays (1). L'assemblée, espérant qu'il reviendrait sur sa décision , ne nomma Notaras président qu'à litre provisoire. Mavrocordato se retira à Hydra et laissa les factions s'user l'une contre l'autre, se réservant pour un avenir plus calme. Il fut nommé quelque temps après directeur des affaires de la Grèce occidentale (15 octobre).
Le Conseil exécutif et l'Assemblée législative commencèrent alors une série de pérégrinations, se transportant successivement à Tripolitza, à Mégare, à Salamine, sur le navire ieParalos, aux moulins de Lernc (2). Il est à remarquer que le Conseil ne siège jamais dans la même résidence que l'Assemblée ; on estime que la proximité ferait naître des désaccords entre ces deux fractions de l'État. A la fin de 1823, le Conseil s'établit à Nauplie etTAssemblée à Argos.
C'est à cette époque que les dissensions politiques dégénèrent en guerre civile : on se croirait en Toscane au temps des Médicis et des Strozzi. L'Arcadie tout entière forme un véritable fief à la discrétion de Colocotronis : l'Achaïe est dévouée aux Zaïmis. On en vient aux mains, et malgré l'indifférence des gens du peuple pour les luttes des grands, le sang coule. L'Assemblée législative, favorable au parti civil, destitue
(1) VoirBOa discours de démission dans Blakcard, op. cit,, p. 27-30.
(2) DnAGOCMis, p. 14.
MétaxaS) Taini le plus zélé de Colocotronis, et le remplace par Golettis. Le docteur Jean Golettis, né dans la montagne du Pinde, d'une origine plutôt macédo-valaque que grecque, devait être un des hommes politiques les plus distingués de la révolution par son sang-froid, sa connaissance des esprits et des partis (1).
La disgrâce de Métaxas servit de prétexte au Conseil exécutif pour opérer un coup d'État. L'assemblée fut envahie le 10 décembre par une troupe armée, dévouée au parti militaire, et dispersée par la force. Les députés s'enfuirent à Hermione, ville située sur la côte d'Ârgolide, non loin de Spezia, et là, avec le concours du parti insulaire, ils nommèrent un nouveau Conseil exécutif présidé par Condouriotis, et composé en outre de Colettis, Lontos, Botassis et Spiliotakis (18 janvier 1824).
L'ancien Conseil s'étant transporté à Tripolitza, et ayant fait élire une nouvelle Assemblée législative, la malheureuse Grèce se trouva avoir deux gouvernements séparés et hostiles. Les hommes d' Hermione traitaient ceux de Tripolitza de Klephtes et de rebelles, et étaient traités par ceux-ci de Phanariotes. En déBnitive, le gouvernement d'Hermione restait le gouvernement légal : il était soutenu par tous les amis de l'ordre, tels que Mavrocordalo, et par un embryon de presse formé à Hydra et Missolonghi : il avait pour lui la flotte, et il négociait des emprunts avec l'Angleterre. Ses partisans occupèrent successivement Argos et Corinthe (récemment délivrée des Turcs) (2) ; enfin, après une longue série d'escarmouches (avril-juin 1824), le plus ferme soutien des hommes de Tripolitza, le vieux Colocotronis, apprenant que l'emprunt anglais avait réussi, laissa sa cupidité prendre le dessus sur son amourpropre et consentit à déposer les armes : il rendit la ville de Nauplie pour une somme de 25,000 piastres et fit sa soumission à l'assemblée d'Hermione.
(1) HERTZBEnc, t. lU, p. 368. — FiwLAT, t. I, p. 244 et 345.
(2) Les derniers débris de Tarniée de Drama-Ali avaient obtenu par une capitulation la faveur de «e retirer avec armes et bagages, et avaient été loyalement transportés à Salonique
Les Turcs ne surent pas profiter de ces déplorables querelles pour reprendre l'avantage et réparer leurs échecs de 1822. Leurs opérations ne furent que la reproduction, avec une moindre importance, de celles de Tannée précédente. Deux corps d'armée quittèrent Larisse pour envahir, Tun THellade orientale, l'autre THellade occidentale : mais ces corps d'armée n'avaient pas les imposantes proportions qu'avaient présentées les forces de Drama AU et d'Omer Yrioni, et ils échouèrent encore plus misérablement dans leurs tentatives.
L'armée orientale perdit plusieurs mois à ravager File d'Eubée, puis elle envahit l'Âttique; Odysseus n'avait autour de lui que quelques centaines d'hommes et n'aurait pu empêcher l'ennemi de franchir l'isthme de Corinthe, mais une épidémie éclata, précieuse alliée pour les insurgés, et les Turcs se décidèrent, au mois de septembre, à rentrer en Thessalie.
L'armée occidentale, mieux conduite et plus compacte, aurait pu mettre en sérieux péril la place de Missolonghi : mais elle rencontra devant elle un héros admirable, d'un courage et d'une patience que rien ne décourageait, Marko Botzaris. Il harcela cette armée et la tint en échec pendant plusieurs mois dans les défilés de l'Âcarnanie. Le hardi Souliote fut malheureusement tué, le 19 août 1823, au combat de Karpénizi. Ses compatriotes le pleurèrent amèrement et lui firent, h Missolonghi, de touchantes funérailles dont Pouqueville nous a tracé un éloquent tableau (1).
Âpres la mort de Botzaris, les Ottomans se portèrent contre Anatoliko, ville située dans la même baie que Missolonghi, à quelques milles au Nord. Le Souliote Tsavellas défendit cette petite place avec vigueur et les Turcs, après d'inutiles bombardements, regagnèrent découragés leur quartier général de Larisse.
Quelques semaines plus tard, Mavrocordato était rejoint à Missolonghi par l'illustre philhellène lord Byron (2), et bientôt après, par certains Français, MM. de Rumigny, Regnault de
(1) POUQUBTILLE, t. III, p. 418-423.
(S) Voir chapitre VII.
Saint-Jean d'Ângély, Roche, qui venaient, au nom du comité philhellénique de Paris, le pressentir sur la candidature éventuelle au trône de Grèce d'un prince français (le duc de Nemours, fils du duc d'Orléans). Mavrocordato repoussa ces propositions cpmme devant irriter Charles X, et exciter la jalousie des puissances (1). On dit que Colettis accueillit beaucoup mieux ces Français, lorsqu'ils se rendirent à Nauplie, que ne l'avait fait Mavrocordato. Les sympathies personnelles de cet homme politique le portaient vers la France, tandis que celles de Mavrocordato le portaient vers l'Angleterre (2).
Ces démonstrations individuelles pouvaient donner aux Grecs l'espérance que les nations européennes se décideraient unjouràJeur prêter assistance. Cette aide devait leur être d'autant plus nécessaire qu'après l'accalmie des derniers mois, un nuage menaçant montait à l'horizon. Les Hellènes apprenaient avec consternation qu'une flotte et une armée étaient en formation à Alexandrie et allaient être dirigées contre eux par le pacha d'Egypte, Méhémet-Ali.
(1) Blamcard, p. 34.
[t) Ibid.y p. 93.
CHAPITRE VI
l'intervention égyptienne, les conférences de saint-pétersbourg et les modifications
d'aLUANCES CONSÉCUTIVES (Juin 1824-déceinbre 1825).
I. — Mahmoud fait appel a Méhémet-Ali. — • Puissance du pacha d'Egyple. — Chute de Psara. Les opérations de la flotte égyptienne en 182^. — Le gouvernement de Condouriotis. Continuation de la guerre civile. Insulaires, Moréotcs et Rouméliotes.
II.-— Ibrahim eu Morée et les suprêmes périls. — Perte de Navarin. Invasion du Péloponcse. Ibrahim devant Nauplie et son recul inespéré. — Deuxième sièj^e de Missolonghi. — Campagne maritime. Accroissement de la piraterie- Le décret du 20 juin 1824 et la contrebande de guerre. Proclamation anglaise de neutralité.
III. — Les coxFÉREtfCES de Saimt-Péters bourg. — L'attitude des puissances en présence du projet des trois Tronçons. Premières conférences (juin-juillet 1824). —> Canning en correspondance officielle avec les Grecs. Refroidissement marqué entre la Russie, l'Angleterre et rAutrichc. Stratford Canning à Saint- Pétersbourg. Le dilemme de Metternich. — Deuxième série de conférences (février-avril 1825).
IV. — Une modification d'alliances. — Les circulaires russes du 16 avril et du 18 août 1825. — Le Tsar s'isole de l'Europe et semble enfin décidé à agir militairement contre la Porte. Demande de protectorat adressée par les Grecs à la Grande-Bretagne et refus de Canning. — Subite orientation. d'Alexandre vers l'Angleterre. M. et Mme de Liéven. Situation prépondérante de Canning. Mort d'Alexandre (l*' décembre 1825).
C'est au mois de mars 1824 que le sultan Mahmoud se décida à appeler à son aide son puissant vassal, Méhémet-Âli. Les trois années de guerre que venait de traverser l'empire ottoman, avaient suffi pour épuiser une armée dont nous
avons constaté Torganisation défectueuse (1). La Porte ne pouvait plus guère réunir que vingt à trente mille hommes (2), en y comprenant les Albanais, dont la fidélité était sujette à caution. Ce n'était pas assez pour venir à bout de l'insurrection. Et cependant il fallait en finir, car Tesprit de révolte pouvait gagner les Bulgares, les Macédoniens et autres sujets de Tempire. Bien qu'il en coûtât à son amour-propre, le sultan suivit les conseils suggérés par M. de Gentz et la diplomatie secrète de TÂutriche, et envoya un agent à Méhémet-Ali, comme étant le seul allié capable de lui apporter un secours efficace contre les Grecs.
Le très intelligent vice-roi d'Egypte était alors parvenu à Tapogée de sa puissance. Cet Oriental avait eu Tbabileté de mélanger dans son administration les progrès militaires et économiques des Européens aux coutumes et aux traditions de sa race. Il s'était affranchi des préjugés étroits qui enchaînent le musulman dans les liens d'un système religieux et politique suranné. Tout en restant, comme ses compatriotes, cupide, cruel, dissimulé, il avait contraint ces défauts à se faire les serviteurs d'un but élevé, l'ouverture de l'Egypte à la civilisation moderne. Au contraire des Turcs, qui placent la prospérité d'un souverain ou d'un pays dans l'accumulation du numéraire et dans le rendement féroce des impôts, il établit la fortune de TÉgypte sur un développement commercial et agricole intense. Il fit de ce pays à la fois le grenier et l'entrepôt du Levant. En même temps, il transforma l'ancien corps des mamelucks et lui donna une organisation militaire de premier ordre, ce qui lui permit d'asservir tous les pays voisins et de mettre la prospérité de l'Egypte à l'abri de toute attaque étrangère. Avec ces deux éléments de puissance en main, richesse et armée, il aurait pu se rendre indépendant de la Porte. Mais il ne croyait sans doute pas le moment venu de lever l'étendard de la révolte : il préférait, en 1824, se faire donner par le sultan des pachaliks à administrer, étendre son
(1) Voir page 89.
(S) GERTIEIC0, t. I, p. 607.
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influence et se substituer peu à peu à une dynastie en décadence, que d'ébranler de fond en comble par une guerre civile le vieux monde musulman^ et de faire peut-être ainsi le jeu des Européens.
Vassal ambitieux mais soumis, il accueillit avec joie la requête de son suzerain. Des engagements dont nous n'avons pas les preuves, furent évidemment pris : Méhémet-Âli était trop intéressé pour dépenser une piastre ou sacrifier un soldat, sans avoir la certitude d'obtenir un avantage territorial. Déjà le sultan, en 1822, lui avait donné le gouvernement de la Crète, à la charge de rétablir la paix dans cette île révoltée. Son gendre, Hassan-Pacha, puis le général Housseïn-Bey avaient débarqué dans cette lie et, après deux ans d'une guerre acharnée contre les Cretois (1) commandés par Tombazis, avaient obtenu une soumission à peu près générale (avril 1 824). Cette fois, la tâche à accomplir était plus considérable : la réduction de la Morée coûterait au pacha plus d'hommes et d'argent que celle de la Crète. Mais la promesse qu'il reçut sans nulle doute de recevoir le pachalik de Morée, une fois la guerre terminée, dut le tenter profondément. Quelle séduction ce devait être pour le pacha africain de mettre le pied sur le sol européen, et de franchir ainsi la moitié de la distance qui le séparait de Constantinople.
On a prêté au sultan l'arrière-pensée suivante : ou Méhémet- Ali serait vainqueur des Grecs, et l'empire serait pacifié; où il serait vaincu et ses redoutables régiments armés à Teuropéennc seraient décimés (2). Le sultan aurait ainsi annihilé un péril par l'autre. Mais le péril grec, à cette heure, était plus grave pour l'unité ottomane que le péril égyptien, et il est probable que Mahmoud souhaitait avant toute chose l'anéantissement des Hellènes. »
Méhémet-Âli accepta le commandement de l'expédition, non pour lui-même, mais pour son fils Ibrahim (3), et promit d'en-
(i) Le« habitants de Sphakkiase distinguèrent particulièrement dans cette lutte.
(2) pROKESCB, t. I, p. 269. — Memdelssouk-b., t. I, p. 337.
(3) Son fils adoptif seulement, d'après la plupart des historiens.
voyer en Morée un corps d'armée de trente mille hommes sur ses propres vaisseaux. Le pacha venait précisément de multiplier ses armements. Ses officiers de terre et de mer, instruits eux-mêmes par les Français Sève et Letellier, avaient été chargés de dresser des régiments de fellahs. Le chiffre de l'armée égyptienne s'était élevé progressivement de vingt mille à quatre-vingt-dix mille hommes. Ces forces étant à la fois plus résistantes et plus souples que les armées turques, les Grecs pouvaientestimer à juste titre qu'ils n'avaient jamais couru de plus grand danger, depuis le début de l'insurrection.
Le 16 juillet 1824, Ibrahim quitta Alexandrie avec une flotte imposante de cinquante-six vaisseaux de guerre et de deux cents transports, ayant à leurs bords environ dix-huit mille soldats, et rejoignit en septembre la flotte turque de Khosrew- Pacha sur les côtes de l'Asie-Mineure. Cette flotte venait de se signaler par un fait d'armes peu glorieux, mais important pour la Porte. Elle avait attaqué la petite île de Psara, un des premiers berceaux de l'indépendance. Les Psariotes avaient commis la faute de mouiller leurs vaisseaux dans leurs ports et de chercher à défendre l'ile elle-même et ses faibles fortifications, au lieu de livrer bataille sur mer. C'était renoncer à ce qui faisait leur supériorité sur les Turcs, leur agilité de matelots abordeurs. Ils furent écrasés par des forces supérieures et les Turcs renouvelèrent les massacres de Chio sur une population moins nombreuse, mais tout aussi intéressante par l'exemple de patriotisme qu'elle avait donné (1). Les principaux Psariotes se firent sauter dans leur citadelle plutôt que de se rendre. Trois mille cinq cents habitants à peine (sur sept mille) purent se sauver; heureusement pour la cause grecqae, Canaris fut parmi les survivants.
Les marins d'Hydra et de Spezia arrivèrent trop tard pour sauver Psara. Miaulis et Sachtouris ne purent que jeter le désordre dans la flotte turque ancrée autour de l'île, etl'empé-
(1) 1-4 juillet 1824.
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cher de porter la dévastation dans Tile voisine de Samos. C'est alors que Khosrew-Pacha se décida à se joindre à Ibrahim, afin d'assurer, parla prise d'un certain nombre d'iles, les communications de celui-ci avec sa base d'opérations, Alexandrie. L'escadre du Croissant forma une masse formidable d'une centaine de vaisseaux de guerre, armés de deux mille cinq cents canons. Miaulis fut chargé de lui barrer la route. Grâce aux dissensions qui s'élevèrent entre Khosrew et Ibrahim, grâce aussi aux exploits de quelques hardis brûlotiers, l'amiral grec put empêcher l'Armada musulmane de voguer vers la Morée. Les escarmouches navales, qui eurent lieu dans le voisinage d'Halycarnasse et de Samos, conduisirent Ibrahim jusqu'au mois de novembre, et le forcèrent à hiverner en Crète, après avoir perdu six vaisseaux, une cinquantaine de transports et un tiers de ses hommes. Mais les Grecs avaient aussi beaucoup souffert : ils avaient eu vingt-deux brûlots détruits, et le péril égyptien, pour être reculé, n'en restait pas moins comme une menace redoutable pour le printemps de 1825.
Avertis qu'ils étaient de cette attaque prochaine, les Grecs auraient dû mettre à pro6t l'inaction des généraux turcs (qui attendaient maintenant l'arrivée d'Ibrahim pour combiner leur attaque avec la sienne), pour s'emparer hardiment des dernières places occupées par les Ottomans en Morée et les fortifier puissamment. La guerre civile les paralysa et les empêcha de se prémunir contre les dangers qui allaient fondre sur eux de toutes parts.
Les discussions revêtirent cette fois un caractère plutôt local et provincial, que politique. Au lieu d'un parti civil luttant contre un parti militaire, on vit la faction des îles opposée d'une part à la faction de la Morée, et d'autre part à la faction de la Roumélie (Hellade du nord).
Le président du Conseil exécutif, Condouriotis, était parvenu, par son intégrité et son bon sens, à faire respecter et reconnaître par tous l'autorité du gouvernement d'Hermione;
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grâce à lui, le parti insulaire, d'abord timide et peu considéré, comme tous les tiers partis, avait dominé les deux autres. Mais, dans une révolution, la puissance du bon sens et de la modération est Forcément discutée et contrebalancée par les Factions extrêmes. On Faisait un grieF à Gondouriotis d'être plus Hydriote qu'Hellène, d'avoir les vues étroites d'un commerçant enrichi, de manquer d'ampleur et d'énergie pour les entreprises concernant le bien général. Il était Fâcheux que son honorabilité ne se doublât pas d'une Force et d'un prestige.
Gondouriotis écoutait les conseils de Mavrocordato, et beaucoup le lui reprochaient. Il écoutait aussi le médecin Golettis, et ces deux influences lui enlevaient l'autorité de l'initiative personnelle. Le plus clair de la confiance qu'on lui témoignait, venait du succès qu'avait obtenu sous son administration l'emprunt négocié à Londres dès 1823. Il avait touché environ trois cents mille livres sterling et en avait Fait un usage équitable (1). Ge Conseil exécutiF avait donc eu le mérite d'intéresser une nation européenne à sa cause et beaucoup d'hommes modérés lui en savaient gré (2).
L'influence dominante de Mavrocordato poussait Gondouriotis contre les Péloponésiens ; ceux-ci, les Golocotronis, les Lontos, les Nikitas, etc., reprochaient au président de consacrer une trop grande partie des Fonds anglais à l'entretien des flottes et à la déFense des iles, négligeant la Roumélie et surtout le Péloponèse. Quand une nouvelle assemblée nationale, réunie à Nauplie (octobre 1824), eut réélu le Gonseil exécutiF en Fonctions, la Morée se révolta. Gouras et les Mavromichalis déFendirent le pouvoir légal. On se battit pendant plusieurs mois, on se disputa Tripolitza, et Golocotronis qui avait repris les armes, malgré les promesses Faites au mois de juillet de la
(1) Le chiffre nominal de l'emprunt était ile 800.000 livres sterling. M.ii8 plus de la moitié de cette somme resta entre les mains des préteurs, courtiers et intermédiaires. (Meîtdëlssohn-B., t. I, p. 327.) On commença à négocier à Londres, en août 1824, un second emprunt plus considérable de 2 millions sterling sur lesquels la Grèce ne reçut guère que 600,000 livres.
(2) Au contraire les Klepktes et les patriotes intransigeants lui reprochaient d'être soutenu par l'argent anglais.
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même année, vit son fils Panos succomber dans cette guerre fratricide. Le malheur engagea l'incorrigible Klephte à faire de nouveau sa soumission : il fut enfermé dans Tile d'Hydra avec les Delyannis et Notaras.
La Boumélie s'agita aussi; Odysseus, dont le caractère présentait un singulier mélange de vaillance et de bassesse, finit par traiter avec les Turcs, et le Conseil exécutif, l'ayant appris, fit assassiner ce brave mais peu fidèle partisan.
Le gouvernement de Condouriotis triompha donc des rébellions, mais celles-ci gaspillèrent un temps précieux qu'il aurait pu employer à organiser la défense du Péloponèse contre le débarquement prévu des Égyptiens.
Ibrahim-Pacha choisit, pour aborder en Morée, l'extrémité méridionale de la Messénie où les Turcs avait conservé deux places fortes, Modon et Coron. Le 24 février 1825, la flotte égyptienne jeta l'ancre devant Modon et mit a terre quatre mille cinq cents hommes ; en mars, sept autres mille hommes furent débarqués (l). Le fils de Méhémet-Ali, avant de pénétrer dans l'intérieur du Péloponèse et de marcher sur Tripolitza, résolut de reprendre aux insurgés la place de Navarin, située sur la côte de Messénie, au Nord de Modon.
Navarin (ou Néokastron) était défendue par deux Mavromichalis, fils de Pétro-Bey, par Makrijannis, par le Piémontais Collegno, etc. Une armée de secours, formée par les soins du gouvernement et composée surtout de Rouméliotes, de Souliotes et de Macédoniens > vint camper aux environs de la ville
(1) Beaucoup de ces troupes furent transportées par des navires appartenant à des armateurs neutres (autrichiens et français) et les pbilbellènes s'en plaignirent vivement. Chateaubriand dénonça à plusieurs reprises cet abus, notamment n la Chambre des Pairs (mars 1826). Voir chapitre VIII. — JtRiE!f de lk GnAViènE, t. I , p. 324.
assiégée. Mais Condouriotis n'eut pasTénergie de commander ces forces en personne, et son délégué, Skourtis, ne sut pas se faire obéir, lui, marin des îles, par les Klephtes des montagnes. Dès le premier combat, une vigoureuse charge à la baïonnette des Égyptiens (leur instruction militaire par des officiers de l'école napoléonienne portait ses fruits), jeta le désordre parmi les Grecs (1); les Rouméliotes, se plaignant d'être mal commandés, quittèrent le camp et retournèrent dans THellade du Nord, menacée par une armée turque.
La baie de Navarin qui se termine à l'extrémité Sud par le nouveau Navarin, à l'extrémité Nord par le fort du vieux Navarin, est presque entièrement fermée par l'île de Sphactérie. Les pointes de cette île montagneuse commandent les deux places et l'effort des Égyptiens devait se porter contre elle en première ligne. Mavrocordato s'y établit avec un millier de défenseurs et l'amiral Miaulis essaya de jeter le désordre dans la flotte égyptienne qui la bloquait. Mais il ne put forcer les lignes d'Ibrahim-Pacha et, le 8 mai, un combat acharné mit Sphactérie entre les mains des assiégeants. Mavrocordato s'enfuit à grand peine sur une barque, prêt, dit-on, à se faire sauter plutôt que de tomber en captivité. Cette défaite amena la prise du vieux Navarin.
Néokastron tint encore quelques jours, mais l'artillerie des Égyptiens ouvrit un feu si violent que les assiégés durent accepter, le 18 mai, la capitulation honorable que leur offrait Ibrahim. La garnison, composée de onze cents survivants, fut transportéeà Kalamata aux frais des assiégeante.
Ibrahim, homme de guerre rude et brutal avec ses soldats, dont il partageait le genre de vie et les dangers, se montrait
(1) Voir dans les Mémoires de Metterkich, t. IV, p. 177, rinsiouation qu'il émet sur la présence de nombreux Européens dans le camp égyptien : « Les libéraux européens, dit-il, sont tous entrés au service de la Porte, bien que dans leur patrie, ils jouent les pbilbellènes. Les volontaires vont du côté où il y a Tarirent. " La vérité est que ces Européens turcopbiles, ou mieux égyptopbiles, furent en très petit nombre. Le colonel Sève (Souleïman-Bey), un des créateurs de l'armée égyptienne, vint en Morée, mais il évita d'une manière absolue de combattre les Grecs, et racbeta même de ses deniers plusieurs prisonniers chrétiens. — Jurieh de L4 Gbavière, t. II, p. 64.
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aivcontraire après la bataille diplomate souple et conciliant. » Il avait, dit Villemain (1), emprunté Thumanité comme la tactique de l'Europe; il ne brûlait pas tous les villages, ne massacrait pas tous les vaincus, il avait une espèce de clémence moderne qu'on lui avait soigneusement recommandée comme un moyen de victoire » . Il essayait d'attirer à lui par des flatteries et des promesses ceux des chefs grecs avec lesquels il était mis en contact. Mais, après l'échec de ses tentatives d embauchage, il ne gardait pas rancune aux réfractaires. C'était donc, malgré les défauts de sa race, une figure curieuse et attachante que celle de cet Ottoman, doué d'une intelligence rare et d'une loyauté plus grande que la plupart de ses coreligionnaires.
Les émissaires d'Ibrahim lui avaient appris dans quelles dissensions se débattait la Moréo ; les habitants n'étaient que mollement disposés à se défendre, depuis que leur chef Colocotronis était prisonnier de Condouriotis. Âppuyë, comme base d'opérations, sur le redoutable triangle, Navarin, Coron, Modon, Ibrahim s'avança avec lenteur et prudence, mais avec sûreté, mettant en fuite successivement les troupes isolées que lui opposaient Pétro-Bey et Dikaios.
Quand il eut brûlé Kalamata, il se dirigea sur Tripolitza, et se trouva soudain en face d'un adversaire digne de se mesurer avec lui. Colocotronis venait d'être mis en liberté; le président Condouriotis avait cédé aux objurgations de tous et donné le commandement au seul chef qui pût sauver la Grèce.
Colocotronis essaya vainement de recommencer avec Ibrahim la tactique qui lui avait si bien réussi avec Drama Âli en 1822. Il se trouvait en présence d'un ennemi d'une autre envergure. Ibrahim n'avançait qu'en assurant sur ses derrières ses communications avec la mer, et n'était nullement disposé à se laisser enfermer dans les montagnes. La rapidité de ses mouvements empêchait les Hellènes de détruire tout sur son pasage. Le pacha culbuta ses adversaires à Achovo
(1) ViLLEMAia, préface de Lascaris,
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et pénétra dans Tripolitza, avant qu'on eût le temps d'incendier cette place (22 juin).
Trois jours plus tard, les Égyptiens occupaient les hauteurs qui dominent Nauplie et Argos ; encore un effort, et le siège du gouvernement tombait en leur pouvoir. La soumission de la Morée et peut-être celle de THellade entière n'étaient plus qu'une question de jours. Pourtant Ibrahim ne poussa pas ses succès jusqu'à leur entière conséquence et s'arrêta brusquement en chemin. Par quelles circonstances providentielles Nauplie futelle sauvée? Plusieurs explications ont été données de ce fait.
On a soutenu qu'Ypsilanti et Makrijannis, à la tête d'une bande de Klephles, ayant opposé près des moulins de Lerne une résistance acharnée aux Égyptiens, ceux-ci avaient éprouvé cette stupéfaction que ressent au premier échec toute armée depuis plusieurs mois victorieuse. Mais Ibrahim n'était pas homme à renoncer pour si peu aune entreprise qu'il eût jugée décisive. La présence dans Nauplie du colonel Fabvier, un habile officier français (dont nous aurons à signaler plus d'une fois l'héroïque dévouement), la vue des vaisseaux anglais et français du commodore Hamilton et de l'amiral de Rigny, à l'ancre dans la rade, ne l'auraient sans doute pas effrayé davantage. Mais il est probable qu'il attacha plus d'importance à la défaite de Golocotronis, resté aux environs de Tripolitza, qu'à la prise de Nauplie; son coup de main contre cette place ayant échoué par suite du beau fait d'armes d'Ypsilanti, il ne voulut pas disperser ses forces et préféra les concentrer autour de Tripolitza, comme base de ravitaillement et d'opérations (I). S'il y eut erreur de conception stratégique de sa part, les meilleurs généraux nous en offrent, dans leur carrière, de semblables exemples.
Quant à l'opinion émise d'une intervention directe de l'Angleterre, d'une visite du commodore Hamilton au camp d'Ibrahim (2), elle ne nous semble aucunement démontrée. Voici ce qui a donné lieu à ce bruit. La ville de Nauplie se
(1) PnoKESCu, t. I, p. 364.
(2) Gervi:«cs, t. II, p. 106.
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trouvait, au moment où Ibrahim paraissait devant ses murs, en proie à un désordre inexprimable. La guerre, la maladie et surtout la disette consécutive à une mauvaise récolte, avaient attiré dans cette place une multitude de gens affamés, de fugitifs et d'aventuriers. Cette foule insultait le gouvernement, adressait les plus violents reproches aux généraux et aux amiraux. Colocotronis lui-même; naguère si populaire, n'échappait pas aux invectives. Tandis que tous les hommes politiques grecs étaient ainsi Tobjet d'une défiance générale, les étrangers, autrefois si peu appréciés, étaient devenus le but des espérances de cette foule affolée. Elle demandait un dictateur, un roi, a quelque nationalité qu'il appartint.
La présence du commodore Hamilton et de Tamiral de Higny, chefs des escadres anglaise et française dans le Levant, attirait naturellement l'attention des Naupliotes sur la protection possible de l'Angleterre et de la France. Un parti s'était formé sous Colettis, Démélrius Ypsilanti, Gouras, etc., qui penchait vers la France, et qui avait accueilli avec bienveillance les propositions apportées par le général Roche, au nom de Louis-Philippe, duc d'Orléans (l); ce parti avait supplié l'amiral de Higny d'imposer un armistice à Ibrahim, mais l'amiral ne voulut pas compromettre son gouvernement et refusa. Un second parti, beaucoup plus nombreux que le premier, avait les yeux tournés vers l'Angleterre ; ce parti avait été encouragé par une note de Canning (1" décembre 1824) (2), laissant entendre que si la Grèce demandait plus tard la médiation de l'Angleterre, cette puissance ne se refuserait pas à l'accorder, et aussi par l'attitude du nouveau gouverneur des fies ioniennes, sir Adam, sympathique à la cause hellénique autant que son prédécesseur, Thomas Maitland, l'était peu. La conséquence de ces dernières influences avait été la rédaction d'un acte demandant officiellement au gouvernement anglais son protectorat. Le commodore Hamilton avait félicité, en arrivant à Nauplie, les rédacteurs de cet acte qui circulait
( l) Voir page 174.
(2) Voir plus loin, § IV.
dans la région et qui portait déjà la signature d'un millier de gens notables.
Cette démarche bienveillante, mais discrète, fut la seule que se permit le commodore Hamilton. Quant à faire hisser le drapeau britannique sur les murs de la ville pour arrêter Ibrahim, quant à le menacer personnellement de prendre fait et cause pour les insurgés, le commodore n'aurait pu le faire sans risquer de compromettre gravement Ganning aux yeux des grandes puissances, et le ministre anglais ne pouvait, en 1825, tolérer une pareille initiative de la part d'un de ses agents.
Ibrahim reprit donc le chemin de Tripolitza et s'y fortifia, mais il ne commit pas la faute de s'y laisser enfermer comme les pachas turcs en 1821. Il ne s'en servit que comme d'un centre de ralliement et livra à plusieurs reprises d'importants combats aux Klephtes de Colocotronis. Yaltetzi, après avoir été le théâtre de la première victoire des Grecs, quatre ans auparavant, fut, le 5 juillet, le lieu d'une sanglante défaite. Les insurgés démoralisés osèrent de moins en moins affronter les Égyptiens en bataille rangée, et Ibrahim, rayonnant en Laconie et en Messénie, s'empara successivement de toutes les places de ces contrées. A l'exception des régions du Nord et du Nord- Est, toute la Morée était aux mains des soldats de Méhémet- Ali.
La guerre d'embuscades, de guérillas, ne semblait plus réussir aux insurgés, et plusieurs membres du gouvernement essayaient de faire instruire les soldats à l'européenne par des officiers étrangers. Le seul moyen, pensaient-ils^ de résister avec succès aux Égyptiens, était de s'approprier aussi cette discipline et cette tactique qui faisaient leur avantage. Le caractère du Klephte, quelque indomptable qu'il parut être, finirait par se plier à la règle. Le colonel Fabvier, cet énergique élève de Napoléon, ne pourrait-il jouer en Morée le rôle de Sève à Alexandrie?
Fabvier, un de ces vigoureux Lorrains nés pour l'action et pour la guerre, ancien élève de l'École polytechnique, officier d'artillerie pendant la plupart des guerres de l'Empire, nommé
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chef d'escadron à la Moscova, colonel pendant la campagne de Saxe, avait été entre temps envoyé en mission à Constantinople et à Téhéran ; TOrient avait exercé sur lui un puissant attrait. Le gouvernement de la Restauration Tayant mis en disponibilité, quelques spéculations commerciales, une participation indirecte à certains complots bonapartistes, ne suffirent pas à occuper son esprit aventureux. La cause grecque l'attira d'une manière invincible, et dès 1823, il avait apporté aux insurgés son aide généreuse, sa vaillance et ses talents stratégiques.
11 accepta la mission d'instructeur et d'organisateur que lui confia Condouriotis, et partit pour Athènes, où il fit promulguer de nouveaux règlements militaires (1) ; mais il devait se heurter, dans ses tentatives pour former un corps de tacticiens, à deux obstacles terribles : l'indiscipline native des Grecs et le caractère montagneux du terrain qui se prétait mal aux mouvements réguliers. Peut-être d'ailleurs n'était-il pas prudent d'enlever aux troupes grecques cette indépendance d'allures et cette vivacité qui étaient leur caractéristique et leur force.
Par un surcroit de mauvaise fortune, le commandement de l'armée turque chargée d'opérer contre l'Hellade du Nord, fut donné en 1825 à un homme d'une activité supérieure à celle de ces prédécesseurs. Béchid-Pachu, surnommé Kiutagi, avait^ dit-on, reçu avec le titre de généralissime l'instruction suivante : « Que Missolonghi tombe, ou ta tête! » Un semblable mot d'ordre est pour un officier turc le stimulant le plus efficace. Aussi s'empara-t-il de l'Acarnanie en quelques jours, et mit-il le siège devant Missolonghi dès le 25 avril. C'est en définitive à cette opération de guerre, que devait se borner toute la campagne de 1825 dans la Roumélie.
Missolonghi était la place principale de l'Hellade occidentale; les Turcs se rappelaient avoir échoué en 1822 devant cette ville, et leur amour-propre plus encore que leur intérêt les
(i) JuHlETf DE I.A GnAVlÈRE^ t. II, p. 61.
poussait à s'en emparer. D'autre part les Grecs devaient mettre un égal acharnement à conserver ce petit port, devenu depuis le blocus de Patras et la perte de Salone, le meilleur du golfe de Lépante.
Le deuxième siège de Missolonghi différa profondément du premier. Celui-ci n'avait été qu'une sorte d'investissement entrecoupé, tantôt d'escarmouches, tantôt de négociations, entre des adversaires séparés seulement par quelques marécages et un fossé. Une poignée de défenseurs avait, dans ces conditions, suffi à tenir en échec un ennemi irrésolu et peu porté aux. actions décisives. Il n'en devait plus être de même en 1825. Un ingénieur habile, Kokkinis. avait mis les années précédentes à profit pour construire autour de la ville de véritables fortifications : ces nouveaux bastions qui avaient été baptisés assez pompeusement : le Franklin, le Botzaris, etc., étaient capables de supporter de véritables assauts. Mais les assiégés allaient se trouver en présence d'un adversaire opiniâtre, actif, et décidé à employer pour réussir toutes les ressources de l'art moderne, l'offensive par la sape et par la mine, par les tranchées et les parallèles. Cette opération militaire eut donc cette fois l'importance et la longueur d'un siège, et concentra l'attention, non seulement de l'Orient, mais de l'Europe entière. Missolonghi, déjà tristement illustrée par le séjour et par la mort de lord Byron, devint universellement célèbre. Et de cette célébrité naquit l'illusion exagérée, que le sort de la Grèce future reposait sur l'issue du siège de Missolonghi.
Ses trois mille défenseurs étaient commandés par Makris, Notis Botzaris, Kitsos Tsavellas. Ces chefs, d'une réputation moindre que celle des Colocotronis ou des Pétro-Bey, devaient faire preuve dans cette circonstance d'une endurance admirable, que ne déployèrent pas à la même époque les défenseurs de la Morée.
Réchid- Pacha, connaissant la valeur des Grecs dans les combats à l'arme blanche, n'opéra qu'avec lenteur et prudence. Il fit creuser un grand nombre d'ouvrages d'approche,
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et élever un rempart de terre considérable vis-à*vis du bastion Franklin, se rapprochant ainsi progressivement de la place. Il ne voulait livrer bataille qu*à coup sûr, contre des adversaires épuisés par un long blocus. Les Grecs comprirent cette tactique, mais le manque de munitions fit qu'ils ne purent, s'y opposer. Une flotte turque surveillait la mer, et empêchait tout ravitaillement de la part de la flotte grecque. Cependant, le 3 août, les amiraux Miaulis et Sachtouris purent, avec quelques brûlots, répandre Teffroi dans Tescadre ottomane, et jeter dans la place quelques vivres et quelques munitions. Les assiégés reprirent courage et s'entendirent en secret avec les bandes de Karaïskakis qui tenaient les montagnes voisines, pour faire une attaque simultanée contre le camp de Réchid. Mais cette escarmouche, glorieuse pour les Grecs, ne modifia pas les dispositions des assiégeants qui réussirent, quelques jours après, à se rendre maîtres du bastion Franklin (1). Les Grecs avaient prévu cet événement et construit des ouvrages plus forts en arrière du Franklin. On se battit autour de ce bastion pendant les mois de septembre et d'octobre, et l'énergie indomptable des assiégés finit par venir à bout de l'opiniâtreté des Turcs : ils reprirent le bastion, et firent sauter à la mine le grand ouvrage en terre qui le menaçait directement.
L'hiver arrivait avec son cortège d'épidémies et de fièvres. Les Turcs, sans renoncer à leur dessein, se renfermèrent dans leur camp, et continuèrent passivement le blocus de la place, n'attaquant pas les défenseurs et n'en étant pas attaqués, par suite d'un épuisement réciproque.
Â la fin de l'année 1825, le siège de Missolonghi était donc en suspens. Les Grecs rouméliotes avaient mieux résisté que les Grecs du Péloponèse, mais le danger était toujours extrême, car l'armée égyptienne pouvait être portée d'un moment à l'autre au Nord de l'isthme de Corinthe, si le sultan se décidait, malgré sa jalousie à l'égard de Méhémet-Ali, à
(1) 31 août 1825.
lui confier Id pacification de la Roumélie, après celle de la Morée.
La fortune des armes avait-elle été plus favorable aux Hellènes sur mer que sur terre?
Le !•' juin 1825, Sachtouris avait détruit la flotte turque de Khosrew-Pacha, au moment où celle-ci, passant entre Tîle d'Eubée et l'Ile d'Andros, s'apprêtait à faire subir à Hydra le sort de Chio et de Psara.
Ce beau succès fut malheureusement le seul de cette campagne maritime. Une tentative de Miaulis pour détruire la flotte égyptienne à Souda, sur les côtes de la Crète, échoua, et les vaisseaux de Méhémet-Ali purent continuer, sans être inquiétés, leurs transports de troupes entre Candie et le Péloponèse. Une expédition de Canaris, empreinte de la plus folle témérité, ne réussit pas davantage.
L'aventureux brCdotier avait imaginé de pénétrer seul, avec deux navires et trois brûlots, dans le port d'Alexandrie, pour y détruire les grands vaisseaux qui y étaient à l'ancre et mettre, s'il lui était possible, le feu à l'arsenal. Cette entreprise, presque inexécutable, faillit pourtant réussir : mais un coup de vent contraire arrêta le hardi marin au moment même où il pénétrait dans le port, et il ne put que se retirer loin des atteintes d'un ennemi revenu de sa stupeur et l'accablant de projectiles.
Les historiens ont essayé d'expliquer cet arrêt des succès maritimes des Grecs. La première cause en aurait été l'entrée en lice des vaisseaux armés à l'européenne des Égyptiens : ces navires, plus rapides dans leurs mouvements que les vaisseaux turcs, décourageaient l'audace de beaucoup de brùlotiers. La seconde et principale cause aurait été l'accroissement, dans des proportions néfastes, de la piraterie.
il est certain qu'à cette époque, la piraterie, qui existait depuis plusieurs siècles à l'état endémique dans l'Archipel, comme le brigandage dans les montagnes, avait pris un développement considérable, et rendu ces parages redoutables
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pour tous les navires étrangers. Les dévastations de Ghio, de Psara avaient laissé beaucoup de marins inoccupés; en outre, Tirrégularité que mettait l'Amirauté grecque à payer les soldes favorisait les désertions : quelques-uns de ces hommes ne se figuraient pas manquer de patriotisme en combattant sur les u misiiks (1) » pirates, et en se payant eux-mêmes par la rapine et le pillage. Hermopolis, dans Tile de Syra, Smyrne, Constantinople même leur servaient de places de recel. On estimait à quatre-vingt le nombre de ces navires pirates, et à trois mille le nombre des forbans qui les montaient.
Cependant, il ne faut pas exagérer cet accroissement de la piraterie (2). Nous ne devons pas oublier qu'au commencement du siècle, trente ans avant la fameuse déclaration de Paris sur les corsaires (1856), la marine officielle des insurgés ressemblait singulièrement à une marine corsaire, et que les yeux prévenus d'un Metternich pouvaient souvent ne pas tenir compte de la différence énorme qui existe entre un corsaire et un pirate. On sait comment s'était formée la flotte grecque. Les commerçants des iles avaient armé à leurs frais des bâtiments, et obtenu des autorités des lettres patentes : des navires ainsi armés ont une analogie avec des bâtiments corsaires, mais aucune puissance ne pouvait faire un crime aux insurgés de se servir de leurs bricks de commerce, puisqu'ils n'avaient pas les moyens de fabriquer ou d'acheter des frégates et des corvettes. Et nous trouvons plus rationnel de considérer ces navires, malgré leur origine privée, comme formant une marine officielle, puisqu'ils n'avaient pas l'indépendance, l'individualisme des corsaires, et puisqu'ils opéraient par escadres sous le commandement de capitaines choisis, non pas par leurs propres équipages, mais par l'Amirauté (3).
M. de Metternich, considérant les Grecs comme des sujets
(i) Sortes de bricks.
(2) Jurien de la Gravière nous semble tomber dans cette exagération. II voit les marins grecs au travers des rapports de Guilleminot et de l'amiral de Rigny, quj sont souvent très dors pour les Hellènes, t. Il, ch. i.
(3) RiTiER, Droit des gens^ t. Il, p. 258.
rebelles, devait naturellement être amené à dénoncer aux yeux du monde civilisé leurs navires comme des navires pirates, d'autant plus que des différends assez graves s'étaient élevés entre la marine autrichienne et la marine hellénique.
L'Amirauté grecque avait rendu, le 20 juin 1824, un décret qui lui avait été vivement reproché au nom du droit des gens; par ce décret, elle autorisait ses croiseurs à brûler et couler à fond les navires étrangers qui seraient saisis, porteurs de contrebande de guerre. Évidemment, cette mesure était barbare et abusive; mais les expressions du décret u brûler et couler à fond » eussent été remplacées par les mots u saisir et confisquer n , que le décret eût été parfaitement conforme au droit maritime. Les Grecs, se considérant comme de véritables belligérants, ne pouvaient permettre aux navires autrichiens de transporter, comme ils le faisaient sans vergogne, et à de constantes reprises, des munitions et des troupes pour le service de la Porte. M. de Metternich, ayant déclaré que vis-àvis de rebelles, le pavillon neutre couvrait toutes les marchandises, même la contrebande de guerre, les Grecs étaient en droit de protester contre cette déclaration et d'exercer un droit de visite, quand ils en avaient la force, pour empêcher une puissance neutre de transporter à leurs dépens de la contrebande de guerre.
Grâce à Tintervention de l'amiral Neale et de sir Adam, Haut Commissaire des îles Ioniennes, les expressions du décret du 20 juin 1824 avaient été modifiées dans le sens que nous avons indiqué (3 septembre), et les croiseurs grecs, en vertu de cette autorisation, s'étaient livrés à une visite assez stricte des navires autrichiens. La colère qu'avait ressentie M. de Metternich à la suite de ces faits, explique l'exagération avec laquelle il dénonça à l'Europe les déprédations des pirates grecs, et confondit à dessein les pillages exercés par certains forbans avec les visites de navires auxquelles se livrait la marine régulière (1).
(i) JcniEx DELA GnAviènE (II, chap. i) qualifie Texercice du droit de visite par les Grecs d' ■ épouvantable brigandaj^e ■ . Avec une animosité, étonnante chez
IBRAHIM EN MORÉE
L'accusation de M. de Metternich ne pouvait donc être étendue à toute la marine grecque. La piraterie, il faut le reconnaître, avait pris à cette époque une extension déplorable, mais elle n'était pas générale dans TArchipel, et elle n*eut aucune influence sur les échecs maritimes de la flotte hellénique. Au contraire, elle eut ce résultat curieux de provoquer de la part des Anglais une mesure favorable aux Grecs. L'état d'insécurité augmentant dans la Méditerranée orientale, Canning se trouva amené à soutenir qu'une intervention de l'Europe dans l'affaire grecque lui semblait de plus en plus utile. Et l'Angleterre, qui avait reconnu précédemment aux Hellènes certains privilèges du droit des gens tels que celui d'établir un blocus (l), jugea qu'elle pouvait, en retour, leur imposer également les obligations découlant de ce même droit des gens (2).
Le 30 septembre 1825, Canning rédigea une déclaration de neutralité enive les Grecs et les Turcs, au nom de l'Angleterre. Cet acte avait une importance considérable, car il constituait la reconnaissance par la Grande-Bretagne de la qualité de belligérants des Grecs. Les Turcs protestèrent vivement contre cette déclaration. Canning en défendit énergiquement le principe dans les instructions qu'il adressa (12 octobre) au représentant anglais à Constantinople : r Le caractère de belligérant, disait-il, n'est pas tant un principe qu'un fait : un certain degré de force et de consistance acquis par une. masse de population engagée dans une guerre, donne à cette population le droit d'être traitée en belligérante. C'est l'intérêt de toutes les nations civilisées : en e(fet, cette population qui couvre la
cet esprit modéré, il montre les Grecs pillant sous prétexte de rechercher la contrebande. 11 s'élève surtout contre la visite des navires u escortés » . Il est certain que, suivant la théorie française, la parole du comiiiandant du navire de guerre convoyeur doit épargner la visite au navire de guerre convoyé. Les commandants français ne se firent pas faute d'envoyer des boulets aux bricks grecs qui voulaient visiter nos navires de commerce escortés. Mais la théorie anglaise ne reconnaît pas toujours l'exemption de visite en cas de convoi. Et les Grecs n'étaient pas obligés de suivre une pratique plutôt que l'autre.
(1) Voir page 150.
(2; Voir Wheato:* commenté par Lwvresce, t. 11, p. 408.
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mer de ses croiseurs, doit être reconnue ou comme belligérante, ou comme pirate. Et ce dernier caractère ne saurait s'appliquer aux Grecs. En conséquence, les Grecs ne peuvent confisquer des navires marchands anglais, chargés de contretrebande de guerre, qu'après avoir fait prononcer une condamnation par un tribunal de prises. La Porte elle-même a intérêt à ce que les Grecs ne soient plus considérés comme pirates, puisqu'elle échappe par là aux réclamations que les antres États lésés peuvent adresser à l'État auquel appartiennent les pirates (1). »
Le gouvernement grec, plein de gratitude envers cet acte de Canning, essaya, sur le conseil du philhellène Hastings (2), de régulariser sa marine et de lui donner plus de stabilité par l'adjonction de quelques vaisseaux à vapeur, construits et achetés en Angleterre et en Amérique. Mais les constructeurs anglo-saxons, placés en face d'acheteurs pauvres et de solvabilité douteuse, mirent une mauvaise volonté scandaleuse à construire ces vaisseaux qui n'arrivèrent en Grèce qu'en 1826 et 1827.
Le Conseil exécutiF, voulant aussi donner plus d'unité à la direction des flottes, se décida à consacrer une partie de ses faibles ressources à acheter les services d'un marin qui venait de s'illustrer dans les guerres d'indépendance de l'Amérique du Sud. Lord Cochrane consentit, moyennant un prix à forfait de 57,000 livres sterling (1 ,425,000 francs) (3), à venir commander les escadres grecques jusqu'à la fin de la guerre. Mais, comme les constructeurs de navires, il devait faire attendre son concours jusqu'en 1827.
(1) Dépêche citée par lord Russel eu 1861 à la Cbambre des Communes Wbeatosi-Lawrriice, t. I, p. 182.
(2) JuniEn DE laGratiire, t. II, p. 57.
(3) Jbid., t. II, p. 60.
Pendant que ces événements se déroulaient sur le théâtre de la guerre, un signe quelconque pouvait-il faire présager, soit à Saint-Pétersbourg, soit à Constantinople, que l'Europe allait enfin venir en aide à la vaillante nation ?
Lorsque le Tsar ouvrit à Saint-Pétersbourg, le 17 juin 1824, les conférences où l'Europe devait préparer la pacification grecque et discuter le projet des trois Tronçons, les dispositions compai-atives des puissances ne permettaient guère d'espérer que ces conférences dussent aboutir ù un résultat pratique.
La Russie avait déclaré qu'elle voulait établir en Grèce des principautés vassales de la Porte. Si cette solution ne pouvait être obtenue pacifiquement de la Porte, elle désirait être chargée par les puissances de l'expédition militaire, comme la France avait été chargée de régler les affaires d'Espagne, et l'Autriche les affaires d'Italie.
L'Angleterre était absolument opposée à ce projet. Canning admettait que les Grecs fussent secourus, mais il exigeait qu'ils ne le fussent pas par une seule puissance. C'est l'Europe tout entière qui devait étendre sa protection sur eux; de plus, il entendait que cette protection fût entière, et répondit aux desiderata des Grecs eux-mêmes, et non à ceux de la Russie. Si l'on séparait les pays grecs de l'empire ottoman, il fallait que leur situation indépendante fut nettement réglée, et que le traité délimitant et organisant le nouvel État ne donnât pas, comme celui de Kaïnardji, des prétextes constants à la Russie pour menacer la Turquie et l'existence même de Constantinople. En conséquence, si une intervention militaire était nécessaire, elle devait être confiée non à la Russie seule, mais à toutes les puissances. L'Angleterre refusait donc en
principe de prendre part aux conférences de Saint-Pétersbaurg, qui, par leur siège même, par le mémoire qu'on se proposait d'y discuter, semblaient une entreprise purement russe et non philbellénique.
M. de Metternich restait partisan du statu quo, c'est-à-dire du maintien des Grecs sous l'oppression turque ; il ne voulait ni . de l'action isolée de la Russie, mandataire des puissances, ni d'une intervention commune des puissances. Maisilne jugeait pas habile l'attitude raideet hostile de Ganning; il consentait à prendre part aux conférences de Saint-Pétersbourg pour les traîner en longueur et les annihiler (1).
La France et la Prusse, réduites au rôle de comparses dans cette pièce à trois personnages, n'objectaient rien de précis au mémoire russe et se préparaient à donner leur concours à celui des trois cabinets qui leur offrirait le plus d'avantages.
Les attitudes respectives des représentants des puissances, Nesselrode, Lebzeltern, la Ferronnays, Schœler, se dessinèrent dès la première séance. Le chevalier Bagot, représentant de l'Angleterre, ne crut pouvoir se dispenser d'y assister, mais fit les plus expresses réserves sur les sentiments de son gouvernement à l'égard du mémoire du 9 janvier.
Dans cette séance et dans celle du 2 juillet, on s'accorda sur le principe même de la pacification, mais quant aux moyens de l'exécuter, rien de ferme ne put être proposé, les ambassadeurs n'ayant pas reçu de leurs cabinets l'autorisation de transmettre directement des instructions à leurs collègues de Constantinople. Nesselrode dut s'arrêter devant cet obstacle placé à dessein sur sa route par les chancelleries, et proposa en conséquence que les moyens d'exécution fussent discutés à Constantinople même par les représentants des puissances. En attendant la réponse des cabinets à cette nouvelle proposition^ les conférences de Saint-Pétersbourg furent suspendues. Ces premières séances n'avaient donc été qu'un simulacre, un trompe-l'œil. L'Europe paralysait la volonté du
(i) Ge^tz l'avoue cyniquement : « On y prendrait des résolutions quelconques, positives ou négatives. " T. 11, p. 430.
Tsar, et celui-ci, ne se livrant à aucune démarche énerg^ique au moment où les Égyptiens allaient entrer en lice, semblait donner raison à la nonchalance des puissances.
Le moment était mal choisi pour transporter les conférences de Saint-Pétersbourg à Gonstantinople. La situation des ambassadeurs des puissances dans cette capitale ne semblait pas propice à une action efficace. Lord Strangford s'apprêtait à partir^ constatant que les nouvelles réclamations de la Russie en faveur de la Grèce n'avaient réussi qu'à exaspérer le sultan, et qu'une intervention diplomatique de l'Europe dans l'affaire hellénique n'avait aucune chance de réussir. Si quelque puissance avait la ferme volonté de soutenir les Grecs (ce que personnellement il désapprouvait), elle devrait le fÎEiire les armes à la main : la Porte ne céderait que devant une intervention militaire. Le représentant de la France, le général comte Guilleminot, récemment nommé, et arrivé seulement le 7 juin 1824 à Stamboul, ne pouvait avoir encore une connaissance sufffisante des questions à discuter, ni exercer une influence prépondérante sur la Porte. Enfin M. de Ribeaupierre, l'ambassadeur que l'empereur Alexandre avait consenti à désigner pour renouer les relations diplomatiques rompues depuis trois ans, ne faisait même pas mine de quitter Saint-Pétersbourg, et laissait M. de Minciaky gérer par intérim les intérêts russes.
Tous ces changements ne pouvaient inspirer à la Porte une crainte salutaire, et M. de Metternich considéra avec une certaine ironie les efforts que fit à cette époque le comte Guilleminot pour s'emparer de l'emploi vacant de premier rôle, devenu disponible par le départ de lord Strangford (octobre 1824). Persuadé que le Tsar se bornerait à présenter des mémoires au lieu de se préparer à la guerre, convaincu en outre que l'influence française ne serait jamais redoutable à Gonstantinople, il autorisa Tinternonce à soutenir les démarches de conciliation auxquelles se livrait notre représentant, et qui ne devaient aboutir à modifier en rien la situation diplomatique.
Le chancelier autrichien avait d'autres sujets d'inquiétude que rétablissement d'un tribunal d'ambassadeurs à Constantinople. L'attitude de Ganning vis-à-vis des Grecs et le malentendu qui avait surgi entre ce ministre et le cabinet russe lui semblaient autrement redoutables.
Ganning avait reçu au mois de novembre 1824 une note du gouvernement provisoire de la Grèce renfermant de vives protestations contre le mémoire des trois Tronçons; les Grecs réclamaient dans cet acte la protection de l'Angleterre et la reconnaissance de leur indépendance par cette puissance, conformément à l'exemple qu'elle venait de donner vis-à-vis des colonies espagnoles. Le ministre anglais avait été, suivant son biographe, plus satisfait de cette démarche, que de tout ce que les Grecs avaient fait depuis Ëpaminondas(l).
Non seulement il avait fait bon accueil à la note des Grecs, mais il s'était décidé à une démarche qui devait exciter l'étonnement de toute l'Europe : il était entré directement en correspondance avec les rebelles. Il leur avait adressé une lettre {V décembre), dans laquelle il analysait les propositions contenues dans le mémoire russe : « Entre deux adversaires, disait-il, réclamant d'une manière irréductible, l'un, l'indépendance absolue, l'autre, une soumission complète, il était naturel que des médiateurs proposassent simplement un moyen terme, une modification de ta souveraineté turque. Mais il reconnaissait pleinement aux Grecs le droit de refuser cette proposition... Quant à l'attitude de l'Angleterre, cette puissance avait déjà beaucoup fait en reconnaissant la qualité de belligérants (2) aux insurgés. Elle ne pouvait pour le moment que conserver une équitable neutralité ; mais, à défaut de protectorat, une demande de médiation pourrait être un jour accueillie et devenir efficace si les autres puissances y coopéraient. »
(1) Stapleton, Canning and his time,
(2) Cakhi^c considérait qu'en reconnaissant le blocus grec, l'année précédente, il avait reconnu les Hellènes comme belligérants.
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M. de Metternich fut saisi de la crainte de voir s'implauter sur la partie méridionale du territoire ottoman une influence anglaise, en face de Tinfluence russe établie sur la partie septentrionale. Le cabinet de Saint-James semblait résolu à aller plus loin que la Russie elle-même dans le sens philhellénique : et la lettre de Ganning était une étape franchie par ce ministre sur la route qui conduisait à une reconnaissance d'indépendance.
Metternich ne fut pas rassuré par une lettre assez curieuse, de Mavrocordato à Gcntz, où cet homme d'État semblait réclamer également le protectorat de rAutriche. il pensa, non sans raison, que cette lettre était simplement destinée à lui donner le change, et que Mavrocordato restait avant tout rhomme-lige de l'Angleterre. 11 fit donc refuser par Gentz, au nom des principes de légitimité, ce que Mavrocordato lui offrait au nom des intérêts autrichiens (1). Les diplomates les plus réalistes sont ceux qui éprouvent le plus de plaisir à jongler avec les théories abstraites.
Et cependant, si nous en croyons un mémoire confidentiel qu'il dicta vers cette époque à Gentz, il semblait songer à avoir, lui aussi, son « parti » en Grèce. Ce parti aurait été celui des KlephteS; des chefs de clan, rudes et sans civilisation, des oligarques du Péloponèse, opposés aux partis civilisés de Mavrocordato et de Colettis. Il n'aurait pas manqué à ses principes en soutenant, parmi ces rebelles, ceux qui étaient les adversaires de la démocratie de Nauplie et d'Hydra. Ici comme ailleurs, la marche du gouvernement anglais (qui soutenait les Naupliotes), devait servir à Metternich a d'avertissement pour suivre une marche contraire » . Mais ce projet n'était qu'un pis-aller : il préférait encore, dans l'intérêt de la légitimité, les pachas turcs aux plus aristocrates des Grecs. Et nous ne trouverons nulle part un commencement de mise à exécution de cette conception (2).
(i^ Prokesch, t. IV, p. 132-142.
(2) GRnviRrs^ t. Il, p. 152. — Le incmoire est dans la Corr, politique y Russie, Yol. 16B. A. E.
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Un autre sujet de préoccupation pour le chancelier de Vienne était la froideur marquée qui séparait de plus en plus les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg;, depuis qu'ils étaient entrés en conflit d'influence par rapport aux Grecs.
Canning^ tout en refusant de prendre part aux conférences de Saint-Pétersbourg, avaitchargé un de ses cousins, Stratford Canning, de se rendre auprès du Tsai", de lui expliquer les raisons de cette abstention et d'éviter ainsi une rupture officielle entre les deux cours. Ce diplomate s'était arrêté à Vienne en se rendant à Saint-Pétersbourg, mais son caractère altier [over bearing, suivant Texpression de la Ferronnays) (l), Tavait préservé des séductions de Metternich. Les motifs d*abstention qu'il donna furent les suivants : « Le moment était mal choisi pour s'interposer entre les combattants, puisque la Turquie, ayant obtenu le concours des Égyptiens, était absolument décidée à tenter jusqu'au bout le sort des armes, et puisque les Grecs étaient résolus à soutenir, envers et contre tous, le principe de leur indépendance complète. Toute solution intermédiaire du genre du projet des Tronçons, devait donc, à Theure actuelle, être imposée aux intéressés parla force, et le ministre anglais n'était pas d'avis d'employer ces moyens extrêmes. » Tel fut l'argument que Stratford donna officiellement. La véritable raison, nous la connaissons, c'était de ne pas per* mettre une médiation russe, discutée sur le territoire russe, et de réserver pour l'avenir une médiation, sinon anglaise, au moins européenne et générale (2).
Le cabinet de Saint-Pétersbourg accueillit Stratford Ganning avec la plus grande froideur. « L'Angleterre, disait Alexandre à la Ferronnays le 16 février 1825, paraît renier les grands exemples qu'elle a donnés au monde. Elle est
(1) Rapport da 8 février 1S25, vol. 167, A. E.
(2) Nous trouvons tous les desseins politiques de Canning énumérés avec clarté et perspicacité dans une lettre de Guilleminotà la Ferronnays : «Ce ministre a quatre buts, écrit notre ambassadeur. Attendre. — Inquiéter la Russie. — La contenir dans ses velléités de guerre. — Acquérir de la popularité dans son pays. » 18 novembre 1825, vol. 169, A. £. — Et Gentz dit également : u La chose n'étant pas mûre^ Canning veut en attendre la consommation, et non la brusquer. » Gentz, t. II, p. 444.
dirigée par un homme d'esprit, sans doute, mais qui, n'ayant la conBance ni de son roi, ni de la partie éclairée de la nation, court après une popularité quelconque... Toujours extrême dans ses irritations, il menace sans cesse et frappe rarement. Ne nous fatiguons pas à suivre dans ses aberrations cet esprit faux et violent; montrons à TAngleterre les quatre puissances fermement unies et terminons nos affaires sans elle (1) » . Et Nesselrode ajoutait quelques jours après : « Prouvons a TÂngleterre qui se moque de tout le monde, que Ton peut aussi se moquer d'elle (2). »
L'assertion du Tsar touchant la prétendue impopularité de Ganning n'était pas, ou mieux, n'était plus exacte au moment où il prononçait cette phrase. La reconnaissance de l'indépendance des colonies d'Amérique par la Grande-Bretagne venait de consolider la situation de ce ministre. Metternich et les antilibéraux du continent avaient espéré qu'il ne se maintiendrait pas longtemps aux affaires : il devenait au contraire très populaire, et était de mieux en mieux accueilli par le roi et la cour, qui lui avaient jusque-là témoigné une certaine froideur.
Stratford resta à Saint-Pétersbourg jusqu'au commencement d'août, mais sans recevoir aucune communication officielle, et Nesselrode fit déclarer à Londres « qu'il considérait comme définitivement fermées les délibérations entre son gouvernement et le cabinet de Saint-James sur la question d'Orient (3) » .
Tout en détestant Ganning, Metternich était fort contrarié de la brouille peut-être passagère, mais indéniable, qui séparait en ce moment l'Angleterre des puissances continentales, car il n'allait pas avoir, dans les conférences qui devaient prochainement se rouvrir à Saint-Pétersbourg, un contrepoids anglais h opposer aux ambitions russes. Il ne pourrait plus faire semblant d'approuver le Tsar, tout en le contrecarrant en sous main. Il serait obligé de prendre lui-même la respon-
(1) Rapport de la Ferronaays : 22févrirr 1825, vol. 167, A. E.
(2) Ibid., 15 mars 1825, vol. 167, A. E.
(3) Gektz, t. II, p. 43'*.
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sabilité de son opposition. Le comédien émérite serait forcé de déposer le masque. Et Ganning, qui avait deviné ses plans, se réjouissait fort à Tidée de l'embarras où il le plaçait. N'oublions pas le jugement que cet homme d'État portait sur le chancelier de Vienne : « C'est le plus grand coquin et le plus effronté menteur qu'il y ait sur le continent et peut-être dans le monde civilisé (1) » .
L'inimitié personnelle qui séparait Metternich de Ganning, fit que le chancelier d'Autriche n'essaya pas de réconcilier la Russie avec l'Angleterre, quelle que fût la gène qu'il ressentait de cette situation. Il prit parti pour la Russie et accentua la froideur qu'il avait témoignée au cabinet de Saint-James, depuis l'arrivée de Ganning aux affaires. Son esprit délié ne tarda pas à lui suggérer un expédient qui lui permit de se passer du concours de l'Angleterre : il trouva un ingénieux moyen de combattre le projet des Tronçons, sans se compromettre et sans exprimer sa pensée. Il donnaàM.deLebzeltern l'instruction suivante : « Vous poserez au Tsar ce dilemme : ou la soumission complète des Grecs à la Porte, ou leur indépendance absolue. » Le rusé savait bien qu'Alexandre redoutait encore plus une Grèce libre qu'une Grèce esclave, et que ne pouvant obtenir une Grèce protégée, il ne mobiliserait pas un soldat pour la cause hellénique pure.
Quand la seconde série des conférences de Saint-Pétersbourg s'ouvre, le 24 février 1825, le cabinet russe se trouve donc en une sorte de téte-à-lête avec le cabinet autrichien. L'Angleterre n'est pas représentée, la France et la Prusse se retranchent dans une attitude passive. Cependant il est visible que la France^ ou plutôt que la diplomatie de M. de Villèle incline à prendre le mot d'ordre de M. de Metternich. Depuis Tavènement de Charles X, le parti de la « stabilité » a pris une nouvelle consistance et le gouvernement ne se laisse pas influencer par la campagne que mène la presse en faveur des
(1) Lettre à lord Granvilie, citée dans Viel-Castël, t. XIV, p. 593.
Grecs. Les instructions de la Ferronnays sont a si sérieuses, si correctes, suivant l'expression de Metternich, qu'on ne saurait désirer mieux (!) » . Nesselrode, par contre, s'en montre vivement irrité : « Les gens du cabinet français, s'écrie-t-il, ne savent jamais ce qu'ils veulent ! Au moins Metternich n'a jamais varié dans son langage ! » Le ministre russe déplore que Pozzo di Borgo ait eu si peu d'influence sur les diplomates de Paris, et il dit à la Ferronnays au début des conférences : « Vous avez donc fait la conquête de Metternich ? Il a mandé ici des merveilles sur votre compte/Vous allez sans doute vous unir à Lebzeltern comme les deux doigts de la main (2) » .
Dès la première séance des conférences, Nesselrode proposa qu'un armistice fût imposé à la Porte, pour prévenir l'entrée en campagne dlbrahim et pour conjurer le plus grand danger qu'eussent encore couru les insurgés; au cas d'un refus de la Porte d'accepter l'armistice, les puissances retireraient leurs ambassadeurs de Stamboul.
Les trois représentants de l'Autriche, de la France et de la Prusse répondirent qu'ils ne pouvaient consentir à formuler une aussi grave menace ; Lebzeltern ajouta immédiatement « qu'il valait mieux franchir d'un coup tout le fossé qui se trouvait devant eux, et que son gouvernement préférait la reconnaissance d\me indépendance qui mettrait fin à bien des embarras (3) »> .
Le comte Nesselrode ne put retenir un mouvement de dépit en recevant ce coup droit; il s'étonna véhémentement qu'une pareille idée fût née sur le sol autrichien et sortit d'un cabinet, défenseur de tout temps des principes corrects et antirévolutionnaires.
La Ferronnays lui-même se prêta, plus ou moins sincèrement, au jeu de Lebzeltern, en déclarant que cette reconnais-
(1) Voir dans set Mémoires, t. IV, passim et notamment p. 195, la manière féroce dont il s'exprime contre Pozzo, Taventurier, le partisan corse. Il enveloppe dans une haine égale Gapodistrias, Chateaubriand, Canning, Pozzo.
^) Rapport de la Ferronnays, S3 février 1825, vol. 167, A. Ë.
(3) Prokesgh, t. IV, p. 157.
sance d'indépendance n'était évidemment pas conforme aux principes admis par la cour de France comme par la cour d'Autriche, mais qu'on se trouvait entre deux maux, entre deux R nécessités » , et qu'il préférait la nécessité de reconnaître l'indépendance grecque, à la nécessité de faire la guerre, découlant directement du projet russe.
La même situation se reproduisit dans les neuf séances suivantes : les propositions russes furent constamment neutralisées par les propositions autrichiennes. Les intérêts en présence étant différents, et celui des Grecs comptant pour zéro, on résolut de ne rien faire plutôt que de donner satisfaction sur aucun point à la puissance contredisante. La proposition russe d'envoyer auprès des Grecs des agents diplomatiques qui feraient apprécier les vues de la Sainte-Alliance, offriraient un armistice, etc., ne fut pas acceptée comme impliquant une sorte de reconnaissance d'un nouvel État (I). Peu de réunions diplomatiques présentèrent un pareil vide et un pareil conflit de discussions oiseuses, a Les grands mots de philanthropie, ditGentz, de liberté hellénique, de tyrannie musulmane se retrouvaient encore quelquefois dans les pièces russes, composées d'après le dictionnaire Capodistrias, mais l'on n'y attachait plus la moindre valeur (2) » . Les conférences de Saint- Pétersbourg se terminèrent par un protocole d'une insignifiance presque ridicule (7 avril 1825) (3). Il fut simplement convenu « que les ambassadeurs à Constantinople essaieraient défaire admettre par la Porte le principe de l'intervention des grandes puissances et d'obtenir qu'elle réclamât cette intervention de son propice mouvement » .
Alexandre comprit, mais un peu tard, qu'il avait été encore une fois berné par Metternich. Il se plaignit amèrement que la méfiance et l'inquiétude fussent toujours cachées sous les protestations de confiance et d'admiration qu'on témoignait pour son caractère (4). Il résolut de se séparer nettement de
(1) Rapport de la Ferronnays, 19 mars 1825, vol. 168, A. E. (i) Dépêches, t. II, 471 et 472.
(3) Prokescu, t. IV, p. 161. — Con\ politique, vol. 168, A. E.
(4) Rapport de la Ferronnay», 15 avril 1825, vol. 168, A. E.
cet ami trop habile, dont son intelligence plus rêveuse ne pouvait dépister toutes les finesses. L'attitude résolue que les réclamations de son peuple, les exhortations de Capodistrias, et même sa jalousie coQtre TÂngleterre n'avaient pu lui Faire prendre, il se décida enfin à Tadopter par dépit et par amourpropre (l). Il était las d'être dans la question d'Orient le jouet de la politique autrichienne : il allait délibérément rompre la Sainte-Alliance et se dresser avec fermeté en face de la Turquie, comme le lui commandaient les intérêts russes et ses propres sentiments.
Le Tsar tenta cependant une dernière démarche de conciliation. Une circulaire qu'il adressa aux chancelleries le 16 avril 1825 réclamait de la manière la plus pressante une intervention des puissances en Orient, u indispensable aussi bien au cas de victoire des Turcs, dans l'intérêt de l'humanité, qu'au cas de la victoire des Grecs, dans Tintérêt de l'ordre. Mais cette intervention devait nécessairement s'appuyer sur des mesures coercùives, la Porte ne comprenant que ce genre de langage » .
On n'attacha pas dans les cours alliées plus d'importance à ce langage énergique qu'aux autres propositions non moins énergiques qu'Alexandre avait émises en 1821 , et qui n'avaient jamais été suivies d'aucun effet (2). Il avait perdu, depuis quatre années, toute autorité sur TEurope. On ne le croyait plus et surtout on ne voulait plus avoir l'air de le croire.
La France et la Prusse ne firent à la circulaire du 16 avril qu'une réponse évasive. La première de ces puissances venait
(1) Gkstz, t. m, p. 20.
(î)/6iV/., t. m, p. 24.
de recevoir la visite de M. de Metternich. Mme de Metternich, gravement malade, étant venue se faire soigner à Paris (1), le chancelier Tavait accompagnée; il avait profité de son séjour pour avoir plusieurs entretiens avec M. de ViU lèle et lui avait prodigué les avances les plus flatteuses (2). Celui-ci voyait à cette époque Tamitié de la France recherchée séparément, mais simultanément, par T Autriche, T Angleterre et la Russie, les trois puissances étant en froid les unes avec les autres. Il ménageait chacune d'elles, évitant avec soin de se compromettre et Metternich constata avec plaisir que s'il ne voulait rien promettre à T Autriche, il ne s'engagerait pas davantage vis-à-vis d'Alexandre, ni de Canning.
En effet, c'est inutilement qu'Alexandre et Nesselrode essayaient au même moment d'arracher à la Ferronnays une promesse ferme d'alliance franco-russe. [Is avaient tenté de lui démontrer que l'Angleterre et l'Autriche avaient trop d'intérêts communs pour rester longtemps en froid l'une avec l'autre. Ces deux puissances n'étaient-elles pas les rivales séculaires, et de l'expansion russe en Orient, et de l'expansion française en Occident! Alexandre disait à notre représentant: «Canning et Metternich ne peuvent se souffrir, c'est une inimitié personnelle; mais vous connaissez assez les affaires, pour savoir que, sans beaucoup d'inconvénient, Canning peut dire du mal de Metternich, et Metternich de Canning; cela n'ira pas plus loin (3)! » La Ferronnays reconnaissait la justesse de cette observation (4), mais il n'osait pas jeter aveuglément la France dans les bras de la Russie : « Pourquoi, demandait Nesselrode, ne pas vous rapprocher de nous?» « Parce que, répondait notre ambassadeur, l'expérience nous a appris les soupçons
(i) Elle y mourut quelques jours après son arrivée.
(2) Le ministre des Affaires Etrangères était M. de Damas, mais Villèle dirigeait en fait notre diplomatie.
(3) Rapport du 22 février 1825. L'entrevue est du 16 février, vol. 167, A. E. (4] Rapport du 22 janvier 1825, vol. 167, .A. E. — Voir également sur cette
conformité d'intérêts entre l'Angleterre et l'Autriche, et sur les bases d'une entente qui aurait pour but » le principe de conservation de toute chose légalement existante >» , une lettre de Metternich à Eeierhazy dans ses Mémoires, t. IV, p 220-222.
que nous vous inspirerions à vous-mêmes, si nous allions plus loin avec vous (1) ».
Metternich, tout en constatant avec quelle défiance la France recevait les avances de la Russie, pouvait craindre qu'il n*en fût pas toujours ainsi. Il sentait si bien (Alexandre ne s'y était pas trompé), que les intérêts de rAutriche exigeaient un rapprochement du cabinet de Vienne avec le cabinet de Saint-James, qu'il fit le projet, surmontant sa haine pour Canning, d'aller à Londres en sortant de Paris. Mais lorsqu'il pressentit lord Granville sur Taccueil qui lui serait réservé en Grande-Bretagne, s'il rendait visite à Georges IV, Canning lui fit répondre a que son devoir était d'assister à toute entrevue de Sa Majesté Britannique avec un ministre étranger » . Metternich se le tint pour dit et se plaignit amèrement au prince Esterhazy u que le mal (le libéralisme) eût fait de si grands progrès en Angleterre, que l'apparition d'un ministre autrichien y fût devenue désormais une impossibilité (2) » . Il rejoignit à Milan son maitre, l'empereur François. C'est de cette ville qu'il adressa à Alexandre sa réponse à la circulaire du 16 avril.
Il se crut assez fort pour pouvoir quitter, dans cette réponse, le ton de feinte condescendance qu'il employait ordinairement avec le Tsar. Il se servit, avec une ironie amère, de ce refus de consentir ù l'indépendance grecque que Lebzeltern avait arraché à Nesseirode dans les conférences de Saint-Pétersbourg. Il s'opposa une fois de plus aux mesures coercitives que réclamait la Russie contre la Porte et reprit la fameuse disjonction entre la question grecque et la question turco-russe (3). Mais cette fois, il laissa entendre, avec plus de franchise qu'en 1822, qu'il ne voulait se mêler en rien de la question grecque, et que la prétendue violation des traités de Bucarest ne lui paraissait pas assez grave pour provoquer une guerre entre la Russie et la Porte.
(1) Viel-Ca8tel, t. X[V, p. 596.
(2) Metternich, t. IV, p. 165.
(3)Voir page 128.
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C'en était trop. Alexandre perdit patience. Il déclara qu'il ne reprendrait pas les conférences de Saint-Pétersbourg, et que désormais il allait s'occuper de régler seul, sans le concours de la grande Alliance, tout ce qui regardait la question d'Orient. Une nouvelle dépêche circulaire fut lancée aux cours alliées le 18 août, annonçant la détermination de l'empereur de ne plus prendre conseil que des intérêts de la Russie et de ne s'occuper de ceux de l'Europe qu'en seconde ligne (l). Enfin des instructions très énergiques partirent pour Constantinople, où Minciaky dut reprendre le rôle et l'attitude de Strogonof en 1821.
Bien que, depuis de longues années, le crédit de la France se trouvât relégué en Turquie au troisième ou quatrième rang, le comte Guilleminot avait saisi avec empressement le moment où la brouille survenue entre la Russie, TAngleterre et TAutriche paralysait l'influence de ces puissances, pour essayer de rétablir celle de son pays. L'absence de tout diplomate de marque à Constantinople rendait cette ambition plus facile à réaliser. C'est donc par l'entremise du drogman français, M. Desgranges, homme compétent et habile, que les propositions des puissances (en conformité avec le protocole final des conférences de Saint-Pétersbourg) avaient été présentées à la Porte. Il s'agissait, on s'en souvient, de pousser le Divan à réclamer /;7*o/;7'io motu un médiation européenne. La demande fut présentée en termes d'une modération si plate (le mot
« médiation » y fut même remplacé comme trop violent par le terme : « bons offices » ), que le Divan y fit une des réponses les plus dédaigneuses qu'il eut jamais adressées à l'Europe.
« La Porte réglait sans le concours de personne ses affaires intérieures; sa loi religieuse lui suffisait et la dispensait des bons offices de quelque puissance que ce fût »» . Les succès d'Ibrahim en Morée, de Réchid-Pacha autour de Missoloughi,
(l) Voir dans le rapport <Ie la Ferronnays du 22 octobre, vol. 169, A. E. , l'expression de la rolèrc d'Alexandre contre les pui88nnci.'8.
enflaient à un trop haut point l'orgueil des Ottomans pour qu'ils pussent consentir aux moindres concessions.
Quelque temps après cette réponse, étaient parvenues à M. de Minciaky les nouvelles instructions du cabinet de Saint- Pétersbourg, fruit de Tindignation du Tsar contre Metternich et l'Europe. Les instructions lui donnaient Tordre de rompre absolument tout accord et toute conTérence avec les représentants des autres puissances et d'agir seul. (15 septembre.) De plus il avait mission de réclamer énergiquement l'évacuation des Principautés par les Beschli-Âgas, ces officiers qui ne devaient primitivement qu'organiser une police pour la sécurité des habitants, et qui avaient formé en réalité un véritable corps de surveillance imposé aux hospodars. u Depuis longtemps le départ de ce corps avait été promis à lord Strangford. Tant qu'il ne serait pas effectué, Alexandre ne rétablirait pas son ambassade à Stamboul (1) ».
En même temps, l'Empereur prenait le chemin de la mer Noire. Le motif de ce déplacement était la santé de l'Impératrice : mais cette circonstance, en l'amenant à Taganrog, le plaçait au milieu des provinces méridionales de son empire, peuplées de Grecs et d'anciens hétairistes, et pouvait encourager ceux-ci à une nouvelle prise d'armes. II était accompagné du général Diébitch, un des chefs du parti de la guerre en Russie. Wittgenstein, commandant de l'armée du Sud, était venu s'entendre avec lui avant de rejoindre ses troupes en Bessarabie. Il avait eu aussi des conciliabules avec l'amiral Siniavine (2).
Tandisqu'Alexandre conversait avec ses généraux, il se tenait au contraire vis-à-vis des puissances dans une réserve significative, n L'attitude de la Russie, gardant depuis plusieurs mois un silence diplomatique absolu, avait quelque chose de sinistre (3) » dit M. de Gentz,
Metternich trouva la situation assez grave pour essayer
(I)Gestz, t. m. p. 15.
(2) Rapport de la Ferronnayp, i9 novembre 1825, vol. 169, A. E, (3)Gkii'I7., t. III, p. 55.
d'exercer une pression sur le Divan et de supprimer sinon les causes profondes, du moins les prétextes superficiels de la guerre. Sur un avis menaçant de Tinternonce, le Réis-Effendi dut promettre formellement à Minciaky le départ des Beschli- Âgas. Alexandre n'ajouta pas plus de foi à cette promesse qu'on n'en attachait à ses menaces. Peu lui importait. Si le Divan se décidait à évacuer les Principautés, il trouverait un autre prétexte pour attaquer la Turquie. Il semblait absolument résolu à intervenir manu miliiari en Turquie, pour sauvegarder à la fois les intérêts de la Russie et ceux des Grecs.
Il sentait qu'il devait hâter ses préparatifs d'action, s'il ne voulait pas se laisser devancer par l'Angleterre. En effet, les Grecs tendaient de plus en plus à placer leurs espérances dans une intervention britannique. Nous avons vu qu'ils avaient adressé une première lettre à Canning en 1824 (I). Le 20 juillet 1825, dans une séance du Conseil exécutif, Mavrocordato proposa formellement a de placer volontairement le dépôt sacré de la liberté nationale de la Grèce et de son existence politique sous la protection de la Grande-Bretagne » . Cette proposition n'était autre que l'exposé officiel de la pétition que nous avons vue circuler dans Nauplie et se couvrir de milliers de signatures (2) : elle fut votée par le gouvernement provisoire, et la demande de protectorat fut portée en Angleterre par le fils de l'amiral Miaulis. On fit savoir officieusement à Canning qu'on serait heureux de recevoir de sa main un souverain tel que le prince Léopold de Saxe-Cobourg, prince allié à la famille royale anglaise.
Cette proposition eut un grand retentissement dans le monde diplomatique. L'acte, qui contenait des récriminations contre les marines française et américaine, fut vivement attaqué par les agents en Grèce des comités philhelléniques de ces deux pays, le général Roche et M. Washington. Ils menacèrent de se retirer si la cause de l'Indépendance, qu'ils avaient cru soutenir, n'était plus que celle d'une nation protégée par
(1) Voir plus haut page 198.
(2 ; Voir plus haut page 185.
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TAngleterre. A Paris, le duc d'Orléans alla voir M. de Villèle et lui demanda, mais inutilement, de soutenir la candidature de son fils, le duc de Nemours, au trône de Grèce (l).
L'acte des Grecs était un brûlot d'une nouvelle invention lancé au milieu de l'Europe. M. de Metternich s'indigna contre la faiblesse de Canning (2), qui ne déchirait pas de semblables requêtes. Quant aux Grecs, disait-il, » ils renonçaient de fait par cet acte à toute indépendance politique. L'Europe dès lors était en droit de décider à quelle puissance ils devraient appartenir (3). »>
Chose curieuse, le Tsar ne se montra pas froissé outre mesure de la demande formulée par les Grecs, et il n'en garda pas rancune à l'Angleterre. Son aversion pour Metternich, devenue subitement très vive, neutralisa le mécontentement qu'il aurait éprouvé s'il eût été dans ses dispositions d'esprit du mois précédent. Il fit même refuser au chancelier de Vienne, par Tatitschef, de participer à une protestation commune des puissances contre cet acte.
Le 30 septembre, Canning fit connaître sa réponse aux envoyés grecs. Il déclinait l'offre du protectorat en donnant pour motif que « s'il entrait en lutte avec la Turquie, les puissances verraient dans ce fait une violation des traités et protesteraient contre cette guerre, qui pourrait aboutir à un agrandissement de l'Angleterre » .
L'empereur Alexandre applaudit ouvertement au langage modéré et prudent du ministre anglais et, à ce moment précis, une idée nouvelle germa dans son esprit. Reconnaissant la gravité des manifestations grecques à l'égard de l'Angleterre,
(1) Une démarche moins officielle, mais aussi réelle, fut faîte à cette époque auprès de l'amiral de Rigny par le parti français en Grèce. L'amiral la repoussa, sachant que toute autre réponse serait désavouée par M. de Villèle. Voir les instructions à la Ferronnays du 10 octobre 1825, vol. 169, A. E. •« Il fut même question d'envoyer un agent grec en France, Axioti. Voir use lettre de Guilleminot a la Ferronnays, 18 novembre, ibid,
(2)Gehtz, t. ni, p. 35-
(3) METTEnsicii, t. IV, p. 23*.
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et considérant quelle était la minime importance du parti russe en Hellade^ il crut sage de renoncer au conflit d'influence qui durait depuis deux ans entre lui et Canninç. Pourquoi ne partageraient-ils pas d'un commun accord cette influence au lieu de se la disputer? Un isolement hautain ne convenait pas au caractère du Tsar : il lui fallait des amis, des alliés auxquels il pût communiquer ses pensées. Décidé à ne plus se laisser tromper par les feintes d'amitié de Metternich, il devait être amené n se rapprocher des cabinets de Londres et de Paris. 11 fut encouragé dans cette orientation nouvelle par ses ambassadeurs Pozzo di Borgo et Liéven. Comme il s'était informé auprès d'eux si ses projets contre la Turquie ne rencontreraient pas d'opposition en Angleterre ou en France, M. de Liéven lui avait répondu de Londres que le moment était favorable pour frapper un grand coup, qu'il ne trouverait sur sa route aucune coalition, et lui avait même insinué que la Grande- Bretagne ne se refuserait pas à une entente sur ce terrain. Quanta Pozzo di Borgo, il s'était montré, comme toujours, l'apôtre de la guerre, le détracteur juré de Metternich; il avait conseillé à son maître de déchaîner la tempête la plus terrible contre la Turquie et l'Autriche; il croyait que la France suivrait la Russie si celle-ci faisait preuve d'une vigueur entraînante.
Ces lettres confirmèrent le Tsar dans ses nouveaux desseins et attisèrent sa rancune contre Metternich. Il se décida donc A rechercher l'amitié du plus grand ennemi du chancelier de Vienne, Canning. Il allait évidemment résulter de ce fait un retard dans l'intervention qu'attendait impatiemment la Grèce. Le Tsar marchant seul, comme il y semblait un moment disposé avec une fierté trop tôt démentie, aurait dénoué plus rapidement la question. Mais les résultats de ce secours isolé auraient-ils été aussi profitables plus tard, que l'action de forces combinées? Le mois d'octobre 1825 s'annonçait donc comme devant être une date décisive, grosse de l'avenir, et portant en son sein toute la solution de l'insurrection grecque.
Conformément aux instructions de l'Empereur, M. de Liéven
eut plusieurs conversations avec Canning^ à Seaford. L'ambassadeur présenta au ministre un mémorandum sur la situation en Orient et le pria, avec une condescendance dont Tamourpropre de Canning devait être touché, « de prendre en main cette affaire, puisque TÂngleterre était la seule puissance qui pût la terminer d'une manière satisfaisante n . Cette négociation fut habilement conduite non seulement par l'ambassadeur, mais par sa femme, Mme deLiéven, cette personne d'esprit et de sens qui devait être plus tard TÉgérie de Guizot. Mme de Liéven, en relations avec leshommes politiques les plus considérables de l'Europe, s'était assimilé toutes les questions diplomatiques avec une merveilleuse facilité, et elle connaissait sinon le détail des négociations, du moins les tendances, les dispositions, le fort et le faible de toutes les chancelleries. C'est à la cour de Londres surtout qu'elle avait acquis, depuis douze ans, une véritable influence. Elle rendit quelques services mondains à Canning, et, domptant le dédain qu'elle avait pour ce libéral un peu plébéien, elle le mit adroitement au courant de ce que la Russie attendait de lui (1).
George Canning put alors se sentir, avec un orgueil satisfait, le véritable arbitre de la question d'Orient. Car, s'apercevant de la volte-face de l'empereur Alexandre et craignant la formation d'une ligue anglo-russe formidable sur terre et sur mer, les cabinets de Paris et de Vienne s'empressèrent de faire au ministre anglais des avances identiques à celles de la Russie. Nous voyons, dans sa correspondance avec lord Granville, sa joie éclater à chaque ligne avec une franchise un peu brutale : « Ce coquin de Metternich est pris dans le piège qu'il a dressé! » Mais il ne se livre qu'avec prudence, car il connaît la versatilité du Tsar, et il craint que a ni dans le gouvernement autrichien, ni dans le gouvernement français, il n'y ait un grain d'honnêteté »
Puisque l'Empereur lui proposait une sorte de partage des affaires orientales, Canning jugea expédient d'envoyer dans
(1) Vikl-Castkl, t. XIV, p. 616.
le Levant des diplomates capables de mènera bien ces délicates négociations. Il désigna pour le poste de Constantinople son cousin Stratford Ganning (revenu de sa mission à Saint-Pétersbourg), dont il connaissait Tesprit avisé et le caractère énergique : il lui enjoignit de passer par Tile d'Hydra, et d'avoir une entrevue avec Mâvrocordato. Il nomma au poste de Saint- Pétersbourg lord Strangford, qui possédait à fond les affaires en litige : mais en faisant cette nomination, il manqua peutêtre de clairvoyance, car celui-ci était encore sous Tinfluence de Metternicb, ayant eu longtemps avec le chancelier une correspondance suivie. Strangford, partisan de Tintégrité ottomane, du maintien de la paix en Europe, n'était pas Thomme qu'il fallait pour s'entendre avec Alexandre sur une intervention à deux, soutenue au besoin par les armes. En admettant que Ganning ne voulût pas d'une guerre immédiate à laquelle l'Angleterre n*était pas préparée et dans laquelle elle n'aurait pas pu jouer le premier rôle, en admettant que Strangford pût raisonnablement modérer l'ardeur d'Alexandre et l'engager à retarder ses préparatifs militaires, il était certain que ce diplomate allait outrepasser ses pouvoirs et desservir les desseins de son chef.
En arrivant à Saint-Pétersbourg, lord Strangford trouva en M. de la Ferronnays un allié sur lequel il ne comptait pas. Le gouvernement français avait été pris d'inquiétude, en constatant que le mécontentement du Tsar et son désir d'agir étaient sérieux et sincères. En repoussant les avances que lui avait faites Alexandre pendant les années précédentes, la France n'avait-elle pas joué un jeu de dupe? N'avait-elle pas laissé prendre à l'Angleterre un rôle qu'elle était destinée à remplir dans la pensée primitive de l'Empereur? Villèle pensa qu'il devait au moins s'efforcer d'avoir sa quote-part européenne dans les modifications qui menaçaient de se produire en Orient, et la Ferronnays dut chercher à renouer les conférences de Saint-Pétersbourg, déclarer à Nesselrode qu'il n'était plus opposé à l'emploi de a mesures coercitives n envers la Porte, en un mot séparer sa politique de celle de Metternich
qu'il venait de suivre pas à pas pendant plusieurs mois (I).
Deux notes verbales furent communiquées simultanément au comte Nesselrode par les ambassadeurs de France et d'Angleterre{novembre 1892). La Ferronnays proposait aux puissances de rédiger une déclaration collective, par laquelle elles exigeraient que la Porte considérât la guerre grecque comme terminée, et réclameraient la liste des concessions que la Turquie consentait à accorder aux Grecs.
Lord Strangford demandait qu'une dernière tentative de conciliation fût faite et que Tenvoi de l'ambassadeur russe à Stamboul, différé depuis si longtemps, précédât la démarche collective des représentants des puissances (2). Il déclarait que les propositions concernant la pacification grecque seraient soutenues « par les voix réunies des cinq cours alliées v , ce qui impliquait la rentrée de l'Angleterre dans le système de la Sainte-Alliance^ dont elle s'était séparée depuis le début des conférences de Saint-Pétersbourg.
Canning ne cacha pas son mécontentement, en apprenant que son représentant faisait sortir l'Angleterre de l'isolement par lequel elle en imposait à l'Europe. Il était tout disposé à s'entendre séparément avec l'empereur Alexandre, peut-être même à adjoindre la France à cette entente, mais il ne voulait en aucune manière participer à des discussions soumises au contrôle de M. de Metternich et subordonnées au principe de la légitimité.
Après avoir pris connaissance des notes verbales, M. de Nesselrode répondit assez sèchement aux deux ambassadeurs a en leur conseillant de renoncer à brouiller les choses (3) » ; cependant il envoya les deux projets à Taganrog.
Le Tsar était-il donc absolument décidé à la guerre? Les Grecs allaient-il enfin entendre sonner l'heure, attendue depuis si longtemps, et voir une puissante diversion s'opérer en leur faveur au Nord de l'empire ottoman?
(i) Instructions du 10 octobre, vol. 169, A. E.
(2) Corr, politique, Russie, vol. 169, p. 203, A. Ë.
(3) Viel-Gastel, t. XIV, p. 621.
L'incertitude, les suppositions diverses dans lesquelles se débattaient à la fois les Hellènes et les puissances, ne furent pas de longue durée ; la fatalité se chargea de les trancher.
L'Europe apprit subitement qu'Alexandre revenait d'expirer à Taganrog, enlevé en quelques jours par une fièvre bilieuse, à Tàge de quarante-huit ans(l" décembre 1825). Son mal, qui couvait probablement depuis plusieurs mois, avait été précipité par des chagrins et des préoccupations. La mort d'une fille chérie, la preuve d'une grave conspiration dirigée contre lui dans le sein de son armée, avaient troublé son esprit et rendu son corps plus faible contre la maladie (1).
L'effet produit par ce grave événement fut considérable. Toute négociation fut arrêtée. Chacune des puissances était obligée de suspendre ses décisions jusqu'à ce qu'on fut fixé sur la politique du successeur de l'Empereur.
Amis et ennemis du défunt souverain ne surent s'ils devaient accuser ou remercier la Providence de ce coup subit, car Alexandre ne s'était montré ni ami sûr, ni ennemi redoutable. Les premiers pouvaient trouver mieux, les seconds pouvaient rencontrer pire. M. de Metternich hésita à se réjouir, car, s'il voyait les dangers de guerre momentanément reculés, il ignorait s'il pourrait pétrir le caractère du futur Empereur, comme il avait fait de celui du « grand enfant « (2). La Turquie ne put davantage se féliciter de cet événement, craignant de ne plus retrouver comme chef des ambitions russes un adversaire aussi facile à éconduire. Et d'autre part, les Grecs ne s'affligèrent pas de cette mort, car ils avaient été trop souvent déçus et abusés par la versatilité d'Alexandre pour avoir placé de solides espérances sur sa tête.
A la chambre française des Pairs, M. de Lally-ToUendal
(1) GenU soutient même cette opinion que la mort prématurée du Tsar fut l'effet des embarras politiques dans lesquels l'avait plongé la question d'Orient t. III, p. 66.
(Sj Voir le jugement porté sur l'Empereur par Mettermich, t. IV, p. 276 ; mais n'oublions pas que ce jugement est porté par l'esprit le plus sec, le plus matérialiste de son temps, le plus fermé aux envolées souvent généreuses et idéales du Tsar.
termina l'adresse ofBcielle rédigée après la mort du Tsar par ces mots : « II fut le gardien et peut-être le martyr de cette paix continentale à laquelle il avait sacriBé jusqu'aux antiques intérêts de sa couronne, jusqu'aux affections les plus naturelles de son cœur » . Les Russes et surtout les Grecs ne pouvaient lui savoir gré de ce sacrifice; les hommes des autres nations étaient bien loin, pour se rendre compte de son « martyre » et pour l'en plaindre. Et pourtant, ce prince était un charmeur ; ses amis personnels, à quelque nation qu'ils appartinssent, le pleurèrent sincèrement. Son esprit séduisant était plein de généreuses intentions, mais il ne les réalisait pas et ne pouvait se décider à passer des pensées aux actes.
La mort d'Alexandre fut, en ce qui concerne Tindépendance grecque, comme le point final d'une première période d'événements diplomatiques, dont la caractéristique avait été la confusion, l'hésitation, où les volte-faces et les revirements n'avaient pu se compter. A partir du mois de décembre 1825, nous entrons dans une seconde période où les négociations revêtent un caractère de netteté, de fermeté, inconnu dans les chancelleries depuis plusieurs années. Les attitudes se dessinent, les amitiés et les inimitiés se précisent . Nous sommes donc autorisés à conclure que l'ami de Mme de Krûdener a été, par 8a nature même et malgré lui, une source de malaises et d'incertitudes, et que sa disparition a permis à la cause de l'indépendance grecque de s'affirmer et de rallier à elle non seulement la sympathie des nations, mais la bonne volonté des gouvernements.
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Pendant toute la période qui s'est écoulée depuis le début de Tinsurrection jusqu'à la mort d'Alexandre, les Grecs n'ont trouvé qu'un faible encouragement parmi les gouvernements de l'Europe. Avantdeclore cette période, il convient d'exposer quelle a été l'attitude beaucoup plus favorable des nations, représentées non plus par leurs chancelleries, mais par leurs membres, pris individuellement ou par groupes.
Le philhellénisme, c'est-à-dire « V amitié poin* les Grecs n a, comme nous l'avons vu (1), précédé l'explosion de l'insurrection chez les nations française et russe. Cette disposition sym-
(1) Voir chap. I.
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paihique, existant plutôt à Tétat latent qu'apparent, prend son essor en 1821 et grandit chaque année jusqu'en 1825, époque de son complet épanouissement. Elle se communique bientôt aux nations anglaise et allemande, et s'étend ainsi sur tous les peuples les plus civilisés de TEurope.
Ce mouvement revêt une quadruple forme : départ de combattants volontaires pour le théâtre de la guerre : campagne de journaux : formation de comités ou d'associations de secours, pour envoyer de l'argent et des armes aux insurgés : production littéraire.
Nous avons vu, dans le récit des faits de guerre, se produire la première de ces manifestations. Nous allons étudier les trois autres, d'abord en France, puis en Angleterre et en Allemagne (1).
La presse française a pris sous la Restauration une importance considérable; elle est la conséquence nécessaire du régime parlementaire adopté par Louis XVIII. La liberté de la presse est ,il est vrai , bien incertaine : à plusieurs reprises, des lois font peser sur elle les rigueurs de la censure ou de l'autorisation préalable : cependant une tolérance relative est accordée aux articles de politique étrangère. Aussi, dès le début de l'insurrection grecque, la presse libérale essaye-t-elle d'intéresser ses lecteurs à la cause des Hellènes (2). Ses principaux organes, le Constitutionnel, le Courrier Français y publient, en septembre 1821, leurs premiers articles philhellènes.
C'est à travers l'antiquité que les journalistes cherchent à plaider la cause des Grecs modernes. « Les héros de l'ancienne Grèce sont ressuscites » , disent-ils. Nous voyons par ces articles que les salons commencent à se préoccuper de la question grecque, bien que les insurgés soient inconnus à beaucoup des
(i) En Bussie, le moavement philhelléiiique a un caractère spécial, qui ne se manifeste f;uère par des écrits : nous en dirons un mot à la fin de ce chapitre.
(2) Voir, à propos de ce mouvement de presse^ Tintéressante étude de M. Bikélas, intitulée le Phithetlénismc en France (dans fa Grèce byzantine et moderne, p. 247).
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hôtes féminins de ces salons. Les femmes ignorent s'il existe encore des descendants de Périclès et d'Alcibiade. Il faut le leur apprendre. Mais une fois instruites du lien qui unit les Botzaris et les Golocotronis aux soldats d'Épaminondas, elles s'enthousiasment, et on se livre, dans la société, à des discussions assez ardentes sur ce sujet. Entre interlocuteurs, on se demande couramment : « Êtes- vous Turc? Ètes-vous Grec?» Les Grecs, ce sont les lecteurs du Constitutionnel^ du Courrier Français; les Turcs, ce sont ceux de la Gazette de France, du Drapeau Blanc.
Le Constitutionnel tire à 20,000 exemplaires, ce qui est imposant pour Tépoque. Etienne, Jay, Cauchois-Lemaire, Thiers, ont une clientèle de commerçants, de petits bourgeois, qui cherchent à se reposer de la monotonie du comptoir et qui lisent avec plaisir les romanesques exploits (dans quelques années on dira les l'omatitiques exploits) des pallicares.
Le CouiTier Français^ récemment fondé (depuis 1819 il a succédé au Censeur)^ a des lecteurs d'un niveau intellectuel plus relevé : répandu surtout parmi les classes libérales, universitaires, avocats, etc., il est rédigé par ces journalistes érudits et graves, les Laffitte, les Casimir-Perier, les A. Thierry, les
de Broglie, les Benjamin Constant, les Isambert C'est dans
cette feuille qu'on trouve les considérations les plus larges et les plus éloquentes sur l'insurrection grecque, plutôt encore que dans le Constitutionnel^ qui a le désir d'être avant tout un journal pratique d'intérêts et de besoins.
Dans le camp opposé, la Gazette de France^ l'antiquejournal de Théophraste Renaudot, soutient, sous la plume des Achille de Jouffroy, Joseph de Maistre, de Genoude,la cause de la légitimité et de la domination turque. Les déclarations des Metternich, des Castlereagh, y sont fidèlement reproduites. L'esprit de révolution, le carbonarisme, y estdénoncé comme ayant envahi l'Orient, et la couleur pourtant catholique du journal ne porte pas ses rédacteurs à soutenir la cause des chrétiens d'Orient, plus schismatiques et plus rebelles à leurs yeux que chrétiens.
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Martainville, dans le Drapeau blanc ^ est «Turc » avec toute Tâpreté de polémique qui est la caractéristique de ce journal.
Entre les deux partis, le Journal des Débats (1) (qui tire à 27,000 exemplaires) , cet organe loyaliste des frères Bertin, assez favorable aux vues libérales modérées, ouvre alternativement ses colonnes ^ des articles pour ou contre Tinsurrection. Chateaubriand, Villemain, Nodier, Salvandy, Saint- Marc-Girardin y prennent tour à tour la défense du droit des rois ou du droit des nationalités. Et souvent les plaidoyers contraires se succèdent à un jour d'intervalle.
Peu à peu nous voyons une éi^olution se produire. Le philhellénisme conquiert d'abord les feuilles gouvernementales modérées, puis pénètre même dans les feuilles ultras. » Après tout, Sire, dit laspirituelle duchesse de Duras au Roi, la Grèce, c'est la Vendée du christianisme! » M. de Bonald constate, dès l'automne de 1821, dans les Débats y que les Turcs ne sont pas des souverains légitimes, mais de simples occupants militaires du sol, et il réfute la théorie contraire d'Achille de Jouffroy. Un rédacteur du Drapeau Blanc avoue à la même époque que les Grecs n'ont rien de commun avec les carbonari.
Malle-Brun publie également dans les Débats un article sur « l'unité spirituelle de la chrétienté vis-à-vis des nations musulmanes, » qui servira de base à son Traité de la légitimité (publié en 1825).
Enfin, Chateaubriand prend parti pour les Grecs en 1822, et, grâce à l'influence considérable qu'il exerce sur la presse et le parti royalistes, entraine avec lui les hésitants et les opposants. On peut donc dire qu'un an ou deux après l'explosion de l'insurrection, la presse française tout entière est philhellène.
La bienveillance passant insensiblement des paroles et des écrits aux actes, des comités de secours se l'orment. Une centaine de Français sont partis pour combattre aux côtés des rebelles (2). Des milliers de Français vont donner de l'argent pour leur venir en aide.
(I ' Voir le Livre du Centenaire du Journal des Débats, p. 556.
\^) Baleste, Voiitier, Raybaud, Jourdain, etc., plus tard Fabvier, Roche...
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En 1823, la société de la Morale Chrétienne constitue un a Comité des Grecs » . Le duc de la Rochefoucauld-Liancourt, le général Sébastiani, Guizot, Charles Coquerel, Benjamin Constant, etc., en font partie. Des secours sont rassemblés par les soins de ce Comité et un Appel aux nations chrétiennes est rédigé par Benjamin Constant. C'est dans cet appel qu'on trouve cette phrase, souvent citée, contre le droit de souveraineté des Turcs : « Qu'est-ce que la légitimité sans la succession régulière, et où est dans Tempire ottoman la régularité de la succession? n
En 1824, se fonde une société plus importante que la précédente, la Société philanthropique pour f assistance des Grecs ; le Comité central de cette société, dit Comité philhelléniquey comprend dans son sein un grand nombre de notabilités politiques : Chateaubriand, de Broglie, Casimir- Perier, de Fitz-James, Yillemain, Ambroise Firmin-Didot, C'est par les presses et dans les magasins de Firmin-Didot, le célèbre éditeur de tous les livres grecs classiques, que sont imprimés et publiés tous les manifestes que lance le Comité philhellénique. Un recueil périodique intitulé : Documents relatifs à F état présent de la Grèce, est publié par cahiers de 1826 à 1831, et renferme une multitude de mémoires, de récits et de considérations sur les événements de l'insurrection.
Le philhellénisme trouve un organe influent dans le Globe (fondé en 1824 par Dubois], qui restera jusqu'à la chute du ministère Villèle une publication plutôt philosophique et littéraire que politique. C'est l'esprit doctrinaire de l'École Normale qui y domine, avec une nuance de saint-simonisme, que lui inculque Pierre Leroux, secrétaire delà rédaction. Presque tous les rédacteurs, de Barante, Cousin, de Rémusat, Thiers... appartiennent aux associations philhelléniques.
Il est intéressant de signaler la curieuse efflorescence de brochures qui sont imprimées à Paris ou dans les graines villes de France, de 1821 à 1828, en faveur des Grecs (1). On
(i) Nous renvoyons le lecteur curieux de cette littérature spéciale aux pre-
LE PHILHELLENISME FRANÇAIS 2Î3
voit paraître successivement (la plupart du temps sans indication d'éditeur, et, suivant Texpression consacrée à cette époque : « chez les marchands de nouveautés »), des : Appels aux Français, Appels aux nations, Réclamations aux très puissants souverains de TEurope, Considérations, Observations, Esquisses sur la crise de Tempire ottoman, sur la lutte des Grecs, Adresses à la jeunesse française, aux étudiants. Beaucoup de ces brochures ne sont pas signées, ou simplement u par un ami des Grecs. » Trois ou quatre émergent de cette multitude et attirent l'attention du public par la notoriété de leurs auteurs. C'est r Appel aux nations chrétiennes de Benjamin Constant, les Considérations sur les Grecs et les Turcs de Genoude, c'est surtout la Note sur la Grèce de Chateaubriand (1825).
Cette note est remarquable en ce sens que le grand romancier imaginatif, le poète qu'est Chateaubriand y mêle très heureusement à un plaidoyer chaleureux et philanthrophique, une discussion raisonnée de la situation diplomatique. « Il n'est pas besoin, dit-il, pour sauver les Grecs, de troubler le monde, de prendre les armes, de mettre même en danger l'existence de la Turquie; le but peut être atteint en trois mois par une seule dépêche collective des grandes puissances. C'est là une de ces pièces diplomatiques qu'on aimerait à signer de son sang. N
L'avant-propos de la Note sur la Grèce est aussi intéressant comme discussion philhellénique que la Note elle-même, et contient un pompeux éloge d'Alexandre avec qui l'auteur s'est trouvé en rapports assez intimes à Vérone.
Les sympathies de Chateaubriand ont été préparées par un voyage qu'il a fait en Grèce et à Jérusalem en 1806, et qu'il a publié sous le titre .Itinéraire de Paris à Jérusalem, A cette époque, il songeait à écrire son célèbre ouvrage des Martyrs ^ et, comme il le disait lui-même, il allait surtout en Grèce » pour chercher des images. » Les malheurs des Grecs l'émurent et il introduisit dans son livre une flétrissure virulente des
mièret pages de la Bibliographie de Bekgesco : il y trouvera une énumération détaillée de ces publications.
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pachas turcs : mais il ne prévit pas, comme Byron (dont le voyage en Grèce est h peu près contemporain), que les Hellènes se décideraient à rompre leurs chaînes (1).
A côté de ces brochures, de ces manifestes, de véritables livres documentaires sont publiés. Ce sont d'abord les récits de voyageurs, de témoins oculaires, tels que ceux de Pouqueville, de Raffenel (que nous avons cités au début de cette étude) , Bory de Saint-Vincent, Bollmann, Schak, de Villeneuve : des mémoires de combattants philhellènes, Voutier, Baybaud, Jourdain; enfin des ouvrages historiques, mélangés de conseils et de vues politiques, signés de Villemain (2), Armand Carrel, Dufey de l'Yonne, Picquenard, Charles de Lacretelle, de Pradt.
Les écrits de ce dernier méritent d'être spécialement signalés; M. de Pradt, ancien émigré rallié à l'empire, nommé archevêque de Malines en 1809, ambassadeur à Varsovie en 1812, devenu par la suite ennemi acharné de Napoléon, promu quelque temps chancelier de la Légion d'honneur à la rentrée des Bourbons, a fini, après tous ces avatars, par se jeter dans le libéralisme le plus extrême. Mais le libéralisme, chez cet écrivain diplomate, trop souple et trop changeant pour inspirer le respect, revêt une forme plus ingénieuse que généreuse, et qui confine parfois à l'utopie. Après s'être occupé dans ses écrits de la Pologne, de l'Espagne, de l'Amérique et de la papauté, il s'éprend d'un vif intérêt pour la question d'Orient et, de 1822 h 1828, publie successivement cinq ou six
^l) De la préface d*une nouvelle édition de V Itinéraire (1827) nous extrayons le pnssage suivant, qui exprime d'une manière saisissante les vues de l'auteur sur la neutralité : il reproche h la France de favoriser Méhémet-Ali aux dépens des Grecs h II existe deux neutralités : l'une rjui défend tout, l'autre qui permet tout. La première manque de {rénérosiié, mais est strictement juste. L'autre est une neutralité marchande, vénale, intén^ssée. Quand les parties belligérantes sont inégales en force, cette neutralité est une hostilité pour la partie faible et une connivence pour la partie forte. Cessez donc de permettre à Méhémet-Ali de construire des vaisseaux dans vos ports. Cessez dédire que les Grecs (qui n*ont pas d'or) peuvent le faire aussi bien que les Égyptiens. Et n'appelez pas du nom de neutralité une alliance abominable ».
(^2) Ksiai hi^torifjite sur l'état des Grecs, publié à la suite de son rcman sur le Ras-Empire intitulé : Lascaris i^iS2G).
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petits livres sur cette matière. Il défend la cause des Grecs avec une éloquence souvent habile; il s'élève contre le système des trois Tronçons ; mais il se trompe en croyant que la Grèce sera capable de se libérer seule, que l'Europe n'aura pas à intervenir par les armes et qu'elle devra se contenter de reconnaître l'État nouveau une fois formé, comme elle a fait pour l'Amérique du Sud(l). M. de Pradt a ce qu'on appelle un public : on le lit. Et son influence philbellénique ne doit pas être négligeable.
Grâce à la publicité faite à Paris et en province par le Comité philbellénique, qui a l'habileté de déclarer a qu'il n'est pas le défenseur d'une idée politique, mais de la cause de l'humanité et de la religion » , les souscriptions affluent de toutes parts. Des fêtes de bienfaisance, des concerts, des expositions de tableaux sont organisés en faveur des Grecs. Madame Récamier elle-même fait la quête. Plusieurs millions sont ainsi recueillis et envoyés en Grèce soit en espèces, soit sous forme de vivres, munitions et vêtements (1). Le fils de Canaris est amené et élevé à Paris aux frais du Comité. Le général Roche est envoyé en Grèce, pour faire sur place une sorte d'enquête et diriger d'une manière plus efficace les efforts de l'association.
Enfin une société, qui est comme la dépendance de la société de Paris, est fondée à Genève par les soins du banquier Eynard ; grâce au zèle, à l'activité du financier philhellène, peut-être aussi grâce à la présence de Capodistrias à Genève, cette société prend bientôt un développement des plus importants. Le gouvernement provisoire de Grèce, apprenant tout ce qu'Eynard a fait pour sa cause, le naturalise citoyen grec en 1825. Le Genevois accomplit à plusieurs reprises des voyages à Paris, à Londres, à Munich, à Rome, pour obtenir Tautorisation d'émettre des emprunts en faveur des insurgés. En 1829, après avoir demandé inutilement à M. de Polignacla
(1) Voir DE Pradt, Vrai système de VEurope relativement à V Amérique et à la Grèce ^ p. 283.
(2) Trois millions sont souscrits pendant les années 1825 et 1826.
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garantie du gouvernement français pour une émission de bons helléniques, il prendra dans sa banque 700 000 francs et les prêtera à Capodistrias, devenu Président de la République grecque. Il peut donc être considéré comme un des Européens les plus dévoués à la cause hellénique, et nous retrouverons plus d'une fois son nom dans le récit des épreuves que les Grecs ont encore à traverser.
Les manifestations philhelléniques, dans un pays qui a le goût des lettres et des beaux-arts, devaient fatalement aboutir à un mouvement littéraire. Il se forma une poésie amie des Grecs, qui contribua pour une large part à éveiller Tintérét des nations. Quelques vers sortis de la plume d'un homme célèbre, d'un Hugo, d'un Lamartine, furent pour les Grecs une a réclame » plus puissante que les considérations politiques les mieux déduites, signées de noms inconnus.
La première poésie, par ordre de date, qui ait été consacrée aux Grecs fut : COde sur l'insurrection des Grecs ^ du comte Gaspard de Pons (1821), littérateur qui n'est guère connu que par sa liaison intime avec Victor Hugo. Celui-ci n'était pas encore le grand apôtre du romantisme. Il cherchait sa voie et collaborait à des revues littéraires assez éphémères, telles que le Conservateur littéraire (1820-1821), la Muse françawe (1823-1824) (1).
Le principal mérite de ces revues fut de grouper ensemble des poètes, des littérateurs qui devaient être les principaux soutiens du romantisme près d'éclore. Un premier « Cénacle» (qu'il ne faut pas confondre avec celui de 1829) fut ainsi formé, en 182 4, autour de la Muse française^ dans le salon de
(1) BiRÉ, Victor Hugo avant i830, chap. IX et X.
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Charles Nodier à la bibliothèque de l'Arsenal; on y voyait Victor Hugo, Soumet, A. de Vigny, Gaspard de Pons, Jules de Rességuier, Jules Lefèvre, Pichald, Adolphe de Saint-Valry, Emile Deschamps. Ce Cénacle fit hautement profession de philhellénisme. La forme vivante, pittoresque du vers que ces poètes commençaient à prôner, devait s'accommoder admirablement de ce sujet vibrant, la révolte grecque : à la férocité des massacres contemporains on pouvait mélanger savamment la pureté et la grandeur des souvenirs antiques. La comparaisou et Tantithèse, ces deux moyens principaux de la poésie romantique, pouvaient se donner librement carrière, grâce aux récits tragiques venus du théâtre de la guerre.
Jules Lefèvre-Deumier, dans un poème écrit à Venise, en juin 1824, le Clocher de Saint-Marc, chante en vers éloquents et sincères la mort de Byron et la destruction de Psara.
Pichald faitjouer le 26 novembre 1825 au Théâtre-Français, une tragédie, Léonidas; cette pièce, pleine d'allusions à la vaillance des Grecs modernes, remporte un succès éclatant. Talmay tenait le principal rôle.
Pendant ces années si fertiles en productions philhelléniques, Victor Hugo se recueille : aucune de ses Odes royalistes ne contient d'allusion à la guerre d'Orient. Mais tout en composant son Han d* Islande^ son Bug-Jargal^ son Cromwelly il semble prendre des notes sur les événements de la Grèce, et de 1825 à 1828, il écrit les Orientales (1).
Ainsi que l'indique le titre de ce recueil, Victor Hugo n'a pas eu l'intention de chanter spécialement l'insurrection grecque : son sujet est l'Orient, la vie musulmane dans ce qu'elle a à la fois de nonchalant et de féroce. Six morceaux seulement s'appliquent directement à l'insurrection grecque.
Les Orientales ne sont pas une œuvre d'enthousiasme, de conviction, de polémique, inspirée par la vue des souffrances de la société chrétienne d'Orient. C'est une remarquable œuvre d'art, mais ce n'est qu'une œuvre d'art. L'auteur prend
(1) Publiées en 1829.
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soin de nous le dire un peu naïvement dans sa préface : « Si on lui demande ce que signifie ce livre inutile de pure poésie, jeté au milieu des préoccupations graves du public? Où est Topportunité? A quoi rime TOrient?... Il répondra qu'il n'en sait rien, que c'est une idée qui lui a pris d'une façon assez ridicule, l'été passé, en allant voir coucher le soleil. » Il y a dans ces phrases une affectation de dilettantisme, d'indifférence politique qui cause quelque malaise. Il est évidemment permis à l'artiste, au poète de se placer au-dessus et en dehors des événements politiques contemporains et de traiter des sujets esthétiques et désintéressés. Mais, s'il choisit précisément un sujet d'une brûlante actualité, alors nous lui demaindons de le traiter avec une chaleur vraie, avec sincérité. Les cris de détresse qui s'exhalent en faveur des Grecs dans certaines pièces, nous paraissent sonner un peu faux, quand nous les rapprochons de cette autre phrase qui termine la préface : tt La vieille barbarie asiatique n'est peut-être pas aussi dépourvue d'hommes supérieurs que notre civilisation le veut croire. II faut se rappeler que c'est elle qui a produit le seul colosse que ce siècle puisse mettre en regard de Buonaparte, si toutefois Buonaparte peut avoir un pendant, cet homme de génie, cet Ali-Pacha qui est à Napoléon ce que le tigre est au lion, le vautour a l'aigle. »
Ainsi, au seuil de cette œuvre, Victor Hugo ne s'incline que devant u la vieille barbarie asiatique » , il élève le féroce Albanais, pacha de Janina, aux cotés de Napoléon ; il ne trouve pas un hommage à rendre à la régénération de la race grecque et aux Klephtes épiques, susceptibles pourtant de frapper son imagination de poète ! Comment, après cela, ne pas donner raison aux critiques qui soutiennent que les Orientales sont un splendide jeu de style et d'images, empourpré de soleil et parfois de sang, mais manquant de cette puissance de sentiment qu'ont les œuvres vraiment vécues? On voudrait sentir l'émotion palpiter derrière le splendide décor d'opéra et l'on regrette à plusieurs reprises que le ciseleur de mots qui vous charme et vous éblouit, ne soit pas aussi
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le tribun ou le penseur qui vous entraîne. Et ce regret^ on éprouve d'autant moins de difficulté à l'exprimer, que Victor Hugo a été plus tard dans les Châtiments et les Misérables y ce tribun et ce penseur qu'il n'était pas encore en 1827.
Ces réserves faites, admirons ce sinistre et puissant morceau : Les têtes du Sérail. Les trois tètes de Botzaris, de Canaris (1], de l'évéque Joseph, clouées à la porte du Sérail, se mettent à parler et évoquent les terribles sièges de Missolonghi, les cruautés des Turcs, les débauches du sultan. Elles terminent leurs lamentations par un appel à l'Europe :
Et toi, chrétienne Europe, entends nos voix plaintives. Jadis, pour nous sauver. Saint Louis vers nos rives Eût de ses chevaliers guidé Tarrière-han.
Choisis enfîn, avant que ton Dieu ne se lève. De Jésus et d'Omar, de la croix et du glaive. De l'auréole et du turban.
Dans la pièce appelée Canaris , le poète chante le hardi chef de brûlot : mais ces strophes sont plus particulièrement empreintes du défaut que nous avons signalé. En quelques coups de pinceau illuminés d'éclairs, le poète ébauche le tableau d'un navire incendié, puis il se perd dans Ténumération des différents pavillons des puissances, tandis que Canaris,
Sur le vaisseau qu'il prend, comme son pavillon,
Arbore l'incendie!
Tout est sacrifié pour produire cette antithèse finale, et Victor Hugo passe, sans le traiter, à côté d'un admirable sujet: le départ de Canaris dans la nuit sombre, les sentiments qui l'agitent, lui et ses compagnons, pendant qu'ils approchent du vaisseau turc, Tabordage soudain du brûlot, l'incendie, la fuite rapide et miraculeuse, rien de tous ces faits, de toutes ces passions n'est décrit.
(i) C'est par erreur, à la suite d'uoe fausse nouvelle de presse, que V. Hugo fait mourir Canaris au siège de Missolonghi*
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Ce nom de Canaris séduit Victor Hugo, et il le place plus tard en tête des morceaux VIII et XII des Chants du crépus^cule. Il est probable que, pour le poète, Canaris est uQ.e sorte de généralisation vague et typique du héros grec.
L'éloquence du poète s'anime dans Y Orientale intitulée : Enthousiasme. H y a ici un véritable souffle de passion :
En Grèce, en Grèce! Adieu vous tous^ il faut partir! Qu'enfin, après le sang de ce peuple martyr, Le sang vil des bourreaux ruisselle !
Des armes, des chevaux, un navire à Toulon!
Un navire ou plutôt des ailes !
La strophe qui concerne Fabvier est d'une sobre grandeur!
Commande nous, Fabvier, comme un prince invoqué! Toi qui seul fus au poste où les rois ont manqué,
Chef des hordes disciplinées.
Parmi les Grecs nouveaux ombre d'un vieux Romain, Simple et brave soldat qui dans ta rude main
D'un peuple as pris les destinées.
La pièce intitulée : Navarin^ est de toute beauté. L'imagination prodigieuse du poète déborde dans ces strophes aux rythmes divers. La description de la ville et du golfe de Navarin, la situation des flottes dont
L'une s'étend en croix sur les flots allongée.
L'autre ouvre ses bras lourds et se courbe en croissant...
la peinture de la bataille, canonnades, abordages, incendies, toutes ces scènes se déroulent en une succession de tableaux étincelants. La dernière partie conclut par de larges considérations politiques sur TindiFférence de l'Occident.
Depuis assez longtemps les peuples disaient : « Grèce ! Grèce! Grèce! Tu meurs. Pauvre peuple en détresse, A l'horizon en feu chaque jour tu décrois.
En vain pour te sauver, patrie illustre et chère. Nous réveillons le prêtre endormi dans sa chaire. En vain nous mendions une armée à nos rois.
Mais les rois restent sourds, les chaires sont muettes^ Ton nom n'échauffe ici que des cœurs de poètes. »
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Le poète rend hommage à la triple alliance qui permet à la France de reprendre son rang sur la scène européenne :
Salut donc, Albion, vieille reine des ondes ! Salut, aigle des Tsars, qui planes sur deux mondes ! Gloire à nos fleurs de lys, dont l'éclat est si beau ! L'Angleterre aujourd'hui reconnaît sa rivale. Navarin la lui rend. Notre gloire navale A cet embrasement rallume son flambeau.
Citons encore l'Enfant^ où les massacres de Chio sont rappelés :
Les Turcs ont passé là : tout est ruine et deuil! Chio, l'ile des vins, n'est plus qu'un sombre écuell!
L*enfant assis, farouche, sur ces ruines, refuse tout plaisir, toute distraction jusqu'à ce qu'il ait vengé ses parents massacrés, son Ile incendiée :
Ami, dit l'enfant grec, dit l'enfant aux yeux bleus, Je veux de la poudre et des balles!
Cette réponse hardie et pittoresque n'est pas due à l'imagination de Victor Hugo. Elle fut réellement prononcée, en 1790, par des Grecs envoyés à la cour de Catherine et interrogés par elle sur leurs souffrances.
Enfin le morceau qui a pour titre : Lazzara^ et qui met en scène une jeune Grecque des montagnes, fiancée d'un Pallicare, se termine par ces vers si connus qui caractérisent d'une manière saisissante l'existence des Klephtes :
Un Klepbte a pour tous biens l'air du ciel, l'eau des puits, Un bon fusil bronzé par la fumée, et puis La liberté sur la montagne.
En dehors de Victor Hugo et du Cénacle romantique, la révolution grecque a été chantée par d'autres poètes, soit indépendants, soit classiques. Lamartine, classique par la forme, romantique par les sujets et l'inspiration, ne se réclamant d'aucun groupe, d'aucune coterie, a consacré aux Grecs quelques pages émues. Le principal mérite de Lamartine est
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la sincérité, le sentiment : il se met tout entier dans ses vers, son àme tendre et généreuse s'y déverse sans interruption : sa poésie, c'est de la sensibilité exhalée et écrite. Malheureusement, cette sensibilité ne revêt à aucun moment une forme précise : elle est fluide, diffuse, s'échappe continuellement en vagues rêveries et, à force d'élre générale et psychologique, ne frappe pas Timagination.
Lamartine avait été nommé, en 1821, par le gouvernement de la Restauration, secrétaire d'ambassade à Naples, puis à Florence : ces postes diplomatiques, dans les petites cours italiennes, étaient de véritables sinécures, et le poète pouvait se livrer à loisir à l'inspiration lyrique. Le voisinage de la révolution grecque lui permit d'en suivre les événements avec un vif intérêt. Ne pouvant abandonner son poste pour imiter le noble exemple de lord Byron, il écrivit un poème d'assez longue haleine sur l'expédition du poète anglais en Grèce.
Lord Byron ayant composé un poème en quatre chants, à la fois descriptif, épique et lyrique, Le Pèlerinage de Childe Harold^ dans lequel il se mettait en scène sous le nom de Harold, Lamartine composa : Le dernier Chant du pèlerinage d'Harold {IS25).
Dans ce poème, la Grèce n'était l'objet que de quelques apostrophes ou descriptions isolées. Le véritable sujet était Byron, dont Lamartine cherchait à exprimer les doutes religieux, la passion pour la gloire des armes et le dédain pour la gloire littéraire. On connaît la mésaventure que lui attira, à Florence, la fameuse imprécation contre les Italiens dégénérés, qu'il avait intercalée dans ce poëme et qui se terminait par ces vers :
Je vais chercher ailleurs (pardonne, ombre romaine) Des hommes, et non pas de la poussière humaine.
Il se trouva qu'un certain colonel Pepe, Piémontais, moins « poussière humaine » que ses compatriotes, provoqua Lamartine et le blessa en duel. Celui-ci publia après coup un commentaire expliquant que l'imprécation était l'expression
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d*un état d'âme de Byron, et non point de Lamartine. Sa situation diplomatique lui rendait cette excuse absolument nécessaire, et il est possible que Fexplication fût exacte. L'imagination du poète avait trahi le secrétaire d'ambassade.
Les passages qui concernent la Grèce renferment de belles pensées, mais la forme est diluée et s'exprime rarement en ces vers sonores, frappés comme des médailles, que nous avons trouvés dans les Orientales. Admirons cependant quelques apostrophes vibrantes adressées aux Grecs :
Un seul cri vous restait et vous Tavez jeté : Votre langue n*a plus qu'un seul mot ... Liberté!
Au signal des combats qu'il entend retentir, Tout Hellène est soldat, tout soldat est martyr.
L'épisode le mieux venu est la description (d'après les Chants populaires de la Grèce de Fauriel) de funérailles grecques et Tincantation d'un « myriologue » ou oraison funèbre. Une jeune fille chante la mort tragique d'une soixantaine de femmes, qui se précipitent du haut d'un rocher pour échapper aux Turcs. Les femmes, après avoir jeté leurs enfants dans l'abîme, dansent une ronde funèbre et, à chaque tour, J'une d'elles se détache et s'élance dans le vide (1).
Parmi les poètes de l'école classique, Casimir Delavigne a écrit un recueil de vers : Les Messéniennes^ de beaucoup supérieur à ses pièces de théâtre, et comme poésie, et comme inspiration.
Ce titre de Messéniennes est tiré de l'histoire des anciens Grecs : les Messéniens, vaincus par les Spartiates, sont restés, aux yeux de Casimir Delavigne, l'exemple le plus frappant des malheurs d'une nation conquise. Il chante, dans ce recueil, les épreuves de la France envahie en 1814 et 1815, les farouches répressions de la révolution napolitaine (1820] et enfin les souffrances des Grecs esclaves, puis révoltés. Les sentiments
(i) Le Louvre renferme uo tableau d' Ary Scheffer sur cet épisode : « Les Femmes souliotes M , peint en 1827.
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du libéralisme le plus généreux y sont exprimés par le poète dans une langue souvent excellente.
La première des Messéniennes grecques (Livre II), et la plus connue est dédiée à Pouqueville; c^est Le jeune Diacre ^ humble prêtre hellène qu'un soldat turc fusille, pour avoir chanté la nuit, dans une barque, les malheurs de Ja Grèce.
Outre les Messéniennes^ nous pouvons encore citer, dans Técole classique : Les Ages poétiques de Florimond Levol (1 826) , poème dont le premier chant et l'épilogue sont entièrement consacrés à la Grèce, et Le Voyage en Grèce de Pierre Lebrun (1828), une des meilleures productions poétiques sur le sujet qui nous occupe. L'auteur avait, comme Chateaubriand, comme Byron, visité la Grèce (en 1820), et, dans une préface qui n'est pas la moins intéressante partie de Touvrage, il décrit la situation matérielle et morale des Grecs à cette époque : il avait pu distinguer, chez les hommes des montagnes et les marins des îles, de nobles aspirations qui n'existaient pas dans les villes. Il passe en revue Tétat de la Morée, de l'Âttique, du Phanar, puis il montre l'explosion de l'insurrection dans ces différentes régions.
Béranger ne peut évidemment être placé au même rang que les poètes que nous venons de citer. Cependant le chansonnier, quand il joint à l'esprit, à la verve, des convictions politiques sincères, un libéralisme courageux, mérite d'être pris en considération. Béranger, à qui ses sympathies, moitié napoléonniennes, moitié républicaines, valurent plusieurs fois la prison, jouissait en 1825 d'une popularité énorme. La moindre chanson sortant de sa plume faisait en quelques jours le tour de la France entière, grâce a l'habitude qu'avaient nos pères de chanter au dessert.
Il eût été intéressant de voir toute une série de chansons sur la Grèce fouetter l'inertie de la diplomatie française. Il est probable que Béranger trouva le sujet trop tragique pour être traité en musique : nous n'avons que deux chansons de lui sur ce sujet.
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L'une : Psara ou Chant de victoire des Ottomans y est curieuse d'ironie amère et irritée. Un refrain^ cinglant comme un coup de fouet, revient à chaque couplet flageller les gouvernements européens. La Grèce est abandonnée,
Les rois chrétieus ne la vengeront pas! ...
Quel malheur que la Faiblesse du vers trahisse constamment le mouvement alerte et mordant de l'idée !
L'Europe esclave a dit dans sa pensée :
Qu'un peuple libre apparaisse! et soudain ..... Paix! ont crié, d'une voix courroucée, Les chefs que Dieu lui donne en son dédain.
. Après une brève évocation des massacres de Chio et de Psara, Béranger conseille la patience et Tunion aux Grecs, qui n'ont à compter que sur eux-mêmes
Les nations vous pleureraient peut-être, Les rois chrétiens ne vous vengeraient pas.
Nous ne citerons rien du Pigeon voyageur qui vient apporter la nouvelle de la délivrance d'Athènes : l'idée est généreuse, mais la forme est d'une vulgarité désolante. Le chansonnier a été mieux inspiré quand il s'est agi de faire revivre Napoléon, ou d'apitoyer la bourgeoisie sur les misères du pauvre. L'Orient était trop loin pour cet homme d'esprit, chez qui un bon sens narquois remplaçait l'imagination.
Nous avons déjà parlé de Fauriel (1). Ajoutons ici quelques mots sur ses Chants populaires delà Grèce moderne (1824-1825), où plusieurs poètes ont puisé des épisodes et des idées.
La préface ou discours préliminaire est une étude approfondie, non seulement sur la langue, la littérature des Grecs modernes, mais sur leurs coutumes et leurs mœurs. La vie des Armatoles et des Klephtes est décrite de la façon la plus pittoresque.
Fauriel passe en revue les « chants klephtiques ou des mon-
(i) Voir chapitre I, pnge 32.
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tagnes » , qui dépeignent soit un haut fait, soit la mort d'un brigand de TOlympe ou de TÉrymanthe ; ces chants de montagnes sont fréquemment Tœuvre, vers et musique, de mendiants aveugles qui rappellent les anciens rapsodes ; on les chante principalement dans les fêtes des saints patrons des villages, ou panég/iyrù. Puis il décrit les chansons des villes^ plus molles, plus efféminées, les chansons des îles, plus sentimentales, les chansons de danse ou ballades, les chansons domestiques, enfin les myriologues ou improvisations funèbres (l).
Ces chansons sont précédées d'arguments détaillés où Fauriel nous présente les personnages ; tous sont réels, mais quelques-uns seulement sont connus de nous. Androutzos (père d'Odysseus), Diacos, Georgiaki etc. La plupart de ces chants se rapportent à la guerre de 1770 ou aux guerres d'Ali- Pacha contre les Souliotes (tel Tépisode des femmes souliotes reproduit par Lamartine), beaucoup plus qu'à la guerre de 1821. Et cela ce conçoit; la chanson, c'est la légende, et la légende ne se forme que longtemps après l'événement.
Le philhellénisme anglais, moins littéraire que le philhellénisme français, est aussi actif et aussi efficace que celui-ci au point de vue des secours en combattants et en argent.
Le mouvement commence en Grande-Bretagne plus tardivement que sur le continent. L'intérêt politique à soutenir l'intégrité ottomane, la crainte de troubler la sécurité des îles Ioniennes forment longtemps obstacle au développement de la sympathie nationale. Les journaux du parti tory sont, en
(1) Souvent prononcées par dest femmes, de même qu'en Corse par les vocératriées.
1821 y aussi durs pour les Grecs que les journaux français ultras.
Ce n'est qu'après les massacres de Ghio, après les récits du voyageur Waddington qui dépeint la misère et le dénuement des Grecs, que Tintérét s'éveille. Les sectes des quakers et autres non-conformistes s'émeuvent et font quelques collectes. Puis les whigs commencent à manifester leurs sympathies, soit à la chambre des Communes, soit dans la presse.
C'est en juillet 1822 que parait la Lettre au comte de Liverpool sur les Grecs ^ par lord Erskine, où l'auteur attaque avec une extrême violence l'attitude de Castlereagh et de Strangford.
Bientôt Canning succède à Castlereagh et le parti whig, se sentant encouragé par Tarrivée aux affaires de ce mininistre à tendances libérales, multiplié ses efforts à Londres et à Edimbourg. La Quarterly Review publie plusieurs articles favorarables aux Grecs, et une société philhellénique se fonde à Londres, analogue aux sociétés de Paris. Dirigée d'une manière plus pratique que les nôtres, cette société envoie immédiatement un agent chargé de constater « de visu » la situation de cette nationalité renaissante ; c'est le colonel Stanhope, qui fonde en Grèce un comité pour distribuer les fonds souscrits en Grande-Bretagne.
Beaucoups de banquiers, d'hommes d'affaires, s'intéressent alors au mouvement insurrectionnel, et par eux le philhellénisme prend un caractère tout différent de ce qu'il est en France. Les souscriptions d'argent, au lieu d'être des dons désintéressés, sont le plus souvent des prêts à intérêt. Les Grecs, ainsi que nous l'avons vu plus haut^ tirent d'Angleterre des sommes plus considérables que de France, mais ces sommes sont des emprunts gagés et garantis par les ressources du futur État grec, et ils en doivent les intérêts, à un taux souvent élevé. Il est vrai que le spéculateur anglais risque de ne jamais voir l'organisation d'un État grec et alors sa souscription est bien un don : mais il aime à parier, à peser le pour et le contre du succès, et en cas de réussite, sabonne œuvre lui sera profitable. Blaquières est un des principaux intermé-
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diaires de ces emprunts; ce philhellèae, hardi et désintéressé, qui prit part à plusieurs combats, nous a laissé une intéressante histoire de l'insurrection (1825).
Le plus illustre et le plus généreux de ces Anglais qui donnèrent non seulement leur argent, mais leur sang, pour les Grecs, futlord Byron, dont le dévouement et la mort sont plus connus de beaucoup de gens que la guerre d'indépendance elle-même. C'est par lui, et par lui seul, que le philhellénisme prend pied dans la littérature anglaise. En 1810, Byron, âgé de 22 ans, visite la Grèce et en emporte un souvenir ineffaçable. L'admiration qu'il éprouve pour ce pays, au point de vue du site, des souvenirs et des ruines, de la beauté de la race, lui inspire un violent chagrin de voir ces trésors aux mains des Turcs; et il s'indigne à plusieurs reprises de la résignation des Grecs. Dans son philhellénisme sévère, grondeur, mais presque prophétique, il pousse les Hellènes à la révolte dès 1813. Le second chant du Pèlerinage de Childe Harold publié à cette époque, contient une allocution aux Grecs esclaves :
« Ah ! qu'ils ressemblent peu, ces Grecs, à ceux d'autrefois!... lis se bornent à de vaines railleries, tremblants sous la main musulmane qui les châtie! Combien ils sont changés en tout, sauf en la forme extérieure... Beaucoup d'entre eux soupirent après les secours et les armes de l'étranger... Esclaves héréditaires, ne savez- vous donc pas que ceux qui veulent être libres doivent s'affranchir de leurs propres mains? Serez-vous délivrés par la Gaule ou la Moscovie?Non!... » .
Différentes poésies dramatiques, parues les années suivantes, le Giaouty le Corsaire, la Fiancée d\ihydos^ Lara, ont pour théâtre de leur action l'Orient grec, et prouvent quelle place il tient dans les prédilections de Byron.
En 1819, il écrit, dans le troisième chant de Don Juan, une ode pleine d'ironie et de colère contre la mollesse des Grecs : « Ne comptez pas sur les Francs pour votre délivrance, ils ont un roi qui achète et qui vend; c'est dans le glaive des Grecs, dans les rangs des Grecs, que le courage doit placer
toute son espérance ; la force turque et la fraude latine briseraient votre bouclier, quelque large qu'il fut !
« Et quoi! le silence partout! les voix des morts retentissent comme le bruit d'un torrent lointain et me répondent : — Qu'une seule tète vivante se lève, une seule ! et nous venons, nous venons!... — Les vivants seuls sont muets. »
Il est assez curieux que, la guerre une fois engagée, le poète ne chante plus les héros ressuscites. Une seule fois, dans une pièce peu connue, fAge de Bronze (1823), il fait allusion aux Grecs, délaissés et trahis par l'Europe; il les met en garde contre « l'autocrate de l'esclavage, le souverain des serfs russes, pasteur d'un bétail humain ; mieux vaut pour les Grecs succomber à leur désespoir que d'être mangés par l'ours russe. »
Il est vrai que Byron fait mieux que de chanter les Grecs, il va combattre avec eux. Cethomme, doué d'une activité dévorante, a d'abord satisfait cette soif inextinguible de mouvement, en écrivant, en voyageant et en aimant. Mais en 1820,1a vie littéraire, errante ou passionnée, ne lui suffit plus. Il veut agir d'une manière plus durable, plus efficace. La réputation n'est point assez pour son orgueil^ il lui faut là gloire.
L'action politique, la conspiration ou la lutte à main armée l'attirent irrésistiblement. C'est en Italie (où il séjourne constamment depuis 1816), dans le carbonarisme, qu'il s'essaye aux luttes politiques ; mais le caractère ténébreux et surtout le peu de réussite de cette organisation révolutionnaire le refroidissent bientôt, et il tourne ses regards vers les Grecs dont les efforts surhumams excitent son enthousiasme.
Il entre en rapport avec le comité hellénique de Londres ; malgré les efforts de son amie, la comtesse Guiccioli, il décide de passer l'Adriatique, et de porter aux insurgés le secours de son courage et de sa fortune. Nombre de Grecs notables ayant appris ses projets le pressent de les mettre a exécution. Il s'embarque dans le port de Gènes en juillet 1823, avec le comte Gamba, frère de la Guiccioli, MM. Trelawney, Hamilton- Brown, quelques domestiques, des armes et des munitions.
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Mais, malgré Tenthousiasme qui TeDlraine, il ne veut pas se jeter en aveugle dans la lutte des partis : chez lui, comme chez les plus imaginatifs de ses compatriotes, Timaginalion n'exclut pas le sens pratique. Il s^arréte donc dans une des iles Ioniennes, Géphalonie, et là il examine avec soin la situation pendant plusieurs mois. Il se décide enfin à suivre le parti de Mavrocordato, et à débarquera Missolonghi (janvier 1824).
Le noble philhellène est reçu avec enthousiasme. Tous les insurgés Taccueillent comme une caution et une promesse donnée par TEurope même à leur cause. Mavrocordato seul détermine avec tristesse tout ce qu'il y a d'individuel et d'isolé dans Tacte de Byron ; et le langage du poète, toujours âpre et mordant quand il parle de ses compatriotes, le confirme dans cette opinion.
Byron lui-même ne tarde pas à éprouver une amère désillusion. La mauvaise fortune l'amène en Grèce dans une période d'accalmie guerrière, où^ en l'absence d'un danger immédiat, les nobles passions issues du patriotisme ne sont pas excitées, et sont au contraire remplacées par des dissensions au sujet des intérêts les plus matériels. Il s'aperçoit bientôt que ce n'est pas de son bras ou de son prestige que l'on a besoin en ce moment, mais de sa bourse (1). On le prie de régler des paiements arriérés, des soldes non acquittées. Les Souliotes, si braves au combat, ne craignent pas de lui marchander leur concours, et c'est avec peine qu'il peut équiper et organiser un bataillon régulier de cinq cents hommes. Il est écœuré par la mesquinerie des querelles qui l'entourent ; ses meilleurs amis, Stanhope, Trelawney cherchent à le détourner de Mavrocordato et à l'entraîner dans les partis de Colocotronis ou d'Odysseus. C'est en vain qu'il essaye de mettre l'ordre et la discipline autour de lui, de faire cesser les polémiques d'une presse à peine née, et déjà venimeuse ou féroce. Le climat malsain de la lagune missolonghiote l'éprouve; il
(1) Byron, personnellement » n'est pas très riche, ayant dissipé dans sa vie aventureuse une partie de sa fortune, mais le comité hellénique de Londres a mis à sa disposition des sommes importantes et Ta chargé de les distribuer.
est saisi à plusieurs reprises de crises nerveuses violentes, à forme épileptique.
Le poète angolais a cru s'élancer dans un chant d'Homère, il est tombé dans des querelles d'administration plus insig^nifiantes que celles d'un conseil d'aldermen dans uù bourg de Grande-Bretagne. Pour s'étourdir, il reprend alors ces folles chevauchées au bord de la mer qui sont la joie de sa vie, mais il est subitement terrassé par une fièvre pernicieuse. Sa santé ébranlée, son cerveau et son système nerveux surexcités sont un terrain tout préparé pour un dénoûment fatal; les soins habiles et dévoués lui font défaut, et il meurt le 19 avril 1824, jour de Pâques, à peine âgé de 36 ans.
Les Grecs le pleurèrent sincèrement. Au lieu de célébrer Pâques par la phrase traditionnelle dans le pays, « Christ est ressuscité n , chacun s'abordait tristement en disant : « Lord Byron est mort ! » Missolonghi lui fit d'aussi imposantes funérailles qu'à Marko Botzaris, et Tricoupis prononça son oraison funèbre. Mais nous n'irons pas jusqu'à dire (1) que sa mort fut une calamité publique, retarda l'intervention officielle de l'Angleterre, et priva la Grèce d'un candidat éventuel à la Présidence de la République. Byron fut un combattant philhellène plus connu delà foule que les Baleste, lesRaybaud, les Gordon, les Hastings, mais il est à penser qu'avec son esprit brouillon et indomptable, il n'aurait pas exercé une influence plus considérable que ceux-ci sur un peuple qui était encore à cette époque fanatique de ses chefs nationaux et un peu défiant a l'égard de l'étranger.
Après la mort de Byron, le philhellénisme anglais fut surtout représenté par le colonel Stanhope, agent officiel du Comité hellénique. Disciple du philosophe Bentham, épris d'idées républicaines et philanthropiques, Stanhope avait essayé d'introduire dans la Grèce occidentale les bienfaits de la civilisation moderne en fondant, avec le Suisse Meyer, le journal la
(i) Comme le fait Ger?inu8, t. II, p. 28.
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Chronique grecque^ en créant des écoles, des hôpitaux, un service des postes, en réformant les tribunaux. Il considérait que le devoir du philhellénisme était de jouer un rôle plus pacifique que guerrier. Malheureusement, il se berçait d*illusions sur la capacité que pourraient avoir les Grecs à se gouverner eux-mêmes et sans roi. Ce républicanisme honnête et de bonne foi le conduisit à une déplorable erreur : après s*étre séparé de Mavrocordato et des partisans d'une monarchie tempérée, il s'imagina de s'aboucher avec le moins franc et le plus dangereux des chefs de parti, Odysseus : celui-ci dupa T Anglais par une feinte de démocratisme et Tentraina dans un congrès de la Grèce orientale, à Salone, où ce partisan jouait les Washington. Nous savons qu'il n'était capable de jouer que les Dumouriez et qu'il passa à l'ennemi peu de temps après. Stanhope rentra désillusionné en Angleterre, au moment où son influence commençait à être compromise, et Mavrocordato n'eut pas de peine à réfuter (dans une lettre ouverte adressée à Blaquières) , les accusations que Stanhope avait répandues contre lui. Le désir de voir donner à la Grèce un roi constitutionnel par l'Angleterre, ne pouvait être trouvé criminel par Topinion publique de ce pays.
Nous avons déjà cité le nom de lord Cochrane. C'est une figure curieuse; mercenaire de génie, grand seigneur démagogue, il s'était fait, après avoir quitté la marine royale britannique, une spécialité de mettre ses talents d'amiral et son intrépidité vraiment extraordinaire au service des nationalités révoltées. Il excellait à organiser des flottes et à surprendre ses ennemis par des coups de main audacieux. C'est ainsi qu'il avait contribué pour une large part à l'indépendance du Chili, du Pérou et du Brésil. Mais il ne donnait pas ses services, il les vendait.
Les Comités helléniques de Londres et de Paris songèrent à utiliser ses talents et son audace au profit de la Grèce. Une somme de 1.425.000 francs lui fut promise et il consentit àse rendre en Hellade, à condition qu'on mît à sa disposition trois
frégates. La construction de ces bâtiments rencontra des difficultés et ce ne fut qu'en mars 1827 qu'il arriva en Grèce. Nous verrons que les expéditions qu'il dirigea sur mer et surtout sur terre, ne furent pas à la hauteur de sa réputation. Ajoutons qu'il fit preuve vis-à-vis des Grecs d'un désintéressement dont il n'était pas coutumier : il refusa le payement promis à ses services.
Enfin, à côté* de lord Gochrane, il faut, dès maintenant, signaler le nom de Sir Richard Ghurch, qui arriva aussi en Grèce en 1827, et qui eut, jusqu'à la fin de la guerre, le commandement de différents corps d'armée.
Pour n'avoir pas fourni à la Grèce des combattants aussi illustres que Byron, pour n'avoir pas inspiré des poètes aussi connus que Hugo ou Lamartine, le philhellénisme allemand n^en fit pas moins œuvre de dévouement. Tandis qu'à Vienne et dans toute l'Autriche l'ascendant de M. de Met ternich réussissait à empêcher toute propagande en faveur des Grecs, la Prusse, la Bavière, la Saxe accueillaient avec sympathie, dès 1821, le docteur Ipitis, médecin particulier d'Alexandre Ypsilanti, chargé de provoquer un mouvement sinon pécuniaire, du moins moral dans ces régions.
Le célèbre philologue Thiersch, fondateur de l'Institut de Munich, auteur de grammaires grecques et de livres sur l'archéologie hellénique, membre de l'association des Philomuses, accueillit Ipitis avec enthousiasme et publia dans la Gazette d'Augsbourg (la plus influente des feuilles allemandes de l'époque) une série d'articles sur l'insurrection. Il analysa soigneusement les caractères de cet événement et, montrant au public tout ce qui le distinguait du carbonarisme, le rendit populaire en Allemagne. En 1828, il publia une étude sur la poésie grecque moderne. Mais son ouvrage le plus connu devait être : De tÉtat actuel de la Grèce et des moyens d* arriver à sa restauration, qu'il ne publia qu'en 1833, après avoir fait un long séjour dans le nouveau royaume de Grèce. Thierscli avait trouvé les encouragements les plus précieux auprès du
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roi de Bavière, Louis P, qui professait un culte pour tout ce qui touchait à Tantiquité grecque : Louis I*' Favorisa les descendants de Périclès et, grâce à lui, Thiersch et Eynard purent apporter à ceux-ci des subsides importants recueillis dans toute la Bavière.
Krug, professeur de philosophie à Leipzig, ancien président du Tugendbund, esprit très libéral, rédigea en août 1821 un appel pour rétablissement d'un comité de secours et la formation d'un corps franc de philhellènes. Une multitude de petites associations se formèrent sur les bords du Rhin ou dans FAllemagne du Sud, mais aucune n'atteignit Tampleur des sociétés de Paris et de Londres. Quant à la campagne de presse, elle ne pouvait avoir la même unité ni la même puissance de propagande dans une confédération d'États que dans des États centra- Hsés comme la France et TAngleterre. Un assez grand nombre de volontaires, dont le plus connu fut le général Normann, s'embarquèrent et vinrent combattre en Grèce, mais on ne put jamais arriver à la formation d'une légion allemande. L'Allemagne redoutait trop à cette époque l'autorité de la Sainte- Alliance et de M. de Metternich, pour qu'un philhellénisme efficace pût s'y donner carrière.
Nous n'insisterons pas sur les manifestations du mouvement philhellénique en Russie. En 1825, la littérature russe commence à peine à naître : la presse, surtout la presse politique, se trouve encore à l'état rudimentaire : les journaux littéraires, la Gazelle de Moscou (fondée en 1703), la Gazelle de Saint" Pélersbourg [17 li), le Courrier de l'Europe (1802), leTélégraphe de Moscou (1824), ont peu d'influence. Le philhellénisme russe s'est donc concentré dans l'Hétairie, cette vaste association, internationale en apparence, mais principalement russe, et plus exactement encore, composée de Grecs russifiés. Nous en avons montré la formation. Faction dans les Principautés moldo-valaques et l'échec. Depuis la fin de l'expédition hétairiste, les Russes, soldats, prêtres ou simples particuliers, se sont contentés de peser sur l'esprit de leur souverain, plus ou moins
fortement suivant les époques, pour le pousser à la guerre contre la Turquie. Mais leurs manifestations n'ont pas abouti à des démarches individuelles pour secourir les Grecs : il n'y a presque pas de philhellènes russes dans les rangs des insurgés. Les questions d'intérêt, comme il en surgit souvent entre parents ou voisins, semblent empêcher le philhellénisme d'atteindre en Russie cette noblesse, ce désintéressement qu'il revêt en Occident. Il est difficile de démêler dans les sentiments de confraternité religieuse, de haine commune contre l'Ottoman, qui animent les Russes à l'égard des Grecs, les préoccupations exclusivement slaves, des tendances philhellcniques. La Russie fera cependant beaucoup pour la Grèce, mais, dans ce pays, la nation n'exercera pas une action séparée de celle de son gouvernement, et l'exposé des événements diplomatiques tracera suffisamment l'évolution de cette action.
CHAPITRE VIII
l'entente anglo-russe
I. — Le Tsar Nicous I* et le protocole du 4 avril i8S6. — Troubles en Russie après la mort d'Alexandre. Nicolas I''. — Canninf; essaye de mettre à profit le changement de règne. Le Tsar ne se prête pas à une médiation anglaise unique et générale. Wellington à Saint-Pétcrsboui'g. L'ultimatum remis par Minciaky au Divan (17 mars). — Échec de Stratford Canning à Stamboul. Le partage de la médiation grecque discuté à Saint-Pétersbourg. — Le protocole du 4 avril. Impression produite. Défaite de Metternich et des principes de la Sainte-Alliance. Triomphe du philhellénisme.
II* — L*iKTERPRÉTATiON DU PROTOCOLE : SES LEKTEURS. — Attitudc respectivc de l'Angleterre et de la llussie : la première penche vers la paix, la seconde vers la guerre : défiance réciproque. Espoir de Metternich. — Diversions en Orient. La crise des janissaires : les négociations et la convention d'Ackerman. Diversion portugaise en Occident. — Communication du protocole aux puissances. Voyage de Canning à Paris. Progrès de l'idée philhellénique dans les vues du gouvernement français. Chateaubriand à la Chambre des Pairs (mars 1826). — Les difficultés à Londres pour l'interprétation du protocole. Demande d'adhésion aux autres cabinets. L'acceptation de la France. Désappointement croissant de Metternich.
III. — La CHrTE DE MissoLoxGBi. L'Acropole assiégée. — Ibrahim se joint à Réchid- Pacha. Héroïsme des défenseurs de Missolonghi, Makris, Tsavellas, Boizaris. Le suprême combat ^22 avril). — Condouriotis se retire. Le Comité des Onze. Nouvelles dissensions. Renaissance d'un parti russe sous Colocotronis. Deux assemblées à Egine et à Flermione. — Réchid bloque l'Acropole. Karaïskakis et Fabvier.
La mort soudaine de Tempereur Alexandre avait provoqué un arrêt général dans les négociations concernant la question d^Orient. Les chancelleries ne pouvaient savoir si elles persévéreraient dans leurs attitudes passées ou si elles les modifie^
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raient, que lorsque les idées politiques du successeur d'Alexandre seraient connues. Et d'abord, ce successeur, quel serait-il?
Le Tsar défunt ne laissait pas d'héritier direct. Ses trois frères, les grands-ducs Constantin, Nicolas et Michel montraient peu d'enthousiasme à ceindre la couronne impériale. La mort violente de leur père, Paul I*', le développement des sociétés secrètes dans l'armée, n'étaient pas propres à leur inspirer le désir de régner. Depuis la fin des guerres de Napoléon, beaucoup d'officiers avaient occupé leurs loisirs à conspirer; ils avaient espéré quelque temps qu'une guerre contre la Turquie leur permettrait d'acquérir de la gloire ou des grades : mais ils avaient été déçus par les scrupules d'Alexandre et ils s'étaient rejetés dans l'organisation de ligues secrètes, rappelant un peu le carbonarisme italien ou les complots espagnols de la même époque. Un républicanisme vague, une sorte de tendance socialiste à bouleverser la constitution politique et agraire de la Russie, s'y mélangeait avec la simple propension à remplacer un chef trop pacifique par un souverain plus guerrier. Alexandre avait, dit-on, appris dans les derniers mois de sa vie ces menées dirigées à la fois contre TÉtat et contre sa personne ; il en avait été très troublé et ses frères n'avaient pu ignorer cette situation périlleuse pour la dynastie des Romanof.
Le grand-duc Constantin, l'ainé des frères d'Alexandre, esprit fantasque, irascible, exagérant tantôt le dédain des règles et des convenances, tantôt l'illibéralisme le plus entêté et la minutie militaire la plus systématique, était, du vivant même de son frère, résolu à ne pas régner. Son mariage morganatique avec la princesse de Lovitz avait décidé Alexandre à accepter sa renonciation anticipée à la couronne et à rédiger un acte de succession en faveur du second de ses frères, Nicolas. Malheureusement il avait laissé cet acte secret, et Nicolas lui-même n'en avait pas eu connaissance. Aussi devait-il se produire une funeste série d'équivoques et de malentendus quand la nouvelle de la mort de l'Empereur fut parvenue à Saint-Pétersbourg. Nicolas fit prêter aux troupes serment de fidélité à Constantin. Pendant ce temps, Constantin, qui se
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trouvait dans son gouvernement de Pologne, publiait son désistement et faisait prêter, à Varsovie, serment de fidélité à Nicolas. Pendant quinze jours, du 9 au 24 décembre 1825, rincertitude régna et la Russie ne sut comment s'appelait son souverain.
L'occasion était trop tentante pour les sociétés secrètes, restées jusqu'alors platoniques, et dont les membres se contentaient de rédiger des codes ou de déclamer des vers. Les officiers Ryléef, Pestel, Bestoujef, et avec eux le prince Troubetzkoï, soulevèrent plusieurs régiments, et apprenant que les troupes prêteraient définitivement serment à Nicolas le 26 décembre, choisirent cette journée pour prendre les armes. On entraîna une partie de la population en lui persuadant qu'on se soulevait au nom de Constantin, souverain légitime : les cris de : « Vive la Constitution » ayant été poussés par certains conspirateurs, les hommes du peuple crurent qu'il s'agissait de la femme de Constantin. Le général Miloradovitch fut tué et Nicolas dut se mettre lui-même à la tête des régiments restés fidèles; on canonna les rebelles; force resta au pouvoir légal. Dans la Russie méridionale, Pestel, qui était l'âme de ces complots, et les MouravieF furent mis en déroute, et faits prisonniers. Les cinq principaux chefs de cette révolution courte, mais sanglante, furent pendus.
Les liens qui rattacheraient pour certains historiens (I) cette conspiration au regret, au dépit qu'auraient éprouvé beaucoup d^officiers de ne pouvoir aller se battre pour leurs coreligionnaires de Grèce, sont obscurs et douteux. Il est probable que les rebelles voulaient simplement changer la dynastie, la forme du gouvernement ; ils désiraient se battre, non pour un intérêt étranger, mais pour eux-mêmes : ils étaient foncièrement slaves et point du tout philhellènes : l'inaction avait favorisé leurs complots, elle ne les avait pas causés.
Nicolas déploya, dès ces premières et dangereuses journées, une fermeté et une autorité qui prouvèrent combien son carac-
(1) Entr^ autres Gertircs. Voir autsi Villemairs Préface de Lascaris.
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tère difFérait de celui d'Alexandre. Il allait porter au suprême degré tous les sentiments qui caractérisent l'autocrate, la hauteur, Tambition, une persévérance obstinée. D'un abord aussi glacial que son frère était affable, il se concilierait sans doute moins de sympathies personnelles : son visage régulier, aux traits fins mais un peu durs, son regard hautain, appelaient plutôt le respect et la crainte que l'affection. Tout en lui respirait l'énergie. Restait à savoir si cette énergie ne se mettrait pas, par similitude de nature, au service de la cause traditionnelle de la légitimité, et si les Grecs pourraient placer quelque espérance sur la tète de ce souverain réaliste, opposé par principe à toute effervescence libérale et généreuse.
Il suffirait aux Grecs que Nicolas 1" se montrât fermement jaloux des intérêts russes et de la grandeur de son pays; peutêtre alors ressentiraient-ils un contre-coup heureux de son avènement. Ils ne pouvaient exiger que l'autocrate, à peine sauvé d'une entreprise révolutionnaire, secondât directement leur révolution, mais ils espéraient qu'il ne s'inféoderait pas à la politique autrichienne, comme l'avait fait trop souvent Alexandre, et qu'il se montrerait, sans tergiversations ni revirements, irréductible vis-à-vis de l'ennemi commun aux Russes et à eux-mêmes, l'Ottoman. Nicolas n'avait-il pas déclaré a^ début de son règne, qu'il « continuerait» son frère, mais qu'il ne le « recommencerait » pas (l)?
La première circulaire, adressée par Nesselrode aux chancelleries des puissances, contenait cependant l'affirmation que le nouvel empereur ne changerait rien à la politique de son prédécesseur. Mais ce n'était là qu'un texte banal et, d'ailleurs, Ja politique de ce prédécesseur était trop incertaine pour constituer un programme.
L'archiduc Ferdinand d'Esté ayant été envoyé par l'empereur d'Autriche à Saint-Pétersbourg pour féliciter Nicolas,
(1) Entretien du Tsar et de la Ferronnays. 7 mars 1826, vol. 170, A. E.
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M. de Metternich munît ce prince d'un copieux « Exposé historique de rAfFaire du Levant depuis son origine» (1), destiné à peser sur l'esprit du jeune Tsar, et attendit avec impatience le résultat de cette ambassade. Il ne tarda pas à être édifié, à son grand effroi, sur les intentions de ce monarque. Celui-ci fit une déclaration très nette à Tarchiduc : « Je ne veux pas, ditil, reprendre les argumentations sur la question d'Orient : tout a été dit^ la matière est épuisée; je n'entends pas terminer celte affaire avec Tun ou l'autre de mes alliés, mais avec tous ensemble, ou bien seul, si j'y suis forcé par l'abstention d^un de ces alliés. Je veux le rétablissement de la paix en Orient, etjelaveuxde suite : je ne suis pas embarrassé sur les moyens d'y arriver. L'Europe court moins de danger à me laisser agir isolément que si je m'allie à certaines puissances, en me séparant des autres. Vous pouvez du reste être certain que je n'ajouterai pas un pouce de terrain aux dimensions déjà bien fortes de la Russie d (2). Nicolas tint un langage identique à la Ferronnays (3) et à l'envoyé extraordinaire de France, le vicomte de Saint-Priest (4). 11 était évident que le nouvel Empereur avait le dessein d'attaquer la Turquie, si cette puissance ne lui donnait pas satisfaction.
M. de Metternich fut consterné. C'était donc en vain qu'il s'efforçait, au moment même où ces paroles étaient prononcées (février 1826), de faire adopter le projet présenté au mois de novembre précédent par lord Strangford, et de rétablir l'union des cinq puissances, en adressant des avances à l'Angleterre, pour qu'elle sortît de son isolement. En vain il essayait de convaincre M. de Ribeaupierre, envoyé par le Tsar à Vienne, que Ganning rentrerait dans le directoire de la Sainte-Alliance, si seulement l'Empereur voulait affirmer hautement ses sentiments contre-révolutionnaires. Nicolas se montra très mécontent de la résistance à ses projets belliqueux qu'il rencontrait
(1) PnOKESGH, t. IV, p. 198.
(2) Rapport de la Ferronnays. f mars 1826^ vol. 170, A. E.
(3) /6tV/., 21 janvier 1826.
(4) Ibid,, 20 jaDYÎer 1826.
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en Autriche. « La seule chose que Ton ait dite à Ribeaupierre, confia-t-il à la Ferronnays, c'est que, si j'étais forcé de faire la guerre aux Turcs, Tempereur d'Autriche ne la ferait pas contre moi (1)! »
Quelques jours après, Nicolas modifia un peu son langage et fit comprendre à l'Europe attentive que, tout en soutenant fermement ses revendications, il resterait un zélé défenseur de la légitimité. En d'autres termes, il déclara à l'archiduc, dans une deuxième entrevue : « qu'il laisserait de côté les Grecs, ces révolutionnaires européens ; qu'il ne ferait pas pour des rebelles la guerre aux Turcs; mais qu'il la ferait, s'il était nécessaire, pour sauvegarder, les intérêts permanents de son empire (2) » . C'était la guerre pour un motif purement russe, mais c^était toujours la guerre.
Metternich apprit en même temps que Ganning avait désavoué les dernières propositions de Strangford, officiellement soutenues par l'Autriche, et qu'il avait enjoint à son agent de garder le silence et de se maintenir dans un rôle passif (3), laissant la parole à l'envoyé extraordinaire de la Grande-Bretagne, le duc de Wellington.
Bien que cet illustre général fût le plus conservateur des conservateurs anglais, le chancelier de Vienne redoutait avec raison qu'il ne fût encore plus Anglais que conservateur, et que , par conséquent, il ne remît sur le terrain cette question grecque , devenue si chère à la politique britannique. Et d'ailleurs, Ganning aurait-il osé envoyer Wellington à Saint-Pétersbourg, s'il n'avait été certain que celui-ci n'avait plus les mêmes tendances que naguères à subordonner la politique anglaise à la politique de la Sainte-Alliance ?
L'instinct de Metternich ne le trompait pas. Quand Wellington*arriva le 2 mars à Saint-Pétersbourg, il était chargé de proposer à la Russie la médiation de l'Angleterre sur tous les points en litige, aussi bien entre la Russie et la Turquie, pour
(1) Rapport de la Ferronnays, 7 mars 1826, vol. 170, A. E.
(2) P«0KE5ca, t. IV,[p. 219. — Viel-Castel, t. XV, p. 79.
(3) Rapport de la Ferronnays. 30 janvier 1826, vol. 170, A. E.
LE TSAR NICOLAS
les différends découlant de Tinterprétation des traités, qu'entre la Turquie et les Grecs.
Ainsi Canning, ébloui par la situation prépondérante que lui avaient créée les avances d'Alexandre I", rêvait de trancher à lui seul la question d'Orient tout entière. Il se flattait de réussir dans cette vaste tâche sans tirer un coup de canon. Son ascendant suffirait pour contenir l'impatience d'un Tsar encore mal affermi sur son trône, et pour faire accepter aux Turcs, rassurés grâce â lui sur une agression venant du Nord, la demireconnaissance d'une demi-indépendance grecque. Cette médiation unique et générale, résolvant habilement la question grecque par la question turco-russe, eût été, si elle avait réussi, un véritable chef-d'œuvre d'habileté anglaise. Il est vrai que, pour rappeler un mot célèbre du siècle dernier, elle eût été également un chef-d'œuvre « d'imbécillité »> russe. « Ganning, disait Metternich, voulait user de Nicolas comme certains spéculateurs usent des héritiers d'une grande fortune, jeunes et inexpérimentés (1). »
Nicolas le comprit avec une maturité d'esprit remarquable chez un jeune souverain. Il ne se prêta pas aux ambitieuses visées de Ganning et se chargea de le ramener bientôt à une plus juste vision des choses. Il voulait bien, comme son prédécesseur l'avait voulu dans les derniers mois de sa vie, traiter à deux et partager une médiation, mais il n'entendait pas assister en personnage muet et purement représentatif à une action isolée de l'Angleterre. Son jeu fut d'un doigté délicat et fit bien présager de l'avenir diplomatique de ce prince.
Tout d'abord, profitant de ce défaut de perspicacité dont Wellington avait déjà donné des preuves à Vérone, le Tsar commença par faire montre d'intentions pacifiques et surtout par désavouer hautement l'insurrection grecque. Puis, quand Wellington fut plongé dans l'illusion que la Russie allait continuer la politique incertaine et hésitante d'Alexandre, et que l'Angleterre restait la seule puissance capable d'amener une
(1) Mkttkrricu, t. IV, p. 350.
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solution en Orient, il démasqua brusquement ses batteries et communiqua à TÂng^Iais un ultimatum énergique qu'il venait d'adresser à la Porte (17 mars) (1).
Cet ultimatum contenait les trois réclamations suivantes : 1* Rétablissement absolu, dans les Principautés, du statu quo d'avant 1821, au point de vue civil et militaire. 2* Mise en liberté des otages serbes, retenus à Stamboul depuis le début de l'insurrection grecque, comme gage de la tranquillité de la Serbie. V Envoi à la frontière russe de plénipotentiaires ottomans chargés de rédiger avec des plénipotentiaires russes une convention définitive sur les points en litige depuis le traité de Bucarest.
Ainsi, en 1826, on se retrouvait pour ainsi dire dans la même situation qu'en 1821. L'ultimatum remis par Minciaky différait il est vrai de l'ultimatum remis par Strogonof, en ce que l'insurrection grecque et les intérêts généraux des rayas y étaient passés sous silence. Mais c'était la même menace imminente de guerre, aggravée par le caractère énergique du nouvel empereur de Russie et par l'attitude de certaines puissances. En 1821, Alexandre était seul à tenir un langage belliqueux ; les quatre autres puissances voulaient maintenir la paix à tout prix. Maintenant il n'en allait plus de même. L'Angleterre se dressait inquiétante, en face de l'obstination irréductible de la Porte : la France sentait vibrer en elle des effluves latentes qui la poussaient vers l'Orient. Seules, l'Autriche et la Prusse n'avaient pas changé, conservant avec une froideur marmoréenne leur immobilisme germanique.
Quand Wellington et Canning eurent connaissance de l'ultimatum, ils comprirent que le temps des discussions stériles était passé. Ils n'avaient plusaffaireà un souverain a ondoyant et divers » , mais à un prince ambitieux et résolu qui se vantait, non sans exagération, à l'envoyé anglais, de pouvoir mettre sur pied dix-huit cent mille hommes (2).
^i) Pbokesch, t. IV, p. 277.
(2) Viel-Gastel, t. XV, p. 658.
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Nicolas n'admettait pas qu'on s'interposât entre son empire et la Porte, pour régler une série de différends qui étaient absolument spéciaux à ces deux puissances, et dans lesquels l'Europe n'avait aucun intérêt réel. S'il devait résulter quelque avantage moral ou matériel de ce règlement, il entendait obtenir seul cet avantage.
Mais, d'autre part, l'Angleterre n'entendait s'engager à une neutralité absolue à l'égard du conflit entre la Russie et la Porte, que si la Russie lui permettait de régler à elle seule la question grecque. L'action séparée de la Russie sur les frontières septentrionales de l'empire ottoman devait donc entraîner comme corollaire une action séparée de l'Angleterre dans les provinces méridionales insurgées. Avec une bonne volonté rapide et heureuse, les diplomates russes et anglais se décidèrent au partage de la question d'Orient, et des conversations s'engagèrent immédiatement pour en régler les conditions.
Si la situation de la Russie vis-à-vis de la Turquie était excellente en ce qui concernait les Principautés, si elle pouvait asseoir ses réclamations, juridiquement sur des traités formels, militairement sur d'imposants corps d'armée massés en Bessarabie, la situation de l'Angleterre vis-à-vis des Grecs n'était pas moins forte.
Depuis la correspondance échangée entre le gouvernement provisoire grec et Ganning, au sujet du protectorat de l'Angleterre, ce ministre était resté, par ses agents, en rapports constants avec les insurgés. En se rendant à son poste de Gonstantinople, l'ambassadeur Stratford Ganning s'était arrêté à Hydra, et avait eu des entrevues avec Miaulis, Tombazis et Mavrocordato. L'Anglais avait constaté avec plaisir que les Grecs ne réclamaient plus l'indépendance complète avec la même intransigeance que les années précédentes. Les victoires d'Ibrahim, la situation si critique de Missolonghi les avaient forcés à diminuer leurs prétentions. G'est cette modération qui faisait croire à Metternich que la u boutique insurrectionnelle » menaçait ruine (l). Ils avaient promis à Stratford
(I) PnoKEScn, t. IV, p. 241.
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Ganning de réfléchir et de délibérer sur Tacceptation éventuelle d'une autonomie administrative sous la suzeraineté de la Porte. Il fallait qu'ils fussent bien découragés pour renoncer à leur chère indépendance, dont ils avaient été jusque là si jaloux.
Wellington put donc, à bon droit, mettre à Saint-Pétersbourg, dans la balance des avantages et des mérites respectifs des deux parties conversant ensemble, toute la confiance que les Grecs témoignaient à TAngleterre et tout ce que TAngleterrre était disposée à faire pour eux.
Il est vrai que les nouvelles venues de Constantinople, tout en indiquant qu'un partage d'influence et d'action se faisait au même moment dans cette ville entre les ambassadeurs de Grande-Bretagne et de Russie, présentaient la situation de l'Angleterre comme étant moins favorable en Turquie qu'elle ne l'était en Grèce. Or, pour faire prévaloir une médiation, il faut se trouver en posture prépondérante auprès des deux belligérants.
Stratford Ganning avait eu, dès son arrivée à Stamboul, une entrevue secrète avec les ministres ottomans (1), et avait essayé de les effrayer par un tableau frappant des progrès du philhellénisme en Europe : il avait vivement protesté contre le projet attribué récemment à Ibrahim de transplanter loin de la Morée toute la population hellénique de cette contrée, et de la remplacer par des musulmans, projet divulgué par sir Frederick Adam et qui avait excité la plus vive indignation en Angleterre. Le Divan avait répondu par un refus obstiné de laisser une puissance européenne se mêler d'une affaire purement intérieure, et la médiation de l'Angleterre avait été complètement écartée (2).
L'échec de Stratford Ganning eut son contre-coup à Saint- Pétersbourg. Wellington baissa le ton et renonça à réclamer pour l'Angleterre le règlement exclusif de l'affaire grecque, tandis que la Russie réglerait exclusivement ses différends per-
(i) Le 15 mars 1826.
(2) Jdrien de Là Gravièrb, t. II, p. 23.
sonnels. Il fut forcé de demander Taide de la Russie pour la solution de la question hellénique. L'Europe, si elle avait eu connaissance des pourparlers de Saint-Pétersbourg, aurait assisté à un curieux renversement des rôles : TÂngleterre, récemment encore le plus ferme pilier de Tempire ottoman^ demandait à la Russie son concours pour opérer un démembrement de cet empire ; la Russie, nation coreligionnaire et protectrice par tradition des Hellènes, professait une indifférence un peu dédaigneuse pour ce peuple et se faisait prier pour lui venir en aide.
Les pourparlers furent menés dans le plus grand secret; c'est à peine si quelques mots échappés à l'Empereur laissèrent deviner Tévénement qui se préparait. Au début du mois de mars, la Ferronnays était resté stupéfait du langage que lui avait tenu le Tsar: « Personne, lui avait dit Nicolas, n'a plus le droit de se mêler de mes griefs personnels avec la Porte. Quant à la question grecque, si TAngleterre me faisait des propositions acceptables, je les accepterai^ » (1). Malgré les réticences de l'autocrate, notre ambassadeur comprit qu'un rapprochement s'effectuait mystérieusement entre les deux puissances naguères rivales.
L'idée émise comme une possibilité devint brusquement une réalité. Le projet attribué à Ibrahim de dépeupler la Morée agit sur l'Empereur de la manière la plus décisive (2). Il prit sa résolution avec une célérité qui contrastait avec la lenteur de son prédécesseur, et signa, le 4 avril 1826, le protocole qui posait les bases d'une médiation anglo-russe en faveur des Grecs.
Le Tsar songea un moment à faire participer la France à cette entente, mais Wellington s'y opposa absolument, en objectant que la France était aussi opposée que l'Autriche à
;!} Rapport du 7 mars, vol. 170, A. E.
(2) PROKKSCH, t. IV, p. 271. — D'aprc's JrniES dk i,a Gramkhk (\. H, p. 69), Ibrahim enleva de Morée environ 20,000 habitants. Ce chiffre semble exagéré, mais il est certain que nous trouvons dans les documents diplomatiques de 1826 de fréquentes allusions à ces procédés barbares d*Ibrahini. vol. 170, A. E.^ notamment dans les rapports du 5 avril et du 19 mai.
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remploi de moyens coercitifs en Orient, et queTadjonctionde cette puissance paralyserait Faction des deux autres (1).
Les motifs de la convention anglo-russe (2) étaient exposés très succinctement. C'étaient: pour la Grande-Bretagne, Tinvitation que lui avaient faite les Grecs d'interposer ses bons offices entre eux et la Porte; pour la Russie, un désir de pacification inspiré par la religion, la justice et Thumanité.
u L'article premier contenait les propositions qu'il convenait de présenter à la Porte touchant la situation du futur État grec. Les Grecs paieraient un tribut annuel au sultan; ils choisiraient eux-mêmes leurs autorités (la Porte conserverait une certaine part dans cette nomination), s'administreraient eux-mêmes et obtiendraient une entière liberté de conscience et de commerce: on leur permettrait d'acquérir les propriétés appartenant aux Turcs sur le continent ou dans les îles.
a Aux termes de l'article suivant, il était convenu que la médiation serait proposée à la Porte par l'ambassadeur britannique à Gonstantinople, et que, si le principe en était admis, la Russie ferait servir son influence au succès de cette médiatioD. Les formes en seraient ultérieurement déterminées d'un commun accord entre les cabinets de Paris et de Londres.
« Au cas d'un refus de la médiation, les deux puissances négocieraient soit en commun, soit séparément, pour obtenir la pacification, mais en prenant pour base l'article premier du protocole.
a Les puissances réservaient pour l'avenir la délimitation des territoires et l'cnumération des iles qui seraient compris sous la dénomination de Grèce.
u Elles s'engageaient à ne rechercher aucune augmentation de territoire, aucun avantage exclusif, même en matière com-
(1) Rapport de la Ferronnays, 9 avril 1826, vol. 170, A. £.
(2) Martens, Nouveau Recueil^ t. VII, p. 40. — PROKESca, U IV, p. 248. — De Clercq, Recueil de traités^ l. III, p. 415.
LE PROTOCOLE D'AVRIL i61
merciale, qui ne seraient en même temps dévolus aux autres nations.
a Enfin les alliés déclaraient qu'ils demanderaient à TAutriche, à la France et à la Prusse de garantir, de concert avec la Russie, le présent acte : les institutions parlementaires de TAngleterre, la responsabilité des ministres devant les Chambres, ne permettaient pas à cet État d'assumer la charge d'une garantie collective. »
Le protocole fut sans délai communiqué confidentiellement par la Russie aux autres cours, ce dont Canning se plaignit vivement: mais Nicolas était trop heureux d'avoir converti l'Angleterre à ses vues pour ne pas s'en vanter: « J'ai Fait cette communication à dessein, dit-il, je n'ai rien de caché pour mes alliés, et je ne devais pas leur faire mystère d'une chose qu'ils avaient intérêt à connaître. » (1) Il pensait, par cette divulgation, enlever à Canning toute possibilité de se rétracter si celui-ci trouvait que Wellington s'était trop engagé.
La surprise fut générale en Europe- Cet acte réunissait deux gouvernements entre lesquels le désaccord n'avait pas cessé de régner depuis le début de l'affaire grecque, et qui avaient failli rompre entre elles toute relation diplomatique un an auparavant. Les chancelleries n'étaient pas moins étonnées de voir subitement ce mot nouveau « la Grèce » prendre place dans la langue diplomatique. Jusqu'au dernier moment, Metternich, se fiant aux paroles adressées par Nicolas à l'archiduc Ferdinand, avait cru que la pacification grecque était définitivement écartée. C'était à son avis « de la bien chétive besogne w qu'on venait de faire à Saint-Pétersbourg. L'œuvre du 4 avril était a toute d'erreur et de faiblesse » . (2) Il la qualifia a d'avorton qui, dans quelques semaines, ne serait plus avoué par les parties elles-mêmes qui l'avaient bâclé « (3).....' Le mot tt médiation » lui semblait destiné à acquérir, grâce à
(1) Rapport de la Ferronnays, 9 juin, vol. 171, A. E. — Prokesch, t. IV, p. t78. — Cents, t. III, p. 159.
(2) Lettre à tTOttenfels, Prokesch, t. IV, p. 244.
(3) Metternich, t. IV, p. 26.
Î62 L'ENTENTE ANGLO-RUSSE
cet acte, une bien « funeste célébrité r> . Sa mauvaise hunoieur se déchaîna contre Wellington, contre Nesselrode, contre Canning qui, en cas d'incendie, « se plaçait toujours entre le feu et les pompes » , et qui se livrait en politique à une espèce de u libertinage » (1). On comprit, à ce dépit du chancelier de de Vienne, que si la Porte se trouvait, en première ligne, frappée par le protocole du 4 avril, la politique autrichienne se trouvait, en seconde ligne, mise en échec et amoindrie (2).
La France ne dissimula pas son mécontentement d'avoir été tenue par la Russie complètement à Técart des négociations. La Ferronnays se plaignit à l'Empereur de voir si subitement reparaître des menaces de guerre : Nicolas répondit avec bonhomie : « Je ne suis pas si diable que vous paraissez le croire n , laissant à entendre que le protocole n'aurait point de conséquences graves. La France ne pouvait du reste faire entendre de protestations contre la conclusion même de Talliance : elle avait à plusieurs reprises repoussé les avances de la Russie et ne devait pas s'étonner que cette puissance se fût adressée à qui consentait à l'écouter. « Toutes les fois, dit notre ambassadeur avec une certaine amertume, que la Russie sera forcée d'opter entre la France et l'Angleterre, elle se décidera pour celle-ci, qui peut lui faire beaucoup de mal, tandis que nous ne pouvons lui en faire aucun. L'Angleterre peut ruiner son commerce, détruire ses ports. Et pourtant il existe une antipathie positive entre les deux nations » (3).
Ce qui frappait tous les yeux dans Tévénement diplomatique du 4 avril, c'était la défaite définitive de Metternich, dont le rôle dans la question grecque se trouvait maintenant relégué au second plan, presque annihilé: c'était l'atteinte redoutable portée à la Sainte-Alliance, déjà si ébranlée depuis ^inq années, et la violation de ses principes conservateurs par
(1) Gerviscs, t. II, p. 342.
(2) Au même moment, Nicolas s'exprime contre Metternich avec une antipathie non dissimulée : « Il a tellement usé de la facilité de tromper ses partenaires, que la mauvaise foi est devenue chez lui une habitude, un besoin.» Rapport de la Ferronnays, 19 mai, vol. 170, A. E.
(3) Bapp. du 9 avril, vol. 170, A. E.
Tappui donné à des révolutionnaires; c'était surtout le triomphe officiel du philhellénisme, qui passaitpourla première fois de la presse, de la littérature, de l'initiative privée dans les sphères diplomatiques et gouvernementales. Quant à savoir si les deux alliés étaient sincères, si tous deux allaient obtenir des avantages équivalents dans cette combinaison politique, la suite des événements pourrait seule rapprendre, puisque le travail préparatoire du protocole, exécuté mystérieusement, ne jetait aucune lumière sur les sentiments des parties Tune à regard de l'autre .
Il existe^ dans la politique comme dans la nature, une loi d'évolution rythmique qui fait que tout mouvement prononcé en avant est toujours suivi d'un mouvement en arrière ou au moins d'un arrêt. Le schéma du progrès n'est pas une ligne droite ascendante, mais une sorte de ligne en escalier dont chaque marche aboutit à un palier. L'acte favorable aux Grecs devait être retardé dans sa mise à exécution par ces mille intérêts contraires qui sont les mobiles des grands États. La Russie et l'Angleterre, ces deux puissances si diamétralement opposées dans leurs ambitions, leur constitution, leur essence même, ne pouvaient se trouver réunies sur le même terrain sans que des heurts, des froissements se produisissent.
La plus grande satisfaction des diplomates, dans cet assaut de finesses et de ruses qui est leur vie, est de constater qu'ils n'ont pas été dupes ; et s'ils peuvent se figurer qu'ils ont dupé l'adversaire ou même l'allié, leur bonheur est complet. Nesselrode se figura qu'il avait amené Canning à conclure un acte contraire à ses propres intérêts (l), et Canning eut la même
(1) Voirie récit de l'entrevue de Nicolas avec le comte Zicliyile24 avril 1828. Prokescb, t. \f p. 206. C'était, suivant le Tsar, la première fois que rAnf[leterre signait un engagement désintéressé et consentait à concourir à une entreprise où elle courait des risques.
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illusion. Rares étaient les hommes d'État russes, comme le comte Michel Spéranski, confident et conseiller du jeune Tsar, qui eussent une véritable conformité de vues avec Canning. La plupart de ses compatriotes, désirant surtout la guerre pour le développement du slavisme, ne voyaient dans le protocole, que la renonciation pure et simple de TÂngleterre à défendre contre eux la Turquie, et s'applaudissaient, dans leur for intérieur, de cet aveuglement de Canning sur ses véritables intérêts en Orient.
Au contraire, les Anglais se félicitaient de s^étre introduits par le protocole dans le vif et au cœur d'une question essentiellement orientale, que le colosse russe aurait du résoudre seul, et d'avoir acquis par là des droits à la reconnaissance de la nation grecque.
Les Russes semblaient à l'heure actuelle en meilleure posture que leurs alliés, par suite de l'acceptation par la Porte de leur ultimatum du 17 mars. Les Turcs, effrayés par le langage énergique de l'Empereur, influencés peut-être par les conseils de Metternich qui voyait, dans la soumission de la Porte à des réclamations peu importantes, le maintien, pour quelque temps du moins, de la paix orientale (l), avaient évacué définitivement les Principautés (après une occupation effective de cinq ans) (2). Ilsavaient mis en liberté les députés serbes, et nommé deux plénipotentiaires pour s'entendre, à Ackerman, avec deux délégués russes sur Tinterprétation des anciens traités.
Le Tsar était absolument décidé à tenir, dans ces conférences d'Ackerman, le langage le plus énergique, dut-il conduire à la guerre. Mais il devait être modéré par Canning qui espérait
(1) u Refuser ce» propositions, faisait^il dire par Gcn(z au Réis-Effendi, serait un acte de démence et de suicide. » Gkntz, t. III, p. 124.
(2) La France avait jou(r dans ces négociations un rôle plein d'incertitude, par suite des vues divergentes de ses agents. Tandis que Tainhassadeur Guilleiuinot était peu favorable à la Russie et suivait plutôt l'impulsion autrichienne, l'habile M. Desages, chargé d'affaires, envisageait la question tout auireuient et écrivait à de Rigny avec une singulière hauteur de vues : uNoui» marcherons, je l'espère, avec les Russes. I! serait trop maladroit de nous exposer quand on réglera cette affaire, à ce qu'on se passe du concours ou au moins de l'appui moral de la France*. Juriem de là GnAViknK, t. II, p. 22.
sauver la Grèce, en mettant en avant le nom de la Russie et en spéculant sur les appréhensions de la Turquie, sans avoir à recourir à la guerre. « Jamais, avait dit Wellington à TEmpereur, cette affaire n'aboutira à la guerre : Tenvoi de quelques frégates suffira à intimider les Turcs, n
C'était donc dans un esprit différent, que les deux alliés comptaient interpréter ce protocole d'avril, d'où pouvait sortir suivant les circonstances ou la paix ou la guerre.
La tendance belliqueuse de la Russie lui était dictée par son amour-propre, puisque, depuis cinq ans, elle avait constamment menacé d'une guerre qui n'avait jamais éclaté et devant laquelle on aurait pu finir par supposer qu'elle reculait, et aussi par son intérêt, puisqu'elle avait la conviction de triompher du Turc et de retirer de cette victoire des avantages matériels et moraux.
L'Angleterre penchait pour une interprétation conciliante, conservatrice de la paix. Tout en désirant vivement étendre son influence maritime et commerciale dans la Méditerranée, par la formation d'un État grec qui lui devrait beaucoup, elle redoutait une extension territoriale ou morale de la puissance russe, sa rivale naturelle dans l'Est de l'Europe et en Asie. Cette extension serait amenée par des hostilités qui ébranleraient les œuvres vives de l'empire ottoman et qui menaceraient Constantinople. Canning était donc partagé entre ces deux tendances : faire quelque chose pour améliorer le sort des Grecs, mais restreindre ce démembrement forcé de la Turquie à des proportions minimes, et ne pas l'étendre à l'ossature essentielle de l'empire. De là, les temporisations et les hésitations du cabinet anglais, partagé entre ses intérêts et les promesses contenues dans le protocole.
Ainsi chaque partie se livrait à des illusions d'amour-propre et surtout à des calculs égoïstes. » Le fin mot des rapports entre la Russie et l'Angleterre, disait assez justement Metternich, est dans la peur qu'elles s'inspirent réciproquement. » Et cette défiance entre les deux alliés devait persister, comme nous le verrons, jusqu'à la solution de l'affaire grecque.
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On est amené malgré sol à d'amères réflexions, en voyant combien peu Tintérét des Grecs pèse dans cette balance d'ambitions. Ils traversent à cette heure des épreuves terribles, et rhomme même qui semble le plus s'intéresser à eux, Ganning, leur marchande sa protection, fait deux pas vers eux, puis un pas en arrière, sans songer qu'ils peuvent succomber d'un jour à l'autre. Quant au philhellénisme de Nicolas, il est si mitigé, qu'il faut le deviner derrière des paroles contraires, destinées il est vrai à donner le change aux puissances hostiles aux Grecs et à dissiper leurs craintes de guerre. Il confie à Lebzeltern(I) qu'il trouve les Grecs a peu mûrs pour ce qu'on veut faire pour eux » ; il rassure l'ambassadeurd'Autriche sur la portée du proto* cole a qu'il ne croit pas devoir être suivi d'un résultat quelconque » . « Cet acte, ajoute-t-il, n'est aucunement contraire aux principes de la Sainte-Alliance, et l'Europe ne devrait pas s'en effrayer, puisque par lui la Russie met un frein à l'ambition anglaise et l'Angleterre à l'ambition russe. » Il dit à la Ferronnays : « Je me suis considéré comme le fondé de pouvoirs de la Sainte-Alliance : j'ai dû veiller à ce que la médiation de l'Angleterre entre la Porte et les Grecs ne fût préjudiciable aux intérêts de personne. Je me suis entendu avec l'Angleterre, parce qu'elle se refusait à toute action collective n (2). Ces paroles n'expriment évidemment pas la véritable pensée de l'Empereur : il veut tromper l'Autriche et la France sur le motif et la portée de son acte : mais ces ménagements mêmes prouvent évidemment qu'il hésite encore à tirer les conséquences de cet acte, et à porter une aide immédiate et efficace au peuple opprimé qui est sur le point de succomber.
La conclusion de ces hésitations est facile à tirer. Si les intérêts russes sont satisfaits par un traité spécial conclu avec la Porte, le penchant belliqueux du Tsar diminuera, et les Grecs devront attendre plusieurs mois, plusieurs années, l'exécution du protocole d'avril ; et peut-être, après ce laps de temps, leurs troupes ayant été décimées, les musulmans s'étant empa-
(1) PnoKEscH, t. IV, p. 263.
(2) Rapport du 9 avril, vol. 170, A. E. — Gehtz, t. III. p. 145.
rés des forteresses encore libres, l'Europe sera-t-elle alors dans rimpuissance de dicter des conditions aux Turcs.
C'est cette pensée, que les secours arriveront trop tard, que les mains tendues ne pourront relever qu'un cadavre, qui soutient le chancelier d'Autriche dans la terrible crise de mauvaise humeur qu'il traverse. « Un prochain avenir, écrit-il à d'Ottenfels (l), pourra nous prouver s'il y a encore des Grecs à sauver. » L'anéantissement des Grecs, ces trouble-féte de l'Europe, c'est sa plus chère espérance (2).
Dès la fin d'avril, réconforté par la chute de Missolonghi, il reprend courage et essaye de jeter la désunion entre les deux puissances alliées. Il fait demander par le prince Esterhazy à Ganning : « quelles suites on donnera au protocole si la guerre éclate? si la puissance médiatrice sera alors l'alliée de la puissance belligérante? de quelle manière le Tsar appliquera le principe des indemnités après la guerre ? ^^ A ces questions perfides, Canning répond, qu'en cas de guerre entre la Russie la Turquie, le protocole n'aura pas d'application, et qu'on ne peut mettre en doute la promesse solennelle de l'Empereur de renoncer à tout agrandissseraent territorial.
L'Angleterre veut paraître avoir confiance dans la bonne foi et le désintéressement de la Russie. Mais cette confiance n'est pas sans mélange, et Canning, craignant des complications, ne propose en aucune manière de mettre le protocole à exécution.
Le 29 avril 182G, la commission permanente de l'assemblée nationale de la Grèce a envoyé à Stratford Canning l'acceptation formelle de la médiation qu'il a offerte lors de son passage à Hydra. « Les Grecs se résignent à reconnaître la suzeraineté de la Porte et à payer un tribut annuel, mais ils exigent en retour la suppression en Grèce de toute forteresse, et même de toute propriété turque : tout contact entre deux races aussi exaspérées l'une contre Tautre éterniserait les dissensions. Ils
(i) 19 mai 1826. PnORESCH, t. IV, p. 244.
(2) Et cependant il soutient audacîeusement qu'il se trouve lui-même plus chrétien que Cliateaubriand^ De Pradt, Benjamin Constant, plus humain que Cochrane et Fabvier, plus spirituel et plus raisonnable qu'Eynard, et qu'il préfère les Grecs aux Turcs. METTKRrfiCH, t. IV, p. 288.
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réclameot une autonomie administrative absolue, citant l'exemple des troubles de Moldavie et de Yalachie^ comme preuve de l'instabilité des situations bâtardes. La conclusion immédiate d'un armistice leur semble urgente, et la garantie de la Grande-Bretagne pour le futur traité, indispensable. »
Malgré l'envoi de ce document qui prouve combien les Grecs jugent leur situation critique, sinon désespérée, les deux alliés du 4 avril demeurent immobiles, chacun d'eux attendant que son allié prenne Tiiiitiative des propositions, et se regardant, sinon avec la figure ironique de deux augures, du moiusavec le masque impassible de deux sphinx.
Plusieurs diversions se produisent à cette époque, qui servent de prétexte aux alliés pour ne faire aucune démarche eu laveur des Hellènes. Ce sont : en Orient, la crise des janissaires et les conférences d'Âckerman; en Occident, les affaires hispano-portugaises .
Le sultan Mahmoud s'était rendu compte, en voyant les échecs que les bandes d'insurgés grecs infligeaient à ses troupes régulières, que l'organisation militaire de la Turquie était défectueuse : son esprit, assez ouvert aux réformes, comparait les progrès accomplis sous ce rapport en Europe à la stagnation dans laquelle était restée l'armée turque depuis un siècle. L'aristocratie des janissaires, cette caste privilégiée et fermée qui constituait le noyau central de l'armée et qui imposait plus souvent ses volontés au Grand Seigneur qu'elle ne subissait les siennes, lui était devenue à charge. Il en supportait péniblement l'orgueil, et ne s'aveuglait pas sur la faiblesse irrémédiable de ce corps, dontia bravoure était annihilée par la férocité, le penchant au pillage, le manque de discipline, l'absence de tout contrôle. L'odjack des janissaires était un de ces rouages vieillis de l'empire, qui contribuaient le plus à le déconsidérer aux yeux de l'Europe et à provoquer l'intervention des puissances dans les affaires intérieures de la Turquie. Il fallait modifier cet état de choses et enlever aux souverains étrangers ce prétexte d'immixtion.
Mahmoud s'assura le concours des troupes de province, sans attaches avec Todjak, et de la population civile, prévoyant qu'une réforme serait accueillie par une révolte, et décidé à supprimer le corps tout entier s'il lui résistait. L'événement attendu se produisit. La réforme publiée le !28 mai, conçue pourtant dans les termes les plus modérés, ne touchant qu'aux abus les plus criants de vente ou dé transmission héréditaire des soldes, ne modifiant que partiellement le statut et l'instruction militaires, fut accueillie avec indignation par les intéressés. La révolte couva quelques jours, puis éclata le 15 juin. Les casernes de Constantinople furent le théâtre de masssacres sanglants, mais Mahmoud ne céda pas, et le corps des janissaires fut anéanti. On incorpora dans de nouvelles unités militaires les soldats qui firent leur soumission ; on passa par les armes les plus obstinés.
La destruction des janissaires et la réforme de l'armée turque pouvaient avoir, pour les États voisins de l'empire, des résultats importants. On considéra en général cet acte comme devant consolider, dans l'avenir, le pouvoir central du sultan et augmenter son absolutisme, en sapant le pouvoir féodal des castes. Si le Grand Seigneur se servait de cet accroissement du pouvoir dans un esprit de réforme administrative (comme paraissaient l'annoncer les mesures qu'il prit à cette époque, modification des vieilles coutumes, des anciens impôts, etc.), une régénération de la Turquie, une pénétration de la civilisation dans cet État pouvait en résulter.
Mais, dans le présent, il ne résultait de cet événement qu'une désorganisation grave de l'armée turque. Les quarante mille homme qui formeraient la future armée n'étaient encore ni instruits, ni même enrôlés. Il y avait donc un intérêt puissant pour la Russie à profiter de cette crise, pour pousser énergiquement ses réclamations, et pour engager, si les Ottomans faisaient à Ackerman la moindre réserve dans leurs concessions, des hostilités dont l'issue ne serait pas douteuse. Une guerre heureuse que Nicolas soutenait au même moment contre la Perse, allait augmenter encore ses prétentions. « On peut lais-
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ser vivre, disait un officier russe à la Ferronnays, un ennemi faible et désarmé, mais dès qu'il retrouve ses forces et qu'il peut nuire, il y a sottise à ne pas Técraser ; puisque les Turcs veulent apprendre Texercice, c'est à nous à leur donner les premières leçons (1) >» .
Les conférences d'Ackerman entre les deux plénipotentiaires ottomans et les deux délégués russes, Ribeaupierre et Voronzof, s'étaient ouvertes le I" août. Une circulaire de Nesselrode (2) avait annoncé aux puissances que la Russie prendrait un ton haut et ferme, le seul qui eût jamais obtenu quelque résultat dans les négociations avec la Porte. C'est à peine si les plénipotentiaires turcs eurent la possibilité d'entamer une discussion. Il faut dire h la décharge du Tsar que la véritable discussion sur les points en litige avait eu lieu en réalité depuis cinq ans, et qu'on ne se réunissait pas pour discuter, mais pour conclure. Et la conversation n'était guère possible entre deux adversaires que les circonstances du moment rendaient aussi inégaux en force. Au mois de septembre, les Russes firent un aperçu net et brutal de toutes leurs revendications sous forme d'ultimatum, et fixèrent le 7 octobre con^me dernier délai d'acceptation. Les Turcs attendirent en vain qu'une aide quelconque leur tombât du ciel européen, et ne se décidèrent à adhérer aux demandes russes que le jour même de l'expiration du délai.
Le traité d'Ackerman (3) et les deux conventions annexes mettaient fin aux différends diplomatiques qui séparaient les deux empires depuis le traité de Bucarest. Il confirmait ce traité dans son intégrité. Les hatti-chérifs de 1802 concernant la Moldavie et la Yalachie devaient être renouvelés, les hospodars devaient être choisis désormais parmi les boyards roumains et non plus parmi les Phanariotes. Le sort de la Serbie serait considérablement amélioré et cette principauté acquerrait une
(l^^ Rapport de la Ferronnays, 23 juillet 1826, vol. 171, A. E. (2) 7 juin 1826.
(3; Nous n'analyserons que tes traits principaux de ce traité qui ne rentre pas dans notre sujet. Voir te texte dans Prokescii, t. IV, p. 290.
<lemi-autononiie. Les contestations qui s'étaient élevées au sujet des frontières et des places fortes d'Asie entre les deux empires, étaient tranchées au mieux des intérêts russes. La liberté de navigation dans les détroits était formellement reconnue à la Russie, et la Porte promettait d'accorder un semblable privilège aux autres puissances.
La Russie obtenait donc gain de cause sur tous les points ; «lie n'avait plus aucun prétexte de faire la guerre en Orient pour l'interprétation des anciens traités, motif sans cesse invoqué par elle depuis cinq années. Nicolas, ayant reçu les satisfactions qu'il demandait, serait-il maintenant disposé à aborder franchement la question grecque, où il était à la fois soutenu •et gêné par l'Angleterre? Il semble que oui, bien que Nesselrode affirmât que son maître ne risquerait pas de compromettre les avantages acquis à Ackerman, et ne consentirait pas à jouer à Gonstantinople le deuxième rôle « derrière une puissance discréditée (l'Angleterre) (1)! >' Nicolas ne partageait pas toutes les vues de son ministre, et avec une politique très habile, il chercha à augmenter les occupations que Canning avait en ce moment dans la péninsule Ibérique , afin d'avoir lui-même ses coudées plus franches dans son action en Orient.
Le Portugal était, depuis la mort du roi Jean, en proie à une guerre civile intermittente, partagé entre les deux factions opposées des Constitutionnels, partisans de la régente Isabelle, et des Apostoliques, partisans de Don Miguel. L'Angleterre avait toujours exercé une sorte de protectorat commercial et même politique sur le Portugal ; en sa qualité de royaume parlementaire, elle soutenait les Constitutionnels, tandis que Don Miguçl avait l'appui du roi d'Espagne, et en seconde ligne celui de Villèle et de Metternich. Le Tsar eut l'habileté, malgré la rigueur de ses principes autocratiques, de donner ouvertement son approbation au parti constitutionnel et de pousser Ganning à intervenir, fut-ce par les armes, pour maintenir le
(i) Rapport de la Ferronnays, 18 octobre 1826, vol. 171, A. E.
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régime libéral en Portugal. Cette attitude avait le double avan* tage de détourner vers TOccident l'attention de cet allié un peu inquiétant qu'il s'était donné, et d'acquérir par sa condescendance en Portugal le droit de réclamer une semblable condescendance dans la question grecque.
Ganning était homme à pouvoir mener deux affaires de front, et son intervention à Lisbonne ne Tempécha pas de sur* veiller attentivement, dès le mois d'août 1826, la conduite de l'Empereur. C'est à cette époque qu'il commença seulement à s'occuper de l'interprétation du protocole d'avril. Il le fit communiquer officiellement aux cabinets de Vienne, de Paris et de Berlin. Pendant ces derniers mois, il avait constaté combien était embarrassant et dangereux le tête à tète où il se trouvait en Orient avec cet allié russe qui était en même temps son rival dans toutes ces questions. H avait réfléchi qu'il serait prudent de mettre en tiers avec eux une puissance qui les départagerait, et qu'il aurait Thabileté de se conciher spécialement. Il envisageait dès lors la possibilité d'une triple alliance, qui serait moins fragile que la double alliance actuelle, et qui aurait plus de poids pour vaincre l'inertie de la Turquie, sans qu'on aboutît à un conflit armé. Cette puissance tierce, quelle serait-elle? Sentant quelle opposition sa politique rencontrerait toujours dans les domaines germaniques de M. de Metternich, il devait nécessairement s'adresser à la France.
Sous prétexte de repos et de distraction, il vint passer quelques jours à Paris, en septembre^ et profita de ce voyage, comme M. de Metternich Tannée précédente, pour converser avec M. de Yillèle. A son grand étonnement, il le trouva beaucoup plus indépendant de l'influence autrichienne qu il ne l'aurait supposé.
Ce ministre commençait à cette époque à se laisser influencer par le philhellénismequi l'entourait; il avait été longtemps entretenu dans ses défiances vis-à-vis des Grecs par des rapports de iamiral de Higny, qui insistaient beaucoup sur l'exten-
sion de la piraterie, sur les déprédations, Tanarchie, la cupidité des insurgés (1).
Villèle redoutait surtout d'exciter, par une ambition inconsidérée, la jalousie des puissances^ et c'est pour cette raison qu'il avait fait repousser par le duc d'Orléans une demande rédigée par le parti français en Grèce; ce parti, dirigé par Colettis, demandait au duc si le choix éventuel d'un prince français pour régner en Grèce ne blesserait pas le gouvernement de Charles X, et si celui-ci défendrait la candidature de son compatriote auprès des autres cours. Le duc d'Orléans avait répondu aux Grecs, à l'instigation de Villèle, « qu'il leur conseillait d'ajourner l'élection de leur souverain, de créer une régence provisoire, d'organiser une force militaire à l'européenne qui donnât au gouvernement une consistance contre l'anarchie, et de montrer qu'ils étaient capables de former un royaume chrétien. Us pourraient plus tard adopter la Charte française et il serait alors temps, quand l'Europe aurait reconnu leur indépendance, d'examiner quel prince serait susceptible de régner sur eux (2) » .
D'autre part, M. de Villèle subissait l'influence des deux Chambres et des milieux parlementaires, où le philhellénisme faisait chaque jour de nouveaux progrès.
Le 13 murs 1826, Chateaubriand avait prononcé, lors de la discussion à la Chambre des Pairs d'une loi relative à la répression des crimes dans nos Échelles du Levant, un éloquent discours en faveur des Grecs. 11 s'était plaint que des Français eussent nolisédes bâtiments servant à transporter des Grecs prisonniers, et se fussent ainsi rendus complices d'une véritable traite des blancs : il avait demandé que ce délit fût prévu et flétri. M. Laine l'avait soutenu et tous deux avaient déploré également que quelques Français se trouvassent dans le camp d'Ibrahim. Us avaient supplié la Chambre des Pairs de dégager le pavillon de saint Louis de cette honteuse compli-*
(1) JoRiEif DE Lk Gravièhe, t. II, p. 17. — Rapport de Lebzcltern. Prokesch, u IV, p. 263.
(î; Viel-Castel, t. XV, p. 651.
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cité. « Si nous ne pouvons, s^était écrié Chateaubriand en terminant son discours, secourir par nos armes la malheureuse Grèce, séparons-nous du moins par nos lois des crimes qui s'y commettent; donnons un noble exemple qui préparera peutêtre en Europe les voies à une politique plus élevée, plus humaine, plus conforme à la religion et plus digne d'un siècle éclairé... » La Chambre des Pairs avait voté Tamendement de Chateaubriand et infligé un échec au ministère (1).
Le protocole du 4 avril avait achevé de transformer les vues de M. de Villèle (2). Il avait compris que fimmobilité de la France allait lui faire perdre tout son prestige en Orient (3), et qu'en présence de l'intervention imminente de certaines puissances, il était nécessaire que notre gouvernement fît aussi quelque chose pour la Grèce. Il était naturel que l'Autriche ne voulût point aider la Russie dans une intervention d'où celleci pourrait sortir agrandie. Mais la France ne devait souffrir en aucune façon d'un agrandissement de la Russie, et elle pouvait, par un concours habilement ménagé, s'en faire une alliée précieuse. Notre intérêt était surtout d'empêcher l'Angleterre de prendre notre place dans l'Est delà Méditerranée, en Grèce d'abord, puis peut-être, par la suite, en Syrie ou eu Egypte. La politique d'abstention, en Orient, avait toujours été et devait toujours être funeste à la France (4).
Toutes ces réflexions, M. de Villèle les avait faites dans les mois qui avaient suivi la signature du protocole, et quand Canning vint à Paris, il y reçut l'accueil le plus cordiat II dîna chez le Roi, et Charles X lui témoigna les sentiments de grande pitié qu'il éprouvait pour les Grecs. Villèle et M. de Damas ne lui cachèrent pas que la politique de Metternich n'était plus
(f) Viel-Gastel, t. XV, p. 130.
(2) Pozzo à Nesselrode, 8 août 1826. liecueil de documents relatifs à la Russie, p. 267.
(3 Ce dont se rendaient compte depuis longtemps certains de nos diplomates. Voir plus haut, p. 264, la lettre de Desa{;es.
(4) Nous savons quelles conséquences a eu notre abstention en E^pte en 1882 : l'effaceuient de notre rôle lors du conflit gréco-turc, lors de l'établisseiuent de rautonomie Cretoise, atteste la décadence de notre influence en Orient.
la leur, etque, tandis que celui-ci restait pétrifié dans le dogme immuable de la Sainte-Alliance, leurs idées admettaient Téventualité d'une politique plus active. Bien que, suivant l'expression de Pozzo (1), « il n'y eut à cette époque pas un point sur lequel Canning fût entièrement d'accord avec la France » ce ministre revint h Londres, fort satisfait de son voyage. Mette rnich se figurait qu'il n'avait fait qu' « effleurer i« la question : il y était bel et bien entré jusqu'au vif et, sans avoir posé les bases d'aucun accommodement, il remportait l'impression que la France était plus favorable à ses vues qu'à celles du chancelier d'Autriche.
Malgré ce courant sympathique aux Hellènes, qui envahissait l'un après l'autre les milieux gouvernementaux, les voies de la diplomatie sont si lentes que l'automne de 1826 se passa en notes et pourparlers entre l'Angleterre et la Russie, sans que la situation fit de progrès sensibles. Les divergences de vues qui régnaient entre les deux alliés ne s'étaient pas modifiées, la Russie continuant à vouloir que la médiation eût lieu, dût-elle aboutir à la guerre, Canning désirant que la médiation restât pacifique. Avant le traité d'Ackerman, Canning n'avait proposé^ uu sujet du protocole d'avril, que des mesures d'exécution insignifiantes (2). Les instructions qu'il avait envoyées à son cousin Stratford portaient la marque de son indécision, et l'envoyé n'avait pu avoir avec le Réis-Effendi que des conversations banales. Après Ackerman, bien que le ministre anglais fût plus rassuré sur l'éventualité d'une guerre, il n'avait aucunement accéléré l'action de Stratford, sous le prétexte d'attendre l'arrivée de l'ambassadeur russe, M. de Ribeaupierre, et de faire proposer la médiation simultanément par les deux diplomates.
Nicolas, qui s'était mis à l'unisson de ses ambassadeurs phil-
(1) Pozzo A Nesaelrode. Recueil de documents, p. 270.
(2) Telles que le rappel simultané des cinq ambassadeurs à Gonstantinople, rappel auquel l'Autriche ne se serait pas prêtée. Note de Canninp, \ Lieveo, 4 septembre 1826, résumée dans Gervinus, t. II, p. 359.
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hellènes, Pozzo et Liéven,ne pouvait approuver les temporisations de son allié. Il s'était déclaré satisfait de Taccueil fait à Ganning lors de son voyage à Paris, et n'en avait pris aucun ombrage, sachant que des causes de rivalité profondes et latentes empêcheraient une alliance entre TAngleterre et la France d'être jamais redoutable pour les autres puissances (1). Mais il entendait que ces projets de rapprochement entre la double alliance et la France ne retardassent pas Texécution du protocole d'avril, et il demandait à Ganning de s'engager formellement, une fois l'œuvre de médiation commencée, à aller jiisqu au bout et à ne reculer devant aucune mesure coercitive (2). Gelui-ci, laissant enfin Tintérét que lui inspiraient les Grecs prévaloir sur la crainte que lui inspirait la Russie, se décida à prendre cet engagement, et le 19 novembre, il fut entendu entre lui et M. de Liéven que la médiation serait proposée dans un assez bref délai, accompagnée d'une double menace : le rappel des. deux ambassadeurs britannique et russe à Gonstantinople, et la reconnaissance de fait de rindépendaiice* des Grecs (3). En même temps, on convenait de demander aux trois autres puissances leur adhésion au protocole, tout en stipulant que celui-ci s'exécuterait même si les puissances n'y adhéraient pas. Gette demande fut adressée, le 22 novembre, aux cabinets de Paris, de Vienne et de Berlin.
Dans les premiers jours de décembre de cette année 1826, qui lui était décidément néfaste, M. de Metternich fut atteint par un nouveau coup aussi sensible que celui qu'il avait reçu au mr)is d'avril. 11 apprit que le cabinet de Paris avait adhéré aux propositions anglo-russes et était prêt à concourir aux mesures d'exécution du protocole : convaincu qu'un accord complet des puissances pourrait seul triompher de l'obstination de la Porte, ce dernier cabinet proposait de convertir en
(1) Rapport de la FerroiinaySf 6 décembre 1826, vol. 171, A.
(î) Gkrvisl'S, t. II, p. 361.
(3) Prokescu, t. IV, p. 309. Par une concession flatteuse pour Ganning, le Tsar consentait à ce que son ambassadeur, M. de Kibeaupierre, suivit à Gonstantinople toutes les instructions du cabinet anglais.
traité le protocole d'avril (1). Ainsi la France, hésitante depuis plusieurs années entre la politique russe et la politique autrichienne, suivait Texemple donné par les Tsars et abandonnait décidément Tédifice chancelant de la Sainte-Alliance. I^a lézarde qui s'était produite au printemps dans ce grand édifice s'accentuait. C'en était trop, et le chancelier d'Autriche s'abandonna sans contrainte à son désappointement.
M. de Metternich juge à cette époque la politique de la Russie a incertaine et obscure; cellede l'Angleterre, hautaine, arrogante, pleine de coups de théâtre; celle de la France, vacillante et sans réflexion; celle de la Prusse, timide et comprimée (2) » . Par modestie, il ne nous donne pas le qualificatif de la sienne. Il se fait l'effet u d'un crucifié dont un bras est cloué à Constantinople et l'autre à Lisbonne. Canning est le crucificateur. .. La vie ou la mort de l'Europe dépend de la défaite ou du triomphe des entreprises anglaises sur le Tsar. On est au moment solennel qui décidera de tout (3) n .
Il eut cependant la consolation de voir le cabinet de Berlin lui demeurer fidèle. Quels que fussent les liens de famille qui unissaient l'empereur Nicolas au roi de Prusse, le ministre Bernstorf resta dans le sillon de son allié germanique, d'autant plus que Canning l'avait récemment blessé; Bernstorf ayant ironiquement félicité le ministre anglais d'avoir renié le principe de non intervention, traditionnel en Angleterre, celui-ci lui avait répondu sèchement que l'intervention actuelle était une médiation réclamée par un des intéressés, et non une médiation imposée comme les interventions de la Sainte-Alliance en Italie ou en Espagne.
(1) PROKESCH, t. IV, p. 318.
{%] Prohesco, t. IV, p. 330.
(3) Metternicb, t. IV, p. 295, 326, 331. « Il y a dans ce monde deux genres d*espnt, dit-il quelque part, avec une certaine solennité : l'un effleure tout et n*approfoDdit rien , l'autre appuie sur les choses et les pénètre. Canning, possède à un haut degré ce premier esprit : j'en ai moins que lui, mais j'appartiens à la seconde catégorie. Il vole, je marche. Il a pour lui les romantiques, et je suis réduit aux prosateurs. Son rôle est brillant comme un éclair, mais passager comme lui : le mien n'éblouit pas, mais il conserve ce que l'autre consume. • Op. vit,, t. IV, p. 289.
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11 était facile de prévoir quelle réponse Metternich et Bernstorf feraient à la note du 22 novembre. Us déclarèrent a ne pouvoir s'associer à la menace d'employer des moyens coercitifs contre la Porte. Ils ne prêteraient leur concours à une intervention que si Ton tranchait tout d'abord les objections de droit relatives au pouvoir du sultan sur ses sujets, et si Ton évitait de changer sa souveraineté en suzeraineté. En attendant, ils ne coopéreraient à la pacification de TOrient qu'en se tenant sur « une ligne indépendante (1). »
L'Europe se partageait donc en deux groupes : l'un qui restait intraitable à l'égard des Grecs, l'autre qui manifestait les intentions les plus favorables à leur délivrance. Celui-ci triompherait-il, de celui-là? Fonderait-il son entente sur des bases solides? Arriverait-il à temps pour sauver la Grèce, envahie de toutes parts, et perdant l'une après l'autre les plus importantes de ses places fortes ?
Ibrahim, après avoir conquis en 18:25 la presque totalité de la Morée, avait reçu l'autorisation du sultan de terminer ce siège de Missolonghi auquel Réchid-Pacha ne parvenait pas à donner un dénoùment. Cette opération militaire était, aux yeux des Turcs et des Grecs, celle qui primait toutes les autres. Si Missolonghi succombait, l'Hellade continentale serait réduite à la situation critique où se trouvait le Péloponèse. L'armée ottomane, n-'étnnt plus retenue sur un point déterminé, se répandrait dans la région et ne tarderait pas à soumettre tout le pays. Tous les regnrds étaient donc fixés sur cette place qu'illustrait la résistance héroïque de ses défenseurs.
Le fils de Méhémet-Ali, ayant reçu un renfort de dix mille
(i) Notes du 22 décembre et du 4 janvier. Prokkscii, t. IV, p. 319 et 321.
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hommes, les avait expédiés, moitié par mer, moitié par terre, dans le golfe de Lépante. Le gouvernement grec, tout en se rendant compte du péril extrême qui menaçait le boulevard de la Roumélie, ne put lever de troupes capables d'arrêter la marche d'Ibrahim ; ses finances étaient épuisées, et les bandes de partisans, sans cohésion^ sans unité, dont Colocotronis avait le commandement, ne pouvaient être réunies en un corps d'armée susceptible d'un effort sérieux.
Les Égyptiens parurent le 7 janvier devant Missolonghi, et prirent une attitude si arrogante vis-à-vis de Réchid que celuici se retira dans ses ouvrages extérieurs, laissant à ses rivaux rhonneur de cette périlleuse conquête. Ibrahim dégagea auprès du Divan le séraskier turc de toute responsabilité, et se fit fort de terminer le siège en un mois.
Les assiégés étaient épuisés par la fatigue, la mauvaise nourriture, et le froid. Le bombardement avait détruit la plupart des toits des maisons, et beaucoup de ces malheureux couchaient à la belle étoile. Leurs vêtements déchirés ne les protégeaient plus contre les intempéries. Quinze cents hommes avaient succombé depuis le début du siège. Cependant un dernier ravitaillenjent, effectué par Tescadre de Miaulis et de Sachtouris, en janvier 1826, leur avait procuré deux mois de vivres et avait réconforté leur indomptable énergie.
Ils repoussèrent toute idée de capitulation dans un langage digne de leurs ancêtres : «Envoyez-moi, leur écrivait le pacha, des hommes qui sachent plusieurs langues, pour que je puisse m'entendre avec eux. » — « Nous sommes des gens ignorants, répondirent-ils : nous ignorons les langues et nous ne savons que combattre. » Le 24 février, un assaut formidable, livré par le pacha d'Egypte à la fois par terre et par mer, se heurta à une résistance désespérée et aboutit à un échec complet. Les Égyptiens semblaient même avoir été moins solides que les Turcs et les Albanais, dans ces luttes corps à corps à l'arme blanche. Réchid-Pachane cacha pas sa satisfaction, et Ibrahim se résigna à lui demander sa coopération.
Les forces réunies des deux généraux s'emparèrent succès-
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sivement des ilôts qui protégeaient la lagune, mais Kitsos Tsavellas et trois cents Pallicares réussirent à conserver File de Kleissona, malgré Tattaque formidable de deux mille Ëgyp* tiens (1).
Le monde entier était saisi d'admiration devant cette défense qui rappelait les faits d'armes les plus fameux de Tantiquité et du moyen âge. Malheureusement cette admiration restait platonique. Nous avons vu avec quelle circonspection les gouvernements anglais et russe jetaient les fondements d'une médiation. Les comités philhelléniques envoyaient des sommes d'argent, mais que pouvait Targent quand les soldats manquaient?
C'est l'époque à laquelle le banquier genevois Eynard multiplie ses dons et ses démarches, encouragé par le roi Louis de Bavière, et soutenu par le Comité de Paris. Eynard envoie des agents à Nauplie, à Hydra, aux fies Ioniennes. Du blé, des munitions et des vivres sont débarqués à de fréquentes reprises par les soins du Genevois. La France, l'Allemagne, la Suisse renouvellent à de nombreuses reprises leurs généreux dons. Enfin les Grecs eux-mêmes rassemblent leurs dernières ressources. Ils souscrivent cinq cents mille piastres de dons volontaires. L'assemblée consent à la vente des biens nationaux jusqu'à concurrence de trois millions de piastres.
Cet élan généreux ne sauvera pas Missolonghi. Karaïskakis, le plus brave et le plus habile des généraux de la Roumélie, celui dont le nom et les exploits illustrent toute celte période de la guerre, ne peut réunir autour de lui que cinq cents hommes : il ne faut pas songer avec cette petite troupe à faire lever le siège aux deux armées égyptienne et turque. Golocotronis ne veut pas quitter le Péloponèse ; d'ailleurs le vieux guérillero ne remporterait sans doute aucun succès, s'il lui fallait combattre en bataille rangée dans un pays mal connu de lui.
La famine oblige enfin les Grecs non point à se rendre,
(1) 6 avril 1826.
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mais à abandonner la ville, en essayant de se frayer un chemin à travers le camp ennemi. Le 22 avril au soir, les deux mille cinq cents survivants se partagent en trois corps, sous le commandement des trois chefs qui ont dirigé la défense, Kitsos Tsavellas, Makris, et Notis Botzaris : ils placent dans leurs rangs les femmes, les enfants, toute la population sans armes, et sortent des remparts. Mais les premiers boulets jettent la panique dans cette cohue qui s'affole et rentre en désordre dans la ville. Les trois corps armés continuent leur marche en avant. Deux colonnes sur trois (soit quinze cents hommes environ) franchissent les lignes ottomanes en combattant comme des lions, et rejoignent Karaïskakis : la colonne de Makris est presque entièrement détruite. La ville est alors livrée au pillage, et la plupart des femmes et des enfants sont massacrés ou vendus sur les marchés de l'Egypte. Quelques vieillards, Tévèque Joseph, le primat Kapsalis, s'enferment dans une manufacture de cartouches et se font sauter avec un mépris absolu de la mort.
Cet exemple grandiose de bravoure et de patriotisme fit frémir l'Europe ; mais les Grecs n'en tirèrent pas une leçon de sagesse et de désintéressement. Les dissensions civiles reprirent plus violemment encore en 1826 qu'en 1823, et cependant les ambitieux qui se disputaient le gouvernement n'avaient plus en réalité à gouverner que l'Argolide, Tisthme de Gorinthe, l'Attique et les lies.
Condouriotis ne put garder le pouvoir après la chute de Missolonghi. On le rendit injustement responsable de l'absence de secours armé qui avait amené l'issue fatale. Une Assemblée nationale réunie à Épidaure (1) modifia la Constitution et remplaça l'ancien Conseil exécutif par un Comité gouvernant de onze membres, dont les principaux furent André Zaîmiset Mavromichalis(2]. L'Assemblée législative fut prorogée jusqu'à
(i) Avril i8î6.
{%) Prok£8ch, t. IV, p. 255
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la fin de Tannée^ et une commission de treize membres prise dans son sein représenta seule le pouvoir législatif.
Ce gouvernement de Comités fut, dès le début, si faible et si peu considéré, qu'il dut s'enfermer dans la Tour sur la Mer de Nauplie pour ne pas être Tobjet d'un coup de main de la part de ses adversaires. Parmi ceux-ci, le plus acharné était Golocotronis, cet ennemi juré de toute stabilité gouvernementale. Ayant appris que le nouveau Tsar avait manifesté des tendances favorables à la cause grecque, Golocotronis essaya de reformer ce parti russe qui avait existé au début de la guerre, après l'arrivée de Démétrius Ypsilanti, et qui avait disparu lors des revirements d'Alexandre ; il commença à prononcer le nom de Gapodistrias, comme étant le deus ex machina^ seul capable de mettre fin à l'anarchie où les Hellènes se perdaient.
La scission des partis avait subi en Grèce deux transformations successives : ils avaient eu d'abord un caractère politique, (partis civil et militaire) ; puis un caractère local, fédératif (partis roumélio.te, péloponésien et insulaire); maintenant ils prenaient un caractère spécial d'appel aux protectorats étrangers (parti anglais, parti russe, parti français). Gette dernière évolution était rationnelle ; les Grecs sentaient qu'ils ne pourraient venir à bout de conquérir seuls leur liberté. La question qui les passionnait était donc de savoir à quelle puissance ils se confieraient.
A côté du parti russe de Golocotronis, qui soutenait ses opinions par la force des armes, il existait un autre parti d'opposition, celui-là plus modéré que le précédent, le parti français des Gondouriotis, des Golettis, qui combattait le gouvernement par des articles de journaux, par une polémique sourde et discrète.
Le Gomité des onze n'était soutenu que par le parti anglais,
les Miaulis, les Tombazis, etc Mavrocordato, ami de
Gondouriotis, élait partagé entre son amitié pour le président disgracié et seb sympathies personnelles, qui le portaient à se joindre au parti anglais.
Les deux oppositions de Golocotronis et de Gondouriotis fini-
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rent par s'allier entre elles, et convoquèrent à Hermione un congrès rival du congrès légal d'Égine. Et cependant, l'Europe avait les yeux fixés sur les Grecs et attendait qu'ils lui donnassent un gage de leur capacité administrative et de leur stabilité gouvernementale.
Heureusement pour les insurgés, les Égyptiens ne mirent pas à profit ces dissensions et ne poussèrent pas avec vigueur les opérations qui devaient leur soumettre les derniers fragments encore libres de la Grèce. Ils échouèrent complètement dans une tentative qu'ils firent pour s'emparer du Magne, ce repaire montagneux des Klephtes, devenu légendaire par l'impossibilité où l'on était d'y pénétrer sans Taveu de ses chefs, les Mavromichalis. Colocotronis aida ceux-ci à défendre la presqu'île, et Ibrahim dut se replier sur Tripolitza, où il demeura immobile.
Méhémet-Âli commençait à trouver que la conquête de la Orèce était une opération plus coûteuse que productive, et à restreindre ses envois d'argent et de troupes. L'invasion égyptienne, après avoir atteint son niveau le plus élevé, comme l'inondation jd'un grand fleuve, restait stationnaire.
Réchid-Pacha, à la tête de l'armée turque, déploya plus d'énergie qu'Ibrahim. Il s'empara de la fiéotie, de l'Attique et se rendit maître de la ville basse d'Athènes, tandis que Gouras s'enfermait dans la citadelle avec quelques centaines d'hommes (15 août 1826). C'est, dès lors, autour de cette opération, le siège de l'Acropole, que se concentra tout l'intérêt de la guerre. Ce rocher était bien supérieur comme position à Missolonghi, mais ses défenseurs étaient moins nombreux et leur ravitaillement presque impossible.
Trois corps de troupes se formèrent en Attique, pour essayer de débloquer l'Acropole : Fabvier, dont les tacticiens avaient subi dans Tile d'Eubée un désastre analogue à celui de Péta, prit le commandement d'un de ces corps; Karaïskakis et Kriézotis, celui des deux autres. Un violent combat livré par les trois corps combinés^ le 23 octobre, dans le jardin de
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Ghaïdari, aboutit à un sanglant échec et les assiégés de T Acropole assistèrent impuissants à la défaite de ceux qui venaient les secourir. En vain Karalskakis déploya, dans une série de marches et d'escarmouches, une bravoure et une adresse admirables qui régalèrent aux plus vaillants chefs de Tinsurrection, il ne put parvenir à forcer le blocus. Alorâ Fabvier tenta une entreprise audacieuse^ pour faire parvenir aux assiégés les munitions qui leur manquaient. Il chargea six cents tacticiens chacun d'un sac de poudre, et parvint pendant la nuit à traverser brusquement la partie la plus faible des lignes turques. Il se jeta dans la citadelle, et ses hommes y déposèrent leurs munitions; mais quand il voulut ressortir, il ne le put pas, et il dut rester enfermé dans T Acropole jusqu'à la fin du siège, qu'il allait illustrer par sa bravoure et son dévouement (1).
Malgré leur état de cruelle détresse, les Grecs avaient donc réussi à ne pas succomber totalement; semblables à des hommes tombés à la mer, ils avaient encore la tète hors de Teau, et tendaient les bras vers l'Europe attentive. Celle-ci se déciderait-elle à jeter une corde à ces désespérés?
(I) D'après Jurien de La Gravière, il aurait pu sortir, mais toute la garnison se précipita derrière lui, quand il fit mine d'abandonner la citadelle. Il demeura donc auprès de ceux qui avaient placé tout leur espoir en lui.
LE TRAITÉ DE LONDRES ET NAVARIN
I. — La GBxèsB DU TRAITÉ DE LO?(DRES. — L'activité du cabinet russe. Il fait bon accueil à la proposition française de conclure un traité formeh Intrigues de Metternich pour mettre la désunion entre les futurs alliés. Étude des mesures coercitives contre la Porte. Le projet russe. Le projet français. — Activité identique déployée à Constantinople. Stratford Canning et Ribeaupierre. — Le projet anglais, amalgame des deux autres. Villèle et le comte Apponyi. Les dernières modifications.
II. — Le traite DU 6 juillet 1827. — Le préambule : les motifs. Médiation ou intervention ? Les deux justifications de l'intervention. — Les clauses. — Mort de Canning. — Remise des déclarations collectives au Réis-Effendi. Obstination de la Porte.
III. — La guerre e^i Grèce sovs la direction des pbilhellèkes. — Le congrès de Trézène. Coéhrane est nommé amiral, Church, général en chef. Election de Capodistrias à la Présidence de la République (14 avril). — Les opérations sous Athènes. Infatuation et fautes de Cochrane. Mort de Karaïskakis. Défaite du cap Oolias. L*amiral de Rigny et la capitulation d*Athènes. — Défiance contre les philhellènes. La jonction des deux flottes musulmanes. L*entrée en lice des amiraux européens.
IV . — Navarin (20 octobre 1827). — Entrevues de Codringlon et de de Rigny avec Ibrahim. Hastings à Salone. Dévastation de la Messénie. ^-Brusque décision des trois amiraux. La bataille.
L'adhésion de la France au protocole d'avril, la demande que cette puissance avait formulée de voir transformer cet acte en traité formel, devaient marquer le début d'une période plus active des négociations. Les deux alliés accueillirent favorablement la demande de la France, et le Tsar, estimant que Tadjonction d'un troisième allié ne devait ni modifier, ni même
retarder Texécution de ses desseins, donna l'ordre à Nesselrode de préparer sans délai le projet du futur traité. Il déclara à la Ferronnays qu'il était bien entendu que les puissances, tt ne s'embarquaient pas dans cette affaire pour la laisser incomplète. Si les autres cabinets ne pouvaient accorder leur garantie à la pacification de la Grèce, le cabinet de Saint- Pétersbourg la lui donnerait seul » (I).
A cette époque, la diplomatie russe devient de plus en plus militante (2). Elle sort des lenteurs où la retient Canning et écarte l'un après l'autre les obstacles que lui suscite l'esprit infatigable de Metternich. Il semble que Nicolas soit désireux de prendre une situation prépondérante en Orient, avant que les réformes militaires et administratives de Mahmoud aient abouti à une régénération de la Turquie. Saint-Pétersbourg se trouve être le point central d'où partent la vie et l'action, l'initiative et la direction de toute cette affaire diplomatique.
Le Tsar commença par riposter vigoureusement aux manœuvres perfides par lesquelles Metternich essayait de jeter la désunion entre les trois puissances favorables à la Grèce. Le chancelier d'Autriche avait tenté d'exciter les défiances de la Russie et de la France contre l'Angleterre, en se servant du discours violent et maladroit que Canning avait prononcé, le 12 décembre 1826, à la Chambre des Communes. La phrase célèbre où il se présentait comme l'allié naturel des agitateurs, des mécontents de tous les pays, celle où il se vantait d'avoir appelé à l'existence un nouveau monde (l'Amérique du Sud), pouvaient à bon droit irriter les membres de la Sainte-Alliance (3). Les allusions à la fois dédaigneuses et hostiles qu'il faisait à l'expédition française en Espagne, pouvaient blesser le cabinet de Paris. Metternich communiqua son indignation à son maître, l'empereur François, et celui-ci demanda à Tatitschef, ambassadeur de Russie à Vienne, ce
(1) Rapport de la Ferronn.iys. 16 janvier 1827. vol. 172, A. £•
(2) Études diplomatiques sur la question d'Orient,]^, 58,
(3) Viel-Castel, t. XVI, p. 23, 35.
que le Tsar pensait de cette renaissance de Tesprit révolutionnaire. Nicolas fit répondre par Tatitschef qu'il n'adoptait pas toutes les doctrines et principes politiques du cabinet de Londres, mais que cela ne pouvait Tenipécher de se rapprocher de ce cabinet dans une question spéciale où leurs intérêts étaient communs (l). Tout en rassurant l'empereur d'Autriche, il affirma qu'il était décidé à maintenir son alliance avec l'Angleterre. Le Tsar fit du reste adresser des reproches ù Ganning par M. de Liéven, au sujet de cette intempérance de langage qui aurait pu blesser gravement la France, au moment même où ils recherchaient l'alliance de cette puissance (2).
Ayant échoué de ce côté, Metternich se livra à d'autres intrigues. Voyant que les paroles de Canning n'avaient pas provoqué en France une véritable émotion et n'y avaient été considérées que comme une déclamation sans portée, il insinua à M. de Villèle que l'Angleterre n'avait d'autre but, en Tentraînant dans la question grecque, que de le brouiller avec Méhémet-Ali, et de ruiner l'influence française en Egypte.
Villèle tomba un moment dans ce piège et proposa confidentiellement aux ambassadeurs de Russie et d'Angleterre de garantir dans le futur traité d'alliance l'intégrité territoriale de l'Empire ottoman. Cette clause, destinée, suivant Villèle, à tranquilliser les inquiétudes de l'Autriche, eût été véritablement étrange; comment serait-on parvenu à donner satisfaction aux Grecs sans attenter d'une manière quelconque à l'intégrité de la Turquie? Pozzo di Borgo et Gran ville (3) se récrièrent avec vivacité; Nesselrode écrivit à Pozzo qu'une semblable proposition n'était même pus discutable: « Le territoire turc n'avait pas été délimité parle congrès de Vienne; la situation particulière de la Russie vis-à-vis de la Porte ne lui permettait pas de laisser s'implanter, entre elle et cet État, l'intervention permanente de l'Europe qui résulterait d'une
(1) Frokescb, t. V, p. 1.
(2) Rapport de la Ferronnays, 12 janvier 1827, vol. 172, A. E.
(3) Ambassadeur d'Angleterre à Paris.
garantie territoriale: il lui était nécessaire de maintenir à Constantinople une influence analogue à celle qu'exerçait r Angleterre à Lisbonne. Bien que satisfaite par le traité d'Âckerman et n'ayant aucun intérêt à hâter la chute de Tempire ottoman, il y avait pourtant une grande diFFérenc« entre une absence d'intérêt et un engagement formel, surtout au moment où la Turquie donnait des signes manifestes de décadence (1). » M. de V^illèle n'insista pas, et la bonne intelligence ne fut pas troublée entre la France et les deux cours alliées (2).
A cette activité, que nous pourrions appeler défensive, grâce à laquelle elle triomphe des obstacles placés sur sa route, la Russie ajoute une activité offensive qui se manifeste par les notes envoyées les 21 et 22 janvier à Londres, à Paris et à Vienne (3). Liéven, Pozzo et Tatitschef reçoivent simultanément les instructions les plus énergiques et dont les termes rassortent en vigueur sur la pâleur des instructions émanées naguères de Saint-Pétersbourg. Non seulement le Tsar écarte délibérément les fades contre-propositions de Metternich (4), et toutes les discussions de droit qui pourraient entraver la marche de l'affaire, mais il déclare les mesures coercitives, proposées quelques mois auparavant par l'Angleterre, tout-*àfait insuffisantes :
a Le rappel des ambassadeurs serait inefficace, comme n'étant qu'une de ces simples démonstrations auxquelles la Porte n'attache, par suite de ses principes politiques et religieux, aucune importance. Elle ne s'incline que devant le fait, devant la nécessité absolue.
tt La menace de reconnaître l'indépendance des Grecs n'aurait pas plus d'effet. Le sultan se rend compte que ce
(1) Viël-Castkl, t. XVI, p. Si. — La Russie devait plus tard atténuer tou intransigeance et admettre, dans les traités de Londres (15 juillet 1840) et de Paris (30 uiars 1856), le principe, si hautainement repoussé par elle, de l'intégrité de l'empire ottoman.
[^) Rapports de février et mars, passim^ vol. 172, A. E.
(3) PROKESCH, t. V. p. 3 et 9.
(4) Du 22 décembre 1826.
n'est pas dans son état actuel que la Grèce pourrait être reconnue par les puissances; il presserait la guerre pour empêcher, par la destruction dès insurgés, que cette menace s^accomplisse dans Tavenir. 11 vaudrait mieux déclarer à la Porte, qu'en présence de son obstination, les puissances se verraient amenées à un rapprochement immédiat avec les Grecs.
tt Le traité futur devrait, soiis peine d'aboutir à un échec ridicule,, prévoir des mesures plus énergiques dont le règlement serait inséré dans une clause secrète. On pourrait convenir d'unir les escadres des puissances, pour empêcher tout débarquement en Grèce de vaisseaux ou de soldats musulmans. Enfin, si cette mesure elle-même n'était pas couronnée d'un résultat, on pourrait former une conférence d'ambassadeurs à Londres, pour y discuter sur les mesures à prendre ultérieurement. »
Le langage de ces deux instructions diplomatiques était d'une remarquable clarté. La Russie paraissait prête à passer des paroles aux actes, et il semble que la bataille de Navarin soit en germe dans les dernières lignes de ces documents.
Il y avait, dans les instructions de M. de Liéven^ une justification juridique de Tintervention collective des puissances en Turquie. « Cette affaire, y était-il dit, sort du droit commun. Le droit de souveraineté se modifie quand un État est dans l'impossibilité de Texercer, et que cette impossibilité cause un grave préjudice à un tiers : à Theure présente, le tiers lésé, c'est l'Europe, qui souffre dans ses sentiments de la destruction d'un peuple chrétien, et dans son commerce, d'une piraterie impossible à réfréner. L'Europe a donc le droit et le devoir d'exercer une intervention bienfaisante en Turquie » (1). Il était impossible d'exprimer plus nettement les motifs qui légitiment, dans certains cas exceptionnels, l'intervention d'un État dans les affaires intérieures d'une autre État (2).
Le cabinet de Saint-Pétersbourg résumait ses vues en un tt canevas » ou projet de traité. Les quatre mesures coercitives
(1) PnoKESca, t. V, p. 14.
(2) Voir plue loin, % II, et notre avanl-propoB.
étaient énumérées dans Tordre où il paraissait expédient de les employer : Menace d'un rapprochement avec les Grecs — Rappel des ambassadeurs — Réunion des escadres et mesures navales — Conférence des représentants à Londres pour arrêter les mesures ultérieures. La caractéristique de ce projet était un abandon apparent du rôle prépondérant à TAngleterre. C'était l'Angleterre qui devait porter la parole, et représenter r Alliance vis-à-vis de la Porte. C'était elle qui devait proposer la médiation, les autres puissances ne feraient qu'appuyer ses démarches. C'était à Londres qu'une conférence serait réunie, s'il en était besoin, pour terminer l'affaire. Et pourtant, en réalité, c'était la Russie qui dirigeait les négociations.
Nicolas mettait tout en jeu, avances et flatteries, pour empêcher Canning de se retirer de l'entreprise commune : « Il faut user de précautions avec lui, disait le Tsar à la Ferronnays, il n'est pas facile à manier; c'est un fou qui a des accès : il faut le prendre dans un de ses bons moments. Le mot de Grande- Alliance le met ordinairement de mauvaise humeur (1).» Cette dernière phrase était une allusion à la crainte qu'avait Canning de voir se reformer une nouvelle Sainte-Alliance, moins imbue de légitimité que l'ancienne, mais aussi fermée et aussi autoritaire. On prétait alors à ce ministre le désir de faire participer à l'alliance projetée certaines petites puissances maritimes et commerçantes, telles que les Pays-Bas (2). Mais Nicolas, quelque indulgence qu'il eût pour Canning, ne voulait pas le suivre sur ce terrain, et M. de Villèle devait se charger également de modérer le libéralisme croissant de l'homme d'État anglais.
Le projet de traité, proposé par la France à la même époque, différait en plusieurs points du projet russe. Les trois puissances contractantes y étaient placées sur le même plan : elles offraient u simultanément » leur médiation et faisaient à la Porte une déclaration a collective » . Les moyens coercitifs proposés se réduisaient à celui-ci : menacer d'établir avec les Grecs des relations commerciales par agents publics, en atten-
(1) Rapport de la Ferronnays, 16 janvier 1827, yoL 172, Â. E.
(2) Prokescd, t. V, p. 40. Lettre de M. de VerUolk à M. de Zuyien.
dant qu'on put reconnaître leur gouvernement et établir avec eux des relations politiques.
Tandis que Ganning examinait les deux projets russe et français, et se préparait à les amalgamer en un troisième, où en étaient les négociations à Constantinople? L'activité russe s'était donné carrière dans ses rapports avec la Porte, comme dans ses rapports avec les puissances. Mais sur ce théâtre, au lieu d'avoir a vaincre les tergiversations anglaises, elle s'était trouvée prévenue par le zèle de Stratford Ganning.
Ge diplomate énergique, irritable même, n'avait pas attendu l'arrivée de M. de Ribeaupierre, l'ambassadeur qui allait reprendre la direction de la légation russe, après une rupture diplomatique de près de six années. Il avait communiqué au Réis-Effendi une note (1) où étaient consignés les desiderata des Grecs, basés sur le protocole d'avril (sans faire d'allusion directe à ce protiocole), et où était proposée formellement une médiation anglaise. Au milieu de tous les ménagements de la langue diplomatique, le droit de souveraineté delà Porte sur la Grèce était transformé en simple droit de conquête : » La pacification proposée^ était-il dit, était basée sur le principe de la restitution, bien plutôt que sur celui de la perte (2).» La Porte n'était pas démembrée, elle rendait à la nationalité qu'elle avait jadis vaincue le territoire conquis sur celle-ci. Remarquons que l'application de ce principe eut conduit à l'expulsion complète des Turcs hors d'Europe, puisqu'ils n'avaient réussi, presque sur aucun point, à assimiler leurs conquêtes à leur organisme propre.
Les ambassadeurs de France, d'Autriche et de Prusse n'avaient pas voulu appuyer cette démarche. Le comte Guillerainot était encore peu au courant des pourparlers de son gouvernement avec l'Angleterre et la Russie, et ses tendances personnelles le poussaient à ne pas engager prématurément la France dans l'affaire grecque (3).
(1) 4 février 1827.
(2) Prokescu, i. V, p. 31.
(3) Rapport de la Ferronnays, 5 mars 1827, vol. 172, A. E.
292 LA TRIPLE ALLIANCE — 18i7
M. de Ribeaupierre arriva le 10 février 1827 à Stamboul, porteur d'instructions graves, presque solennelles, où étaient retracés tous les principes politiques qui devaient guider la Russie vis-à-vis de Fempire ottoman* Il avait mission de présenter la pacification de la Grèce comme a indispensable » à la Russie, et de faire connaître officiellement au Divan Talliance anglo-russe. Il devait s'associer complètement aux démarches de Stratford si elles étaient commencées, ou stimuler leur exécution, si ce diplomate les avait différées.
Dix jours après son arrivée, M. de Ribeaupierre eut une entrevue avec le Réis-Effendi. Dès que le mot de pacification grecque eût été prononcé, TOttoman se récria, prétendant qu'à Âckerman, le cabinet russe avait déclaré qu'il ne formulerait aucune demande ayant rapport aux insurgés. Ribeaupierre le détrompa : la Russie, ayant disjoint ses griefs personnels, n'avait pas eu à parler des Grecs à Ackerman, mais elle n'avait jamais renoncé à en parler dans l'avenir; et cette pacification restait une nécessité absolue pour la paix de l'Europe.
A la suite de cette entrevue, l'ambassadeur de Russie haussa encore le ton de ses paroles : « 11 n'était pas venu à Constantinople, disait-il, pour intriguer : il allait droit au but, car il était l'organe de la force. Son souverain ne rêvait que gloire et conquêtes ; il avait une tête de fer et un cœur de bronze. Si l'Angleterre ne suivait pas l'Empereur sur le chemin de la pacification, celui-ci marcherait séparément, comme il avait eu le soin de le faire insérer dans le protocole du 4 avril. « Bref, Ribeaupierre parlait comme s'il eut eu en poche un nouvel ultimatum, et comme si son gouvernement était absolument décidé à la guerre (1).
Cette attitude provocante troubla Stratford Canning. Ce diplomate intelligent, mais nerveux, très porté à subir Tinfluence des impressions du moment, se formalisa de ces expressions volontairement comminatoires. 11 se figura qu'il avait
(i) Rapport de l'internonce, 7 mars 1827. Prokesch, t. Y, p. 34.
compromis les intérêts de l'Angleterre en Orient, en tenant au Divan un langage trop menaçant, qui amenait maintenant la Russie à tenir un langage encore plus violent que le sien. Il n'avait voulu qu'effrayer les Turcs, leur jeter de la poudre aux yeux (I), et il avait fait le jeu des Russes qui, eux, ne voulaient pas seulement menacer, mais agir. Il commit la faute de faire à l'internonce d'Autriche les confidences les plus bizarres et les plus maladroites. Il lui avoua « qu'il regrettait profondément le protocole d'avril; que cet acte n'avait été signé que pour lier la Russie ; que l'Angleterre, en présence d'une guerre imminente, devait reconnaître qu'elle avait été dupée. L'Autriche et l'Angleterre, véritables gardiennes de l'équilibre européen, devraient finir par s'entendre » . Il demanda à l'internonce de le réconcilier avec le Réis-Effendi et d'éclairer celui-ci sur les véritables sentiments de l'Angleterre (2).
Ces discours un peu incohérents, et qui eussent motivé le rappel de l'ambassadeur, si Canning les eût connus, égayèrent Metternich, mais sa joie fut de courte durée, car Stratford, rassemblant ses esprits troublés, rentra peu après dans son rôle de médiateur et d'allié de la Russie, dont il n'aurait pas dû se départir.
Le Divan ne fut pas ému des menaces de Ribeaupierre. 11 adressa une réponse très brève à la communication officielle du protocole d'avril : « L'acte dans lequel deux puissances disposaient arbitrairement des droits d'une troisième, n'était considéré par la Porte que comme un papier blanc, dont la commucation était un outrage (3) » .
Quant à la réponse adressée à la note anglaise du 5 février, elle contenait une fois de plus la déclaration « que la constitution politique et religieuse de la Porte ne lui permettait pas d'accepter la médiation proposée. L'Angleterre n'avait pas
(1) Suivant une expression à la mode de nos jours, il avait : « bluffé. •
(2) PnoKBSCu, t. V, p. 37. — Gentz traite à ce propos Stratford de pécheur pénitent, t. III, p. 240.
(3) Prokksch, t. V, p. 41.
plus à s'occuper de la Grèce, que la Turquie de l'Irlande » . La prise d'Athènes venait de donner aux Turcs une recrudescence d'opiniâtreté. Mais Tintérét n'était pas à Gonstantinopie, où les mêmes réclamations et les mêmes réponses négatives se succédaient de mois en mois. Il était dans les chancelleries où s'élaborait peu à peu le traité constitutif de la triple alliance.
Mettermch devait, jusqu'à la dernière minute, essayer de retarder par ses manœuvres obstructionnistes la signature du pacte. Il avait pris argument du passage du projet russe où il était question de faire décider à Londres, parles réprésentants des puissances, les mesures coercitives nécessaires, pour mettre en avant l'idée d'un congrès européen. Nesselrode dut remettre les choses au point (1), et déclarer que le temps des discussions était passé, qu'il ne s'agissait pasd'un congrès, mais seulement de déterminer par l'intermédiaire des ambassadeurs à Londres, jusqu'où irait la coopération de chaque puissance dans l'œuvre entreprise. Trois cours étaient déjà d'accord. Que comptaient faire les deux autres? Telle était la seule question à résoudre entre ambassadeurs et sans la convocation d'assises solennelles.
Au reste, les chancelleries n'attachaient plus guère d'importance aux propositions tombées de la plume déconsidérée de Metternich. Elles ne prêtèrent qu'une médiocre attention aux objections venues de Vienne et concentrèrent toute leur attention sur le projet de traité qu'avait préparé Ganning.
Celui-ci prenait dans les canevas russe et français les clauses capables d'obtenir un résultat, sans blesser aucune susceptibilité, et leur donnait la forme la plus persuasive en même temps que la plus ferme. Son œuvre personnelle ne consistait guère que dans renonciation expresse « que la suzeraineté du Sultan remplacerait son ancienne souveraineté » . Le projet anglais, qui allait devenir le traité lui-mémCf fut accepté purement et
(i) PROKESCH, t. V, p. 45.
simplement par la Russie. La France réclama deux ou trois modifications qui lui furent octroyées : on renonça à faire mention du protocole d'avril auquel elle n'avait pas été associée, et Ton donna ainsi satisfaction à son amour-propre; on ajouta, parmi les causes de la médiation, la lésion considérable causée à r£urope par la piraterie (1), et Ton donna par là satisfaction au désir que manifestait Villèle d'asseoir son intervention sur une base juridique : on supprima une mesure core* citive qu'elle jugeait inutile, le rappel des ambassadeurs : enfin on effaça la dispense formelle de garantie qu'avait stipulée pour elle-même l'Angleterre.
S'il faut en croire un rapport du comte Apponyi (2), ambassadeur d'Autriche à Paris, rapport dont les expressions ont été sans doute exagérées, M. de Villèle ne serait entré dans l'alliance que contraint et forcé. Il aurait confié à Apponyi « qu'il considérait l'alliance anglo-russe comme monstrueuse et éminemment dangereuse, mais aussi comme très solide à l'heure présente : qu'il ne pouvait lutter seul contre cette alliance au nom de la légitimité, et que jamais l'Autriche et la Prusse ne lui avaient fait d'ouverture pour partager le poids de cette lutte; qu'il ne pouvait davantage rester spectateur inactif, poussé qu'il était par l'opinion entière d'un pays imbu de libéralisme et prêt à regarder toute inaction comme un nouvel amoindrissement. Il était donc obligé d'entrer dans l'alliance, mais il était résolu à la paralyser, à la neutraliser, à surveiller son action funeste, à travailler secrètement à sa dissolution. Il fallait quelquefois transiger avec le mal pour arriver au bien ! » Ce langage, prêté à M. de Villèle, nous semble bien fort pour être exact. Que le ministre ultra fût entraîné un peu malgré lui aux côtés de Canning, cela est possible, mais, en admettant qu'il remuât de semblables pensées au fond de luimême, il nous paraît invraisemblable qu'il les ait exprimées sous cette forme au représentant d'une autre puissance, et nous sommes porté à croire que le comte Apponyi a mis pêle-
(1) Voir plus loin^ § IL
(2) Rapport d*Apponyi, 5 juin 1827. Prokesch, t. V, p. 79.
mêle dans la bouche de notre ministre les phrases prononcées parles deux interlocuteurs. Suivant l'expression même de TAutrichien, il y aurait eu trop de candeur h exposer ainsi la faiblesse de son gouvernement, et, nous ajouterons, trop d'hypocrisie à entrer dans une alliance pour la dissoudre : cette politique, qualifiée par Apponyi d'homœopathitjue^ eût été plus en rapport avec le machiavélisme de son chef, M. de Metternich, qu'avec le système souvent dur et étroit, mais, à tout prendre, honnête, de M. de Villèle.
Cependant Canning pressait le dénoùment de Taffaire. Devenu premier ministre depuis le mois d'avril, il avait rallié à lui par la composition de son ministère une partie des whigs : les tories intransigeants, dont le chef désigné était Wellington, ne pouvaient plus rien contre la marche des événements ; mais ils voyaient avec inquiétude les menaces de guerre grandir de jour en jour à mesure qu'on s'acheminait vers le traité. L'amiral russe Siniavine avait quitté Kronstadt pour se rendre à Plymouth(l), d'où il devait détacher dix vaisseaux qui feraient voile vers l'Archipel. La prise d'Athènes accélérait l'action de tous ceux qui désiraient sauver les débris mutilés de l'insurrection. Il fallait arrêter par un acte solennel et décisif la Porte prête à triompher.
En vain Metternich, sentant les événements se précipiter, distillait son venin le plus subtil. 11 avait communiqué à la Russie les propos hostiles à cette puissance tenus si maladroitement par Stratford Canning devant l'internonce. Il avait répandu les discours prêtés par Apponyi à Villèle. Il était trop tard ; aucune diffamation ne pouvait plus empêcher de se rapprocher ceux que la fatalité historique poussait les uns vers les autres.
Après une tentative infructueuse de M. de Bulow, ambassadeur de Prusse à Londres, esprit ouvert et patriote avisé, pour amener son gouvernement à sortir de sa torpeur, et à adhérer au traité, Canning se débarrassa brusquement des dernières
(i) Bapport de la Ferronnays, 15 juin 1827, voL 172, A. E.
objections émanées de Vienne, et obtint, le 6 juillet 1827, les signatures qui décidaient delà nouvelle alliance.
Le traité (1), signé à Londres par lord Dudley, le prince de Polignac et le prince de Liéven, était basé sur trois motifs ,
1* « La nécessité de mettre un terme à la lutte sanglante qui, en livrant les provinces grecques et les iles de l'Archipel à Tanarchie, apportait chaque jour de nouvelles entraves au commerce des États européens, donnait lieu à d'incessants faits de piraterie, exposait les sujets de ces États à des pertes considérables, et exigeait qu'ils prissent des mesures onéreuses de surveillance et de répression.
2* a L'invitation pressante, adressée par les Grecs aux rois d'Angleterre et de France, de prêter leur médiation auprès de la Porte.
3* «< Le désir commun aux trois souverains anglais, français et russe, d'arrêter l'effusion du sang et de prévenir par un sentiment d'humanité les maux de tout genre que pouvait entraîner la prolongation d'un pareil état de choses. »
Le traité semblait, suivant ses termes mêmes, être un traité de médiation. Il n'en était rien.
Il ne peut y avoir médiation qu'entre deux États souverains, et la république grecque n'avait été reconnue comme État, ni par la Russie, ni par la France, ni même par l'Angleterre qui n'avait, dans ses déclarations de 1823 et 1825, reconnu que l'état de belligérance des insurgés. La médiation n'était donc que le nom dont se parait une intervention des puissances dans les affaires intérieures de l'État turc. Le deuxième motif du traité ne se trouvait, au point de vue juridique, que très impar-
(1) Martbiïs, Nouveau recueil, t. VII, p. 465. — Prokesch, t. V, p. 104. — De Clebco, Becueit de traitée^ t. III, p. 454.
faitement justifié, et l'on comprend, en présence de cette extension un peu arbitraire donnée au mot a médiation » , les protestations de M. de Metternich, strict observateur des formes.
Puisque intervention il y avait, cette intervention était-elle légitime ? Nous n'envisagerons pas ici les raisons politiques de cette intervention (telles que Tambition d'exercer une influence prépondérante dans le Levant aux dépens de la Turquie), qui tenaient évidemment une place importante dans les mobiles intimes des trois États, mais qui ne pouvaient pas être insérées dans un traité. Demandons-nous seulement si les deux motifs invoqués, les sentiments moraux j V intérêt commercial, étaient suffisants pour justifier Tintervention, et plaçons-nous d*abord au premier point de vue, celui des sentiments d'bumanité.
11 serait souhaitable que les chefs de gouvernement fussent assez généreux pour intervenir dans les affaires intérieures d'un autre État quand le droit naturel des peuples, quand les sentiments communs à l'humanité sont ouvertement violés, et en même temps assez modérés pour n'intervenir que lorsque cette intervention est absolument nécessaire. Si cette charité et si cette discrétion idéales devenaient la règle et non l'exception, nous applaudirions de grand cœur à l'érection de ce principe de droit public : légitimité de l'intervention dans les affaires intérieures d'un autre État, quand elle est dictée par des sentiments désintéressés et d'humanité. Il est certain qu'en 1827, une intervention de ce genre était largement justifiée par l'incurie et les cruautés du sultan, et d'autres interventions dans les affaires ottomanes devaient être semblablement justifiées dans l'avenir. Nous rendrons donc un hommage sincère au désintéressement qui fut la caractéristique (pour la première fois, dans l'histoire politique de l'Europe) de l'intervention réglée par le traité de Londres.
Mais l'intervention ne s'exerce pas toujours dans des vues aussi nobles ; c'est une arme à deux tranchants. Les interventions imposées précédemment à l'Italie et à l'Espagne par la Sainte-Alliance, n'avaient point pour but de secourir l'huma-
nité souffrante, mais de défendre les traditions égoïstes des rois. La règle d'intervention au nom de motifs moraux, de tendances psychologiques, de principes purement abstraits, serait donc dangereuse à formuler.
C'est ce que sentirent les rédacteurs du traité, et c'est pour cette raison qu'ils insérèrent dans les motifs de l'acte : « l'intérêt commercial » résultant des déprédations des pirates et de l'insécurité de la navigation dans la Méditerranée orientale. Il y avait une utilité évidente pour les nationaux européens à voir cesser un état de guerre funeste à leur commerce ; la tranquillité de l'Europe était en jeu, et cet intérêt patent devait être reconnu par tous les juristes et diplomates comme un motif d'intervention indiscutable. C'est parce que ceux-ci n'étaient pas d'accord sur la légitimité du motif désintéressé, que le motif intéressé fut ajouté au traité, sur la demande de la France.
Ainsi basée sur ces fondements, que nous trouvons pour notre part aussi solides l'un que l'autre, le sentiment d'humanité, l'intérêt matériel, l'intervention du traité de Londres était juridiquement inattaquable. Elle présentait de plus un caractère solennel parla réunion et l'action collective de trois grandes puissances, tandis que les interventions des siècles précédents avaient été isolées et spéciales à une seule puissance. Cette forme collective, exigée par les intérêts de « l'équilibre européen y) , devait désormais caractériser les interventions en Orient et diminuer les abus que les souverains auraient été tentés de commettre sous le prétexte de ces ingérences.
Voici maintenant quelles étaient les clauses du traité. Plusieurs nous sont déjà connues, pour avoir été mentionnées, soit dans le protocole d'avril, soit dans les divers projets préparatoires.
w Les puissances offriraient à la Porte leur médiation, pour amener une réconciliation entre elle et les Grecs, au moyen d'une déclaration collective des ambassadeurs à Constanti-
tinople : une demande d'armistice accompagnerait la déclaration.
tt Les Grecs relèveraient du sultan comme d'un seigneur suzerain et payeraient une redevance annuelle. Ils choisiraient eux-mêmes les autorités qui les gouverneraient, mais la Porte aurait une certaine part dans cette nomination. Ils entreraient en possession des propriétés turques situées sur leurs territoires, à charge d'indemniser les propriétaires. Ces territoires seraient ultérieurement déterminés, et Toeuvre de pacification de la Grèce serait poursuivie sans délai par les représentants à Constantinople, munis des instructions nécessaires.
a Les puissances contractantes ne chercheraient aucune influence exclusive, aucun avantage de commerce pour leurs sujets, que ceux des autres nations ne pussent également obtenir.
a Les arrangements seraient garantis par celles des puissances qui jugeraient utile ou possible de contracter cette obligation. »
Un article additionnel et secret portait u qu'en cas de refus de la Porte d'accepter cette médiation dans le délai d'un mois, les puissances se verraient obligées de se rapprocher des Grecs, c'est-à-dire d'établir avec eux des relations commerciales, en leur envoyant et en recevant d'eux des agents consulaires, en tant qu'il existerait chez eux des autorités capables de maintenir de telles relations. Si les Turcs n'acceptaient pas l'armistice dans ce délai d'un mois, ou si les Grecs se refusaient à l'exécuter, les puissances déclareraient à la partie récalcitrante qu'elles étaient résolues à imposer cet armistice en prévenant toute collision entre les belligérants: elles emploieraient, immédiatement après cette déclaration, les moyens propres à en accom* plir l'objet, sans toutefois prendre part aux hostilités. En conséquence, des instructions éventuelles seraient transmises aux amiraux commandant les escadres des trois cours dans le Levant. Si ces mesures ne suffisaient pas et rencontraient une opposition de la part des Turcs ou des Grecs, les puissances n'en continueraient pas moins à poursuivre l'œuvre de pacification
sur les bases dont elles étaient convenues. Elles autorisaient dès maintenant les ambassadeurs à Londres à discuter les mesures qu'il pourrait être, dans Tavenir, nécessaire d'employer. »>
Tel était ce traité célèbre par lequel, après bien des hésitations, l'Europe prenait en main le règlement de la question grecque. Les libéraux de tous les pays Taccueillirent avec faveur. Capodistrias le qualifia de « Fait immense n (1). Metternich, tout en le traitant de a bousillage rempli de mensonges et d'indécisions » et en soutenant « qu'il pouvait mener à tout, excepté à ce qu'il proposait » , vit assez clair en prédisant qu'il aboutirait fatalement à une guerre de la Russie contre la Porte (2).
La diligence que firent les alliés pour le mettre à exécution, prouva qu'ils avaient sincèrement le désir d'obtenir un résultat prompt et satisfaisant.
Le 12 juillet, s'ouvrit à Londres la conférence formée en vertu de Tarticle additionne], pour servir de comité directeur aux démonstrations de la triple alliance en Orient. Elle était formée par le ministre des Affaires Étrangères de la Grande- Bretagne, lord Dudiey, et par les deux ambassadeurs de France et de Russie, les princes de Polignac et de Liéven.
Cette conférence allait exécuter un double travail. D'une part, elle rédigerait les instructions destinées aux trois ambassadeurs de l'alliance à Constantinople, qui tiendraient dans cette ville une conférence parallèle à celle de Londres. D'autre part, elle serait en correspondance directe avec les amiraux et réglerait leurs mouvements autant que Téloignement le permettrait (3).
Dès la première séance, des instructions détaillées furent envoyées à Constantinople. H fut convenu qu'on laisserait aux
. 1"! Correspondance de Capodistrias, t. I, p. 130.
^2) tttudcs diplomatiques, p. 113.
(3) De juillet 1827 à mars 1828 les principales pièces sont dans Martens, t. XI L p. l'264. — Pour tout ce qui re^rarde la conférence de Londres, on peut consulter avec fruit la correspondance du prince de Polignac. Corr. politiquCy Angleterre, Vol. 621 et suiv. A.É.
ambassadeurs la latitude de réduire d'un mois à quinze jours le délai concédé à la Porte pour se soumettre. Nicolas fit même proposer de considérer le refus de la médiation angolaise, communiqué par la Porte le 9 juin, comme devant emporter présomption du refus analogue de la triple médiation, et de passer sans délai aux moyens coercitifs. M. de Yillèle refréna cette ardeur et fut chargé de rédiger la déclaration collective prévue par le traité.
Tout-à-coup, la nouvelle la plus inattendue se répandit en Europe ; Canning était mort le 8 août, après une courte maladie inflammatoire, causée parles fatigues excessives de son existence politique. La mort de ce grand ministre qui avait inauguré en Angleterre le système de protection des nationalités opprimées, continué plus tard par Palmerston (système libéral, mais avant tout destiné à étendre par le monde l'influence anglaise), ne causa cependant pas de perturbation dans les affaires engagées. Survenue six mois plus tôt, elle eut peutêtre porté à la cause grecque un préjudice irréparable, Mais après la signature du traité, l'impulsion donnée à la politique anglaise se continua en vertu de la force acquise, et rien ne fut changé dans le règlement de la question d'Orient par le nouveau chef du Foreign Office, lord Goderich.
Les plus éclairés parmi les Grecs, ainsi que les libéraux des nations occidentales, n'en regardèrent pas moins la disparition de Canning comme un malheur public. Au contraire, Metternich et Gentz proclamèrent que, sous tous les points de vue, cet événement était u une grâce d'en haut... Le météore malfaisant s'était éteint. Une nuit profonde allait succéder à sa disparition (1). »
Malgré son ambition toute britannique, Canning était un esprit ouvert, brillant, accessible à la générosité et aux meilleurs sentiments, et le philhcllénisme pouvait prendre le deuil
(1} Mettërmcq, t. IV, p. 381. Et pourtant, quelques mois plus tard, GcDtz refjretUlit la disparition de cet homme qui pouv.iit mettre un frein à l'ambition russe. — Etudes (liplojnatiffuc.t, p. 112.
h meilleur droit qu'après la mort d'Alexandre. C'était le second des principaux personnages de ce grand drame européen qui disparaissait. Nicolas et Metternich restaient seuls en présence, Tun jeune, ardent, belliqueux; l'autre morne, fatigué, sentant ses finesses dévoilées et déjouées (l); Tissue de la lutte des deux principes n'était plus douteuse, en dépit de la mort du ministre anglais.
Le 16 août, les trois ambassadeurs, Guilleminot, Stratford Canning, Ribeaupierre, remirent au Réis-Effendi la déclaration collective d'offre de médiation, accompagnée d'une demande d'armistice (2). Un délai de quinzejours était accordé au Divan pour faire connaître sa réponse. Une réponse évasive, insuffisante, un silence complet gardé par la Porte, obligerait les alliés à avoir recours aux mesures les plus efficaces pour rétablir la tranquillité en Europe.
Le représentant de la Prusse, M. de Miltitz, engagea le Divan à céder, mais l'internonce ne voulut pas se joindre à cette démarche ; il est même certain que cet agent encouragea secrètement la Porte dans sa résistance (3). Perte w-Effendi n'avait pas besoin d'être confirmé dans son opiniâtreté. Il refusa de prendre la note collective et laissa les drogmans européens la déposer sur un sofa [A).
Le délai de quinze jours expiré, les drogmans remirent la seconde note, qui dut encore être laissée sur le sofa (5). « Les puissances, était-il dit dans cette note, se décidaient à employer les moyens coercitifs capables d'obtenir l'armistice qu'elles avaient inutilement réclamé. » La politesse diplomatique ne perdant jamais ses droits, les puissances déclaraient u qu^elles n'entendaient porter aucune atteinte aux relations amicales
(t) Les paroles de Metternich, dit un contemporain, n'étaient plus considérées que comme des bulles de savon.
(2) PnoKKSCB, t. V, p. 111.
(3) Etudes diplomatiques, p. 115.
(4) Martens, t. XII, p. 17. — Voir sur le rôle important des drogmans dans ces négociations avec la Porte, les Études diplomatiques, p. 117.
(5^ Marte:«s, t. XII, p. 35.
qu'elles entretenaient avec la Porte. » Suivant l'expression du ministre ottoman, a c'était mettre Teau ou le coton à côté du feu. » Il réclama des éclaircissements : a Gomment les mots, hostilité et amilié, étaient-ils confondus dans le même document? » Les drogmans Desgranges^ Chabert et Franchini ne purent l'expliquer. Mais il était certain que le feu l'emportait sur le coton; sans être une véritable déclaration de guerre, la note était plus qu'une vaine menace et la guerre pouvait en résulter d'un moment à l'autre.
Le 9 septembre, les drogmans se rendirent au kiosque de Pertew-Effendi pour lui donner les éclaircissements réclamés; ils lui annoncèrent que les flottes combinées allaient prendre position pour empêcher, tdt-ce par la force, les débarquements de troupes turques ou égyptiennes en Morée. L'Ottoman crutil ou ne crut-il pas à l'imminence du danger? 11 ne céda pas. Dans une dernière entrevue, les drogmans lui demandèrent ce qu'il ferait au cas d'un contact entre les flottes turque et européenne; il ne voulut pas répondre : « C'est comme si vous me demandiez, dit-il, ce que je ferais si quelqu'un me donnait un soufflet. » Les deux parties en présence cherchèrent à rejeter Tune sur l'autre la responsabilité de l'agression future : Pertew- Effendi mit fin à cet entrelien en disant : « Vous me fatiguez et vous vous fatiguez inutilement » , mais en continuant h se défendre de vouloir une rupture (1).
Les ambassadeurs informèrent alors les amiraux qu'ils eussent à organiser leur croisière et à tout préparer pour un blocus des côtes grecques depuis le golfe de Volo jusqu'au golfe d'Arta. Il fut au même moment proposé à la conférence de Londres par M. de Liéven (2) , que la croisière des escadres alliées autour de la Grèce pût être éventuellement convertie en un blocus des Dardanelles et du Bosphore, afin d'affamer Constantinople. L'amiral russe Greigh était prêt à quitter Sébastopol pour établir ce blocus des détroits, du côté de la mer Noire. Lord
(1) MAnTtss, t. XII, p. 68-69. — C'est à des drogmans qu'il s'adresse, ne l'oublions pas.
(2} MARTE5S, t. XII, p. 64.
Goderich s'inquiéta de cette demande; Tardeur de la Russie avait besoin d'être tempérée ; « il ne trouvait pas qu'on fût allé trop loin, mais il comptait bien qu'on n'irait pas plus loin. » La proposition fut écartée par la conférence, comme devant déchaîner la colère du sultan et nuire au commerce des alliés (1).
Les trois ambassadeurs jugèrent la situation assez grave pour aviser les consuls qu'ils eussent à surveiller les intérêts de leurs nationaux (2), et se tinrent eux-mêmes prêts à partir avec leur famille au premier coup de canon qui serait tiré dans . l'Archipel. Le sultan Mahmoud, décidé à tout, avait fait fortifier les batteries des détroits et hâter l'organisation de ses nouveaux corps d'armée. Au mois de septembre 1827,1a tension était donc extrême dans les rapports entre la Porte et les grandes puissances : il devait suffire d'une étincelle pour mettre le feu aux poudres.
Le désarroi de l'insurrection avait été tel pendant toutes ces négociations, que l'on pouvait se demander si le traité du 6 juillet n'avait pas été signé trop tard.
L'arrivée en Grèce des deux hommes de guerre anglais, Cochrane et Church (3), espérée depuis si longtemps, n'avait pas suffi pour faire taire les dissensions. On les avait accueillis avec enthousiasme; le premier surtout, illustré par ces hardis coups de main qui avaient valu l'indépendance à plus d'une ville américaine, avait été reçu comme un libérateur. Le Comité
(1) Marteks, t. XII, p. 116. — Correspondance de M. de Fontenay, charj^é d affaires à Saint-Pétersbourg. Août 1827, passim, vol. 173. A. E. — Etudes diplomatiques, p. 130 et 138.
(2) Martens, t. XII, p. 43.
(3) Mars 1827. •<
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hellénique de Paris, beaucoup plus richejque celui de Londres, lui avait acheté un brick de dix-huit canons, le Sauveur^ et lui avait donné une somme de 355.000 francs (1). Mais la joie ressentie par les Grecs en recevant tous]ces secours, n'avait pas calmé leurs ambitions et leurs jalousies. Ils se rendaient compte du mal qui les rongeait, et de leur impuissance à le guérir : « Si nous avons planté Tarbre de la liberté, disait Tun d'eux, notre ignorance nous rend impropres à le cultiver (2). »
Cochrane, Ghurch et le commodore Hamilton réunirent leurs efforts pour amener une réconciliation entre les factions. Ils conseillèrent aux députés d'Hermione de relire à haute voix les Pliilippiques de Démosthènes, pour donner à l'assemblée une leçon d'union et de patriotisme. Ils menacèrent d'écrire à StratFord Canning qu'une médiation était devenue impossible en faveur d'un peuple en voie de dissolution. Ce langage si ferme finit par en imposer aux partis, et les deux assemblées d^Égine et d'Hermione se réunirent en congrès à Trézène sous les ombrages d'un bois de citronniers. (F' avril 1827).
Ce congrès prit, comme les assemblée nationales précédentes, de nombreuses décisions administratives et constitutionnelles. Il proclama l'indivisibilité de l'État grec, composé de toutes les éparchies où l'on avait pris les armes : il tenait à protester par avance contre la tentation que pourraient avoir les puissances de constituer une Morée indépendante, en laissant la Roumélie aux mains des Turcs. Le congrès nomma Ghurch, général en chef, et Cochrane, amiral; Miaulis consentit, avec une modestie exemplaire, à se démettre de ses fonctions de principal navarque. Golocotronis ne refusa pas non plus de céder son rang à un Anglais.
La décision la plus imposante du congrès fut le remplacement du Gomité des Onze par un Président de la République. Après avoir dispersé le pouvoir exécutif entre plusieurs membres, les Grecs tendaient maintenant à le concentrer en une seule main. Golocotronis n'avait cédé aux philhellènes
(i)6BRVISU8, t. Il, p. 320.
(2)DA4oouaiis, p. 31.
LA GUERRE ET LES PHILHELLÉNES 3«t
anglais les principales fonctions militaires qu'à condition quik accepteraient son candidat à la Présidence; il commença pmr demander à Hamilton si TAngleterre ou quelque autre puissance consentirait à leur envoyer un régent. w Non
répondit Hamilton, prenez un Grec. » — Golocotronis, deveDo partisan zélé de Tinfluence rusée, mit aussitôt en avant le nom de Capodistrias. Celui-ci n'était Grec (Gorfiote) que de naissance, et non d'éducation, mais ayant appris la diplomatie et la politique dans les cours européennes, il était beaucoup plus apte à diriger la république que les Grecs purs, qui n'avaieat pu s'exercer aux affaires sous la domination ottomane (1). L'ancien ministre du Tsar avait partagé pendant quelque» années l'impopularité du versatile Alexandre, maisl'attitudeet les actes de Nicolas avaient aidé le parti russe à se reconstituer en Grèce, et Capodistrias avait bénéficié de ce retour d'amitié des Hellènes en faveur des Slaves. Colocotronis fit écarter la candidature de Mavrocordato, qui aurait achevé, après la nomination de Church et de Cochrane, d'inféoder le nouveau gouvernement à la Grande-Bretagne. Capodistrias fut élu Président de la République, le 14 avril, pour une durée de sept ans. Une commission executive de trois membres dut exercer le pouvoir jusqu'à son arrivée, qui n'eut lieu qu'en janvier
La conduite suprême des opérations militaires se trouve donc, en 1827, confiée aux philhellènes. A part Karaiskakis qui déploie en Attique toutes les ressources de son génie de partisan, à part Colocotronis qui continue dans le Péloponèse à harceler les soldats d'Ibrahim, tous les principaux chefs sont étrangers. Cochrane, Church, Hastings, Gordon, Fabvier, Bourbaki (2) se distingueront par une activité, une énergie, une vaillance remarquables ; malheureusement ils essaieront d'imprimer à la guerre une régularité tout occiden-
(1) Études diplomatiques, p. 106.
(î) Celui-ci, Ionien de naissance, a toujours habité la France et servi dans ce payt.
iule, et, mal secondés dans cet essai par des hommes uniquement habitués k la guérilla, ils échoueront sur presque tous les points, de telle sorte que la nomination de ces officiers étrangers sera plutôt un mal qu'un bien. Ils troubleront et désorienteront le soldat grec (1), et TÂcropole sera moins bien défendue par eux qu'elle ne Teût été par les Klephtes, combattant avec leur tactique accoutumée.
La délivrance d'Athènes, opération importante il est vrai, fut considérée à tort par Gochrane comme le but unique de toute la campagne. On dit que, reconnaissant au Comité hellénique français des secours d'argent qu'il en avait reçus, il tenait avant tout à délivrer Fabvier, enfermé dans l'Acropole. L'illustre aventurier aurait fait plus de mal aux musulmans, en restant à bord de ses vaisseaux et en combattant sur Télëment qui lui était familier. Deux navires à vapeur venaient d'arriver, l'un d'Angleterre, l'autre d'Amérique, et Gochrane eût pu, avec ces engins redoutables pour l'époque, accomplir dans l'Archipel une utile croisière. L'archinavarque préféra s'entendre avec l'archistratège, Ghurch, pour consacrer tous leurs efforts à débloquer Athènes.
Ce but une fois donné, il fallait reprendre les procédés qui avaient réussi à Karaïskakis dans la première partie du siège, c'est-à-dire couper les communications de l'armée assiégeante, l'affamer, la harceler, sans l'attaquer directement en bataille rangée. Gochrane n'adopta pas cette méthode. Habitué pourtant en Amérique à la guerre de partisans, il se laissa griser par l'importance de ses fonctions et voulut conduire les opérations à l'occidentale, avec une grande concentration de forces. Get homme audacieux n'avait pas une vision nette des choses ; il prenait, avant d'avoir remporté le moindre succès, une attitude hautaine : il parlait de restaurer l'empire byzantin, d'arborer le drapeau grec à Sainte-Sophie. Il écrivait à Méhémet-Ali, comme eût pu le faire un souverain, pour l'engager à employer ses forces et son intelligence à civiliser
(1) JuniBN DE LA GnAViÈRE, t. II, p. 83.
rÉgfypte, au lieu de ruiner la civilisation grecque. Bref, il tranchait du dictateur et mécontentait les Hellènes.
Quand il arriva à Phalère, le 25 avril 1827, avec douze cents Hydriotes et Cretois d'élite, Karaïskakis, qui campait sur les hauteurs du Pirée, lui conseilla d'agir prudemment; une attaque directe venait d'être repoussée par les Turcs et avait coûté la vie à Bourbaki ; une diversion du côté des Thermopylcs ou de TEubée paraissait avoir plus de chances de réussir. Il fallut s'incliner devant l'impétueuse ardeur de l'amiral. « hà où je commande, dit-il, tout autre commandement doit cesser. » Le premier combat fut marqué par un incident déplorable. Cochrane avait cerné dans le couvent d'Hagio-Spiridion un détachement de deux ou trois cents Albanais; ne pouvant réussir à prendre d'assaut ce monastère, il accorda une capitulation aux Albanais et leur permit de se retirer avec leurs armes. Gomme ceux-ci traversaient les lignes grecques, des injures furent échangées entre eux et les Bouméliotes, des coups de fusil furent tirés : une mêlée violente s^en suivit et les Albanais furent presque tous massacrés, malgré les efforts de Karaïskakis pour contenir ses soldats (1).
Les chefs philhellènes s'indignèrent violemment de la cruauté et du manque de foi de leurs soldats. Cochrane menaça de quitter la Grèce, et Gordon se retira, désillusionné sur une cause qu'il avait jusque-là soutenue avec ferveur.
Après une semaine de repos, Cochrane etChurch résolurent de livrer bataille. Malheureusement Karaïskakis, le chef vaillant, l'Armatole respecté de tous, succomba dans une escarmouche d'avant-garde la veille du jour fixé pour l'attaque (2). Les autres chefs, Tsavellas, Notaras, Kalergi, découragés par cette mort, ne consentirent à combattre qu'après des hésitations du plus mauvais présage ; ils guidèrent mollement leurs soldats à l'assaut du camp de Béchid-Pacha etd'Omer-Vrioni,
(i) JCRIËR DE U GraVIKRE, t. II, p. 124.
(2) L'armée, le congrès de Trézène, la Grèce enfière prirent le deuil en apprenant la mort du héros. Dragocmis, p. 39. — Métâias, p. 281.
et furent repoussés sur toute la ligne. Les chefs anglais durent descendre dans la mer pour regagner leurs canots, et ne furent sauvés que par le feu des navires en rade (3). A la suite de cet engagement malheureux, un grand nombre de Grecs quittèrent le camp du Pirée.
La bataille du cap Colias amena chez les chefs anglais un revirement complet. Ils renoncèrent à délivrer Athènes et engagèrent Fabvier à capituler. Cochrane s'embarqua, sans même attendre le résultat des négociations. La garnison, composée d'environ quatorze cents hommes, avait des vivres et aurait pu tenir encore quelques mois. Il y aurait eu intérêt à résister avec la même opiniâtreté qu'à Missolonghi, afin de laisser les puissances activer les pourparlers qui devaient amener une intervention de leurs amiraux. Ce fut donc une nouvelle faute des philhellènes de passer de la plus extrême jactance à un découragement absolu.
Le capitaine Le Blanc, commandant le vaisseau français, la Junorif fut prié par Churcli de se mettre en rapport avec Réchid-Pacha. Celui-ci se montra assez modéré et fit offrira Fabvier de se retirer avec armes et bagages. Fabvier et Kriézotis commencèrent par refuser d'entrer en accommodement, mais voyant Church s'embarquer comme l'avait déjà fait Cochrane, ils en conclurent que Grecs et philhellènes les abandonnaient, et ils profitèrent de l'arrivée de la frégate la Sirène, ayant à son bord l'amiral de Rigny , pour rouvrir les négociations (1). La capitulation fut acceptée et exécutée le 5 juin. Les Grecs craignaient beaucoup le ressentiment des Albanais, désireux de venger les victimes d'Hagio-Spiridion, et il fallut en effet la présence des marins français et toute l'autorité de Réchid, pour empêcher les Ârnautes de se précipiter sur les défenseurs d'Athènes quand ils s'engagèrent sur la route du Pirée. Les quatorze cents survivants furent transportés sur les vaisseaux français dans l'île de Salamine. L'amiral de Rigny sauva ainsi, par ses bons offices, une garnison vail-
(1) 28 mai 1827.
lante qui pouvait encore rendre de précieux services à la cause de Tindëpendance.
Les échecs subis devant Athènes discréditèrent les chefs étrangers. Les partisans grecs se retirèrent dans leurs montagnes et reprirent leurs anciens procédés de guerre,, coupant les convois de Tennemi et l'épuisant sans le combattre. Réchid- Pacha et Ibrahim, toujours jaloux Tun de l'autre , ne mirent pas à profit leur excellente situation, et se contentèrent de subsister dans les plaines aux dépens des places conquises, sans cherchera déloger les insurgés de leurs derniers repaires.
Toute l'attention se porta à cette époque sur la campagne maritime. Mahmoud et Méhémet-AIi étaient décidés à s'emparer de l'ile d'Hydra, à lui faire subir le sort de Psara et de Chio, et à clore ainsi la révolution par un coup terrible, avant que l'Europe pût mettre à exécution Tintervention navale qu'elle présentait comme imminente. Gochrane comprit tout le danger qui pouvait résulter de l'expédition que préparait Méhémet-Ali et, se mettant à la tête d'une escadrille de vingt bricks et brûlots, il voulut essayer d'incendier les vaisseaux égyptiens dans le port d'Alexandrie, avant qu'ils eussent pris la mer. Cette tentative hardie, renouvelée de celle qu'avait faite Canaris quelques années auparavant, et de celle que Cochrane lui-même avait entreprise à l'île d'Aix en 1809, ne réussit pas davantage. Méhémet-Ali ne se laissa pas surprendre, et, met^ tant à la voile, poursuivit son adversaire jusqu'à Rhodes avec quelques vaisseaux (1). Pendant ce temps le gros de sa flotte se dirigeait sur la rade de Navarin, où était déjà mouillée la flotte turque de Tahir-Pacha. Une centaine de vaisseaux musulmans se trouvèrent réunis dans cette rade au commencement de septembre.
(1) C'est à cette époque que fut envoyé à Alexandrie le major anf;laie Craddock, avec la mission confidentielle d'empêcher, s'il était possible, le départ de la flotte égyptienne et de promettre en échange à Méhémet-Ali la reconnaissance de son indépendance par l'Angleterre. Craddock arriva trop tard ; la flotte était partie, et Méhémet-Ali, en écrivant au messager anglais, se drapa fièrement dans la fidélité an sultan. Études diplomatiques , p. 142.
Slî LA TRIPLE ALLIANCE — 18t7
' Mais au moment même où cette flotte redoutable menaçait d'un danger terrible Tile d^Hydra et la ville de Nauplie, dernier espoir de la Grèce, le secours tout-puissant de TEurope, attendu depuis plus de six années, se faisait enfin sentir. Les amiraux européens, entrant en lice, se préparaient à trancher, fût-ce par le sabre d'abordage ou par le canon, le nœud gordien de la question grecque.
Dès que le refus opposé par la Porte à la médiation avait été officiel, les ambassadeurs l'avaient communiqué aux trois amiraux. Les instructions expédiées par Stratford Canning étaient des plus énergiques : « Dans mon opinion, disait ce diplomate, tout dommage infligé à la flotte d'Ibrahim, et même tout danger imminent réussira à faire fléchir la détermination du vice-roi d'Egypte. Les événements vont apprendre d'une manière décisive au pacha que nous sommes résolus à obtenir par la force un armistice. L^ traité de Londres n'a pas d'autre objet. Vous devez interposer vos forces entre les belligérants et leur imposer la paix avec votre porte-voix, si la chose est possible, avec vos canons, si vous ne pouvez faire autrement. » Les instructions adressées à de Rigny, soit par Guilleminot, soit par M. de Chabrol, ministre de la marine, étaient moins précises : « Devons-nous, écrivait de Rigny au ministre, interdire seulement aux flottes ottomanes de débarquer, ou faut-il même les écarter des ports du Péloponèse? Faut-il arrêter les mouvements qu'elles pourraient faire d'un port de la Grèce à un autre port aux mains des Turcs? Quelle attitude faut-il prendre vis-à-vis des navires autrichiens de l'amiral Dandolo qui accompagnent fréquemment les flottes turques? Si on les arrête, ne demanderont-ils pas
dequel droit?(l). » Et de Bîgny, dont le caractère impétueux et ardent ne se prétait guère aux demi-mesures, (bien qu'il eût témoigné longtemps une certaine froideur aux Grecs), demandait s'il fallait prendre des décisions tranchantes avant l'arrivée de Tescadre russe, et avant que nos nationaux eussent quitté Constantinople.
Le 4 septembre, les ambassadeurs envoyèrent de Constantinople aux amiraux l'ordre de couper court aux expéditions de la flotte ottomane le long des côtes, et, si elle s'acharnait, soit à continuer les croisières hostiles, soit à rester à Navarin, de lui laisser courir les risques de la guerre. Il est certain qu'à partir de ce moment, une grande latitude fiit laissée à l'initiative des amiraux, et une grande responsabilité au hasard (2) ; les événements se passaient trop loin pour que les gouvernements pussent les suivre au jour le jour et y conformer leurs avis.
Le traité de Londres avait été communiqué aux Grecs, le 2 septembre, par le commodore Hamilton et le commandant français Hugon. Ils y avaient adhéré avec reconnaissance et avaient promis d'observer la suspension d'armes. Il fallait maintenant faire la même communication à Ibrahim (3). L'escadre anglaise croisait devant Hydra redoutant une attaque pour cette ile. La flotte française était à quelque distance de là, dans les eaux de Paros. L'escadre russe, venue de Kronstadt par l'Océan, était encore dans la Méditerranée occidentale.
L'amiral Codrington prit les devants et vint croiser devant Navarin, au moment où la flotte d'Ibrahim mettait à la voile (4). Codrington lui fit immédiatement porterie message qui l'informait du traité et de la décision des puissances : « Les alliés, y était-il dit, avaient réuni, par humanité, des forces navales considérables, pour empêcher toute résistance des commandants turcs, résistance qui pourrait amener leur destruction
(i) RocDAifOViTCH, La bataille de Navarin j pages 68, 78, 82.
(2) Instructions de la conférence de Londres da 12 juillet 1827. MARTE^8, t. XII, p. 71 et suiv.
(3) Mautens, t. XII, p. 72.
(4) Le 19 septembre 1827.
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et causer pour longtemps un grand préjudice au sultan. L'amiral avait reçu Tordre de se porter à la dernière extrémité plutôt que de souffrir que le but des alliés ne fût pas atteint : si un seul coup de canon était tiré contre le pavillon anglais, il deviendrait funeste à la flotte ottomane » . Godrington signifia en même temps à des bâtiments autrichiens qui se trouvaient en rade de Navarin, que ses instructions, concernant tout débarquement de munitions, Tempéchaient de faire aucune distinction entre les navires autrichiens et turcs (1).
L'amiral de Rigny arriva le 2 septembre, et eut dès le lendemain une entrevue avec Ibrahim, où il chercha à le décider à obtempérer aux vœux des alliés. L'amiral fut clair et menaçant, Ibrahim étonné et légèrement incrédule. Ce dernier exprima à l'amiral français sa contrariété de se voir arrêté au moment où il comptait frapper un coup décisif. Il ne cacha pas de quelles défiances il était l'objet de la part de l'amiral turc, Tahir-Pacha (2), et combien la moindre démarche imprudente ou simplement hésitante lui serait reprochée par le sultan, a Faudrait-il aussi remettre les places fortes, demandat-il? » — « C'est une affaire qui se décidera plus tard, répondit de Rigny. Nous ne voulons aujourd'hui qu'un armistice qui sauvera votre père et son héritage. Songez qu'il est vieux, inquiet, changé. L'Egypte riche vaut mieux pour vous que la Morée dévastée (3)! » Ibrahim promit d'en référer au sultan et à Méhémet-Ali, et de ne pas quitter, en attendant ces instructions, le mouillage de Navarin.
Il donna la même réponse, le 25 septembre, aux deux amiraux venus en grande pompe faire une sommation officielle, en présence des officiers supérieurs turcs. Le ton de la conversation fut courtois, mais empreint d'une ironie assez mordante : t( Nous n'avons h bord comme marchandises que des balles et de la poudre n dit Ibrahim. — a Nous en avons aussi, répon-
(1) Lettre de Godrington, dans Boodarovitcii, p. 83. — Mettebsïch, t. IV, p. 402.
(2) Il avait pris soin que celui-ci ne pût assister à l'entrevue.
(3) De Bigny à Guilleminot. Martens, t. XII, p. 104.
dit de Rig^y ! Nous pouvons faire un écbânge et vous en donner plus que vous ne voudrez (1). »
La modération d'Ibrahim avait permis un moment d'espérer que les événements auraient un dénoûment pacifique, et que les flottes ottomane et é^ptienne regagneraient leurs ports d'attache sous l'escorte des vaisseaux occidentaux.
Mais les Grecs, au lieu d'appliquer l'armistice qui devait résulter de leur adhésion au traité du 6 juillet, réfléchirent que les Turcs, n'ayant pas adhéré au traité, allaient continuer les opérations militaires; ils joueraient donc eux-méme un rôle de dupes en attendant bénévolement qu'on vint les attaquer. En outre ils avaient tout intérêt à se mettre en possession de la plus grande étendue possible de territoires, pour le cas où une convention européenne admettrait leurs prétentions d'indépendance. Ils savaient que le principe « possession vaut titre» est souvent admis par les rédacteurs des traités.
Le commandant philheilène Hastings pénétra donc dans le golfe de Gorinthe, et infligea un sérieux échec naval aux Turcs, devant Salone(30 septembre).
A la nouvelle de ce fait d'armes, Ibrahim entra dans une violente colère : « On liait les mains aux Ottomans, tandis que les Grecs étaient laissés libres de poursuivre les hostilités » . Il donna Tordre à ses lieutenants de dévaster toute la Messénie, de brûler les villages et les moissons. Puisque les Grecs ne respectaient pas l'armistice qu'il avait lui-même observé, bien qu'à contre-cœur, il n'était plus tenu à garder envers eux aucun ménagement. Puis il commanda à ses lieutenants de reprendre le golfe de Gorinthe sur Hastings.
Codrington, qui était à Zante, vit les vaisseaux turcs s'avancer vers le golfe de Gorinthe ; il quitta son mouillage, s'approcha du premier bâtiment du Groissant, et fit signifier qu'il tirerait sur tout navire qui ferait mine de vouloir entrer dans le golfe. La flotte turque s'arrêta. Une tempête, qui survint, la dispersa et l'obligea à rentrer dans la rade de Navarin. Il est
(1) BoGDAiroTiTGH, p. 95. De Rigny reconnaît qu'Ibrahim avait un esprit et un bon sens fort au-deesus du commun.
difficile de conjecturer ce qui serait advenu, si Ibrahim avait voulu forcer la passe, et si Tamiral anglais avait attaqué avec ses sept vaisseaux toute Tescadre ottomane (1).
Le 13 octobre, Famiral russe Heyden fit sa jonction avec Tescadre anglaise et, le même jour, de Rigny jeta Tancre également dans les eaux de Zante. La flotte de la triple alliance, composée de vingt-six navires (dix vaisseaux de ligne, neuf frégates, sept corvettes ou bricks), était au complet.
C'est à Zante que les amiraux apprirent la dévastation de la Messénie ; ils en furent indignés et, ne pouvant débarquer aucun régiment pour s'opposer à ces actes de violence, ils résolurent de ne garder aucun ménagement vis-à-vis de la flotte ottomane. De Rigny démontra qu'un blocus de Navarin pendant l'hiver serait absolument inefficace, la côte ne présentant aucun bon mouillage aux environs de ce port. Il fut d'avis de pénétrer dans la rade avec toute l'escadre ; cette démonstration imposante suffirait sans doute à amener les flottes turque et égyptienne à se disloquer; sinon il proposait de courir les chances d'une bataille. H avait confiance dans la supériorité incontestable des navires occidentaux, et pensait d'ailleurs que la bataille se réduirait à quelques bordées de coups de canon, l'idée d'entrer en lutte sérieuse avec l'Europe devant effrayer et arrêter Ibrahim. Codrington et Heyden se rangèrent à son avis, ayant l'intime conviction que cette démonstration et la bataille qui pouvait en résulter, étaient absolument nécessaires pour ne pas rendre le traité de Londres illusoire (2). Il fut décidé qu'on entrerait le 20 octobre dans la rade de Navarin.
Au jour convenu, vers midi, un vent de sud-ouest permit
(4) 6 octobre 1827.
(^2) On a souvent répété que le duc de Clareiice aurait tenu ^l'amiral Codrington avant son départ le propo« suivant : «Vous pourrez brûler de la poudre, si l'occasion s'en présente, • ou même aurait employé l'expression plus énergique : • Hâve at thcm vilonncz sur eux, tombez dessus !) • f^tudes diplom. p. 155. — Capooistrias, Corresp.i. ],p. 78. — SkVLA^EhLEf histoire des deux Jiestaurations. t. VU, p. 406.
aux escadres de pénétrer dans la passe (entre Tf le de Sphactérie et la Tille de Navarin) qui faisait communiquer la rade avec la haute mer. Les amiraux trouvèrent les soixante-quatre vaisseaux tu rco-égyptiens (trois vaisseaux de ligne, vingt-quatre frégates, trente-sept corvettes ou bricks), rangés en bataille sur une triple ligne en forme de croissant ou de fer à cheval, suivant du sud au nord les contours de la baie (1). Cette flotte était deux fois plus nombreuse que les escadres alliées^ mais elle avait moins de vaisseaux de ligne : la proportion des canons était de deux mille quatre cent trente-huit (turcs) à mille deux cent soixante-seize (alliés).
En voyant le bel ordre dans lequel se présentait Tescadre du Grand Seigneur, les amiraux comprirent que les Turcs étaient décidés à la lutte (2).
Les dix navires anglais marchaient en tète, suivis par les huit vaisseaux français : les huit voiles russes faisaient route sur la gauche, un peu en arrière. A une heure et demie, VAsia, battant pavillon de Tamiral Codrington, encadrée par V Albion et le Genouy pénétra hardiment au centre du fer à cheval formé par la flotte turque, et vint se placer par le travers des vaisseaux qui portaient les deux capitans, Tahir- Pacha et Moharem-Bey. La 5irè7ie, portant Tamiral de Rigny, suivie des vaisseaux français, prit position à droite des navires anglais, en face des frégates égyptiennes .
Vers deux heures, Codrington envoya par son pilote grec un message à Moharem-Bey : il le priait d'éviter une effusion inutile de sang et de se retirer hors de la rade. Un matelot turc tua d'un coup de pistolet le malheureux pilote au moment où celui-ci retournait h son bord. En cet instant, un feu de mousqueterie éclatait sur la droite de la ligne. Un canot détaché par
^1) Voir dans Bogdamovitcu, op. cit. in fine, un plan de la bataille. — Une dizaine d'officiers français, qui servaient dans la flotte égyptienne, furent avertis par de Bigny qn'ils couraient le risque de combattre leur propre pavillon. Ils se retirèrent le 17 octobre à bord d'un vaisseau de commerce autrichien. Juribn db LA Gravière, t. II, p. 178. — Martems, t. XII, p. 114.
(2) Ibrahim n'était pas à bord de la flotte, mais à quelques lieues de Navarin, en Messénie. . *
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le Darimouih pour parlementer avec Téquipage d'un brûlot, avait été mitraillé à bout portant. Ces deux incidents donnèrent le signal de la mêlée, et la canonnade éclata à la fois sur toute la ligne.
Bientôt la baie de Navarin présente un spectacle tragique. Ces quatre-vingt-dix navires vomissant le fer et le feu, cette fumée épaisse qui obscurcit le ciel, ce bruit rendu plus épouvantable par Técho des montagnes avoisinantes, transforment la paisible et pittoresque baie en une arène sanglante et lugubre, tt Du sein de cette fournaise, rapporte de Rigny, on voit parfois s'échapper des navires tout en flammes, d'autres volent soudain en Tair avec un fracas effroyable. Bouillonnante sous les boulets, couverte de débris flottants, la rade a revêtu Taspect d'un de ces lacs infernaux où nagent les damnés au milieu de vagues de feu et de bitume (1) » . L'horreur qui se dégage d'une bataille navale est, dit-on, beaucoup plus intense que celle qu'on éprouve dans une bataille terrestre. Tous les éléments y sont déchaînés, et celui qui échappe au fer, peut succombera Taction du feu ou de l'eau.
La position de Tamiral Godrington, placé au centre du feu convergent de l'ennemi, fut un moment très critique : mais les bordées de VAsia détruisirent avec un rare bonheur les deux vaisseaux de Tahir-Pacha et de Moharem-Bey; les capitans durent couper leurs cables et se laisser aller à la dérive, ayant perdu les trois quarts de leurs équipages. L'amiral de Rigny soutint également, sur la Sirène y un combat acharné contre trois frégates égyptiennes. Ce furent les deux vaisseaux qui souffrirent le plus, étant les plus avancés au milieu des ennemis et ayant soutenu le combat pendant quatre heures consécutives (2).
L'escadre russe fut la moins engagée des trois flottes ; la tombée du vent ne lui permit d'entrer en ligne qu'à trois heures. Elle réduisit au silence les batteries de l'Ile de Sphactérie, et l'amiral Heyden vint se placer, sur YAzofy à la gauche
(1) Dans JcniBN de l4 GRAViènE, t. II, p. 189.
(2) Dépêche de Godrington à l'Amirauté. Prokesgh, t. V, p. i28«
de l'escadre anglaise, la couvrant ainsi contre les feux croisés venus du Nord. Vivement pressé par un vaisseau turc et cinq frégates, VAzofy en grand danger, fut sauvé par le vaisseau français le Breslau (commandant La Bretonnière) (1).
Nous n'entrerons pas dans le récit des épisodes héroïques et multiples dont se composa la bataille (2). A cinq heures, la flotte ottomane était détruite : il ne restait à Ibrahim qu'une vingtaine de vaisseaux, réduits pour la plupart à un état déplorable. Plusieurs d'entre eux furent incendiés parleurs propres équipages et menacèrent par d'effroyables explosions les vaisseaux des vainqueurs. Les pertes du Croissant s'élevèrent à cinq ou six mille hommes. Les alliés perdirent relativement peu d'hommes : sept cents environ (3) .
Le lendemain, les amiraux firent dire à Ibrahim qu'il eût à arborer le drapeau blanc sur les forts de Navarin, sinon ils détruiraient les débris de la flotte ottomane. Le pacha céda et les escadres alliées se retirèrent à Malte et à Toulon pour réparer leurs avaries (4) .
Telle fut cette célèbre bataille de Navarin, dont on peut dire à juste titre qu'elle a sonné l'heure précise de l'indépendance grecque. Le sang versé, le coup de canon tiré, c'est l'irréparable, l'inéluctable, c'est la consécration donnée au traité du 6 juillet. Les trois alliés sont maintenant engagés d'honneur à aller jusqu'au bout. Cette destruction en commun de la flotte turque les lie, malgré les divergences de leurs intérêts, jusqu'à rentier accomplissement de l'œuvre entreprise.
Le résultat matériel n'était pas moins important que le résultat moral. Le sultan n'avait plus de vaisseaux. Méhémet- Ali, désavoué et vaincu par la puissance française sur la neutralité de laquelle il comptait secrètement, comprenait enfin qu'il avait conclu un marché de dupe le jour où il avait promis
(1) Lettre de l'amiral Heyden, 88 octobre 1827, au volume 173, A. Ë.
(2) Telle fut la belle défense de VArmide, dont le commandant, llugon, se couvrit de gloire.
(3) 300 Anglais, 200 Français, 200 Russes, en chiffres ronds.
(4) L'amiral de Rigny demeura seul dans les eaux grecques, sur le Trident,
son aide à Mahmoud. Les Grecs, voyant avec une stupeur reconnaissante s'effondrer en un jour les forces les plus redoutables de leurs oppresseurs, pouvaient reprendre courage et établir peu à peu sur les ruines de leurs villages les bases de leur futur État.
CHAPITRE X
LES CONSÉQUENCES DE NAVARIN (Octobre iSST-novembre 1828.)
I. — La ncPTUBE diplomatique avec la porte. — Effet produit par la nouvelle de la bataille à Saint-Pétertbourg, à Paris, à Vienne, à Londres. — L'obstination du sultan. Situation délicate des ambassadeurs. Leur départ de Constantinople. — La note russe du 6 janvier : les mesures coercitives. Changements de ministère en France et en Angleterre: Martignac et Wellington. La déception de Metternich. — Exaspération du Tsar à la suite du beyan-némé de décembre. Disjonction du différend russo-turc et du traité de Londres. Froideur marquée entre les cabinets anglais et russe.
n. — La guerre russo-^turque. — Apaisement du malentendu entre l'Angleterre et la Russie. Wellington accepte la disjonction proposée par le Tsar. Il re^se, ainsi que la Ferronnays, de traiter séparément avec la Porte» — La guerre. En Europe, échec des Russes à Choumla, à Silistrie; ils ne prennent que Varna. Paskévitch en Asie.
III. — L'expéditiok française en Morée. — Le blocus pacifique des côtes grecques. Proposition de la Ferronnays. Le protocole du 19 juillet 1828. — Convention signée le 6 août à Alexandrie, entre Codrington et Méhémet-Ali. — Arrivée de l'expédition française et ctonnement du général Maison en apprenant la convention d'Alexandrie. Ibrahim évacue la Morée. Les Français occupent les places» fortes.
IV. — La Présidence de Capodistrias. — Fabvier à Chio. L'élection deCapodistrias. Son voyage en Europe ; il débarque à Nauplie (Janvier 1828). — Décret du 30 janvier. Le pouvoir dictatorial. Rapporta avec la conférence de Poros. Le» chargés d'affaires européens en Grèce.
Pendant que les Grecs s'abandonnaient à des transports de joie, en apprenant que la flotte ottomane n'existait plus, quelle était rimpression qu'avait produite dans les capitales de TEurope la nouvelle de la bataille ?
A Saint-Pétersbourg, Fenthousiasme avait été sans mélange. L'escadre russe avait vaillamment combattu et s*était montrée digne des marines plus anciennes et des officiers plus expéri- . mentes de l'Angleterre et de la France. Le parti de la guerre exultait, puisque Navarin était susceptible d'amener cette campagne sur le Danube qu*il souhaitait depuis si longtemps. L'éclatante victoire remportée sur la Perse au même moment, et d'importants préparatifs militaires ordonnés en Bessarabie, entretenaient ce parti dans l'espérance de voir prochainement s'engager les hostilités. L'Empereur déclara qu'il regrettait l'effusion du sang, mais qu'il en rendait responsable la mauvaise foi des chefs turcs : il envoya des décorations aux trois amiraux. Les diplomates se félicitèrent surtout du coup terrible dont Metternich était atteint, u Les amiraux, écrivait Nesselrode à Tatitschef, mériteraient d'être placés à la tête des cabinets pour en diriger la politique. Voilà des hommes qui s'entendent h trancher les questions. Jamais gloire n'a été comparable à celle du moment. »
A Paris, la joie fut également très vive. La presse, aussi bien libérale que gouvernementale, poussa des cris de triomphe, et chacun se félicita de cette victoire navale qui rendait un peu de lustre à nos armes, après une inaction de douze années. Le ministère en tira quelque popularité. On ne pensa pas à déplorer la destruction de cette marine égyptienne formée par des officiers français, et que nous avions eu un moment l'idée d'opposer à l'inquiétante puissance maritime de l'Angleterre.
C'est en France, que le philhellénisme des Comités et de la littérature manifesta le plus ardemment, car c'est dans ce pays qu'il avait le plus pesé sur un gouvernement réfractaire, l'amenant peu à peu, à force de pression, à s'agréger à la triple alliance. « La victoire de Navarin, écrivait Lebrun, a été gagnée par les peuples. C'est la première que toutes les nations aient pu accueillir avec une sympathie commune. Elle proclame une ère nouvelle et l'avènement triomphal de l'opinion publique, qui devient véritablement reine, disposant de flottes
et de canons, commandant aux amiraux, entraînant même les princes (1) » .
Les sentiments les plus opposés à ceux que nous venons de décrire, se donnèrent carrière à Vienne. Les diplomates autrichiens s'indignèrent profondément d'un acte que Tempereur Françoisqualifia d'assassinat, Metternicb, d'épouvantable catastrophe, et qu'Esterhazy compara au partage de la Pologne. M C'était le règne du chaos qui s'ouvrait (2). » Le chancelier de Vienne avait, au début d'octobre, entamé une négociation à laquelle Navarin devait couper court : il s'était figuré que l'Angleterre regrettait, depuis la mort de Canning, d'être engagée dans une affaire qui pouvait la brouiller avec la Porte, et qu'elle serait heureuse de voir les diF&cultés s'aplanir, son amour-propre restant sauf. Il avait donc imaginé de faire demander par le sultan à l'Autriche d'interposer sa médiation entre les trois alliés d'une part, et la Porte de l'autre. Il entendait laisser la pacification grecque en dehors de cette question. C'était simplement une affaire à traiter entre la Turquie et l'Europe. Elle consistait à examiner ce point : l'Europe pouvait-elle imposer une médiation à la Turquie ou n'en avait-elle pas le droit? C'était l'examen d'une question de forme et non de fond. La bataille de Navarin trancha ce projet mort-né avec la netteté d'un coup de sabre (3).
A Londres, l'opinion fut très divisée. S'il y eut unanimité dans le parti whig pour acclamer la victoire navale de l'amiral Codrington, si le Times, cet organe de 1 impérialisme britannique, fit cette fois chorus avec les whigs (4), le parti tory et, avec lui, le gouvernement, marquèrent plus de froideur et de réserve, u Cela ne plait pas aux ministres, écrivait, le 20 novembre, lord Winchester à Codrington ; ils disent que vous vous êtes trop pressé (5). » M. Lawrence, représentant des
(1) LeBRtJ?r, Préface du Voyage en (ircce,
(2^^ M ETTERKICH, t. IV, p. 403. Pour Mctternicli, qui alUitjuait la Turquie attaquait l'Âulriche.
(3^ Melternich à d'OttenfeU. PnoKESCu, t. V, p. 118. — Etudes diplomatiquex^ p. 132.
(4) Études diplomatiquer.^ p, 214.
(5^ Bor,DA!foviTcii, p. 127.
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États-Unis à Londres, écrivait de même : « Beaucoup d'Anglais semblent plus disposés à craindre, à la suite de ce fait^ un agrandissement russe qu'à se réjouir du succès de l'entreprise (1). Ti Cette victoire était pourtant, suivant la très heureuse expression de lord John Russel, une des victoires » les plus honnêtes » remportées depuis le commencement du monde, puisqu'elle avait un but de pitié en faveur d'une population souffrante, et non point un caractère d'intérêt et de conquête (2). Mais elle était en contradiction avec ce principe traditionnel en Angleterre, le maintien de l'intégrité ottomane, et elle livrait la Turquie sans défense navale à l'ambition de la Russie. En outre, elle nuisait, par l'ouverture d'une guerre maritime en Orient, aux intérêts commerciaux de la Grande Bretagne. La fermeture éventuelle des détroits, l'embargo mis sur les exportations venues de la mer Noire, pouvaient faire du tort aux négociants de Londres. Trois mois plus tard, Wellington, arrivant au ministère, devait qualifier, dans le discours du trône, cette victoire « d'événement malencontreux » (untoward event).
C'est évidemment à Gonstantinople, que la bataille de Navarin devait avoir le plus grave retentissement. Les ambassadeurs avaient appris la nouvelle quelques heures avant le sultan, et avaient essayé de lui faire désavouer la résistance d'Ibrahim et ses actes de violence en Messénie, de telle sorte que l'on aurait pu, de part et d'autre, considérer l'attitude d'Ibrahim comme toute personnelle à ce général et la bataille comme une erreur déplorable, mais ne devant pas amener forcément la guerre. Les drogmans demandèrent donc au ministre ottoman quels ordres il avait transmis à Ibrahim, et s'il considérait comme établissant l'état de guerre «ce qui venait de se passer entre les flottes (3) »ï . Pertew-Effendi refusa de déclarer quelles instructions il avait données à Ibrahim : a II ignorait ce qui
(1) WHEiT02ï-LAWIlE»CE, t. II, p. 415.
(2) BOGDAKOVITCB, p. 130.
(3) MàRTENS, t. XII, p. 133.
avait pu se passer entre lui et les amiraux, et ne pouvait en prévoir les suites, pas plus que prédire le sexe d*un enfant avant sa naissance ; pour donner une réponse, il fallait attendre les couches. )> (30 octobre).
Quand Mahmoud apprit le désastre, sa colère fiit violente; il ne se porta cependant pas, comme on aurait pu le craindre, à des représailles contre les nationaux européens. Il dissimula sous une attitude calme et sombre ses désirs de vengeance. Il se contenta de mettre l'embargo sur les navires venant de la mer Noire, et de refuser aux représentants des puissances Tautorisation de faire partir leurs courriers pour TEurope. « Ce droit, disait-il, n'existait qu'en vertu des traités, et les traités avaient été déchirés à Navarin (1) » .
Quelques jours se passèrent en échange de notes, soit directement, soit par Tintermédiaire de Tinternonce. La position des ambassadeurs était pleine de difficultés. Ils étaient obligés, sous peine de porter la situation à ses dernières extrémités, d'exprimer de vagues regrets au sujet de l'événement qui s'était produit : d'autre part, ils ne pouvaient désavouer les amiraux et amoindrir la posture énergique qu'avait prise la triple alliance.
Le 9 novembre, le Réis-Effendi leur adressa une note par laquelle il repoussait les propositions u incongrues » faites depuis quelque temps par les puissances, contrairement à tous les principes du droit des gens. « L'attentat inouï qui s'était produit, ne pouvait être considéré autrement que comme une rupture et une déclaration de guerre ouverte. Néanmoins, dans sa modération, la Porte consentait à maintenir la paix, si les puissances renonçaient à toute intervention dans les affaires grecques, donnaient une réparation satisfaisante au sultan et l'indemnisaient de toutes les pertes matérielles subies. »
Les ambassadeurs repoussèrent ces conditions, affirmant que, dans la rade de Navarin, les Ottomans avaient tiré les premiers coups ; qu'il n'était, par conséquent, dû aucune indem-
(1) Martehs, t. XII, p. 148.
nité, ni aucune réparation. Ils protestèrent de leurs dispositions amicales (singulière ironie pour les vaincus du 20 octobre), et réclamèrent la levée de Tembargo.
La Réis-Effendi essaya, sur les conseils de Tinternonce, de séparer les alliés, en liant partie avec la France et T Angleterre seules. « La Porte consentirait à admettre une médiation de la part de ces puissances, dit-il à Guilleminot, dans un entretien particulier qu'il lui avait accordé, mais non point de la part de la Russie, qui avait manqué aux engagements d'Âckerman, (cette convention pleine d'épines dont la Turquie sentait encore les blessures). » Guilleminot fit sentir à TOttoman toute la vanité de ces manœuvres : u II ne pouvait y avoir de médiation qu'à trois, et c'était à trois que la Porte aurait affaire, si elle repoussait cette médiation. » — « Mais nous ne pouvons l'accepter, s'écria Pertew-Effendi : l'empire est un vase, plein de lait et d'eau : jetez im ingrédient pour séparer le lait de l'eau, vous corrompez le tout. » — « L'empire est un vase à plusieurs compartiments, répliqua Guilleminot, dans chacun desquels est une liqueur différente : y ajouter un nouveau compartiment pour une nouvelle liqueur, n'est point changer la forme ni la substance du vase (I) » .
Le 24 novembre, dans une conférence (2) qui dura cinq heures, les ambassadeurs insistèrent une dernière fois auprès du Réis-Effendi pour la concession d'un armistice et l'acceptation de la médiation. Le ministre ottoman ne put promettre en faveur des Grecs qu'une amnistie générale, l'abandon du kharadj (3) des sept dernières années, et le rétablissement de l'ancien ordre de choses : « Les Hellènes jouiraient comme auparavant d'un bonheur parfaù et d'une entière sécurité : si le Grand Seigneur voulait concéder d'autres gràces,«il le ferait plus tard, de son propre mouvement, et en se conformant aux prescriptions de lu loi religieuse sur l'état des rayas. Mais il ne pouvait admettre qu'un Grec d'Athènes aspirât à être traité
(1) MARTE58, t. XII, p. 157.
(2) Mahteks, t. Xll, p. 179.
(3) Impôt de capitation. Voir le chapitre V',
autrement qu'un Grec de Salonique ou dAndrinople. » Les ambassadeurs ne pouvaient se contenter de promesses aussi vagues, te Si les Grecs avaient joui d'un bonheur parfait^ répondirent-ils, ils ne se seraient pas révoltés. » — k C'est le démon qui a suscité cette révolte, allégua le Réis-Effendi. » — « Il $*agit d'exorciser ce démon, w observa en souriant Stratford Canning. A la suite de cette entrevue, les représentants des puissances réclamèrent leurs passe-ports.
Le Divan refusa ces passe-ports, espérant que les ambassadeurs ne mettraient pas leur menace à exécution, si on les retenait de force à Constantinople et si leur dignité était à couvert : il espérait surtout que l'Anglais hésiterait à rompre les relations traditionnelles qui avaient toujours uni son gouvernement à la Turquie : mais il comptait sans le caractère opiniâtre et résolu de Stratford Canning, qui avait fait en quelque sorte de la pacification grecque son affaire personnelle. Pertew- Effendi ayant persévéré dans son refus de sauf-conduits, les ambassadeurs s'embarquèrent à leurs risques et périls, le 8 décembre ; le sultan veilla à ce qu'ils ne fussent pas inquiétés par une foule fanatique. Ils avaient voulu confier les intérêts de leurs nationaux au baron de Zuylen, ministre des Pays-Bas (et non à l'internonce, pour bien marquer quelle était leur défiance^vis-à-vis des agents de Metternich), mais le Réis-Effendi avait également refusé cette demande, et déclaré que ces nationaux étaient en sécurité sous la protection des autorités ottomanes (l).
Cette rupture diplomatique s'était opérée sans violence, contrairement aux précédents qui voulaient que la Porte ne respectât presque jamais le caractère sacré des ambassadeurs d'une puissance qui lui devenait hostile. La raison de cette modération était, que celte rupture avait eu lieu par la force des circonstances, sans que les ambassadeurs eussent reçu l'instruction formelle de l'opérer, sans que la Porte, de son côté, se souciât d'entamer une guerre avec trois des plus grandes puissances européennes.
(1) Martews. t. XII, p. 216 et 242.
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Mais, quelques jours après(l), Mahmoud adressaità tous les u ayans » ou chefs de district de Tempire un manifeste ou beyan-némé^ rédigé dans les termes les plus violents, véritable appel à la guerre religieuse, à la levée en masse de tous les mahométans. La Russie, « cette ennemie jurée de Tislamisme, qui depuis soixante ans saisissait les prétextes les plus frivoles de guerre, qui avait excité les Grecs à la révolte, qui avait entraîné par ses intrigues deux autres puissances » , était spécialement attaquée (2). Le manifeste se terminait par une attaque contre tous les Francs, pris d'une manière générale : « Ceux-ci voulaient s'emparer progressivement de toutes les provinces de Tempire où se trouvaient des rayas, mettre ces derniers à la place des musulmans, convertir toutes les mosquées en églises, faire partout sonner les cloches, en un mot exterminer le peuple mahométan. . . Cette guerre ne serait donc pas, comme les précédentes, un combat politique, mais une lutte religieuse et nationale: il fallait que tous, riches et pauvres, grands et petits, regardassent ce combat comme un devoir sacré. «
La divulgation de ce manifeste (3) indigna les cours européennes et aggrava la situation, déjà tendue depuis le départ des ambassadeurs.
Dès que la rupture des relations diplomatiques fut devenue officielle, la Russie pressa ses armements afin d'être prête à entrer en campagne au printemps. Le Tsar s'assura qu'il n'avait rien à craindre de l'Autriche, et son représentant à Vienne, Tatitschef , exigea que l'empereur François promit de ne donner, en cas de guerre, aucun appui à la Porte. Metternich dut dévorer cette humiliation (4).
Nicolas se retourna ensuite vers ses alliés et essaya de leur faire partager son zèle. Les instructions adressées, le 6 jan-
(1) Le 20 ilécemhre 1827. PnOKESCU, t. V, p. 140.
(2) Le «ultan avounit, dans ce document, qu'il n'av.iit signé l'exorbitante convention d'Âckenuan, que parce que l'exécution n'en devait pas être immédiate (lisons : ne devait jamais avoir lieu\
(3j Qui eut lieu au milieu de février.
(4j Tatitschef à r^esselrode, 2 décembre 1827.
vier, à M. deLiéven (1), exposèrent les résolutions belliqueuses et fermement arrêtées de la Russie, a II était impossible à cet État de rester, vis-à-vis de la Porte, dans la position fausse et bâtarde où les deux puissances se trouvaient depuis la rupture des relations diplomatiques. Le Tsar ne pouvait laisser ses nationaux sans protection, ses rapports commerciaux avec la Méditerranée sans défense, la ntivigation de la mer Noire sans garantie, et plusieurs des clauses d'Ackerman sans exécution. Ces objets qui n'étaient pour la France et TAngleterre qu'une convenance, une source de plus ou moins de profit, étaient pour la Russie une nécessité^ une question vitale. Quanta Texécution du traité de Londres (que les alliés avaient renouvelé expressément le 12 décembre) (2), elle ne se rattachait pas à un vain désir de gloire, à une maxime abstraite d'humanité, mais à fmiérét bien entendu de la Russie, à Futilité, pour cette puissance, de voir se former en Grèce un État qui put commercer librement avec la mer Noire: et cet intérêt s'identifiait avec celui des autres nations commerçantes »
Cette énumération de motifs, précise et réaliste, nette et tranchante, ne renfermait plus, comme celle du traité de Londres, des raisons de sentiment : c'étaient la question matérielle d'intérêt commercial et la question politique d'influence nationale, qui étaient mises en avant pour expliquer la nécessité de la guerre.
Passant à 1 examen des moyens coercitifs propres à amener la soumission de la Porte, Nicolas proposait : » d'occuper par ses armées la Moldavie et la Valachie, et de ne s'arrêter que lorsque les conditions du traité de Londres seraient acceptées : cette occupation des Principautés aurait lieu au nom des trois cours, et non pas au nom de la Russie seule. Les escadres continueraient à bloquer les côtes de la Grèce, pour prévenir tout débarquement d'hommes et de munitions; de plus, une démonstration, soit devant Alexandrie, soit dans le port de
(i) Marteks, t. XII, p. 228.
(2)/AiV., t. XII, p. 219.
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Constaiitinaple, sous les murs du sérail, pourrait avoir de l'efficacité. »
Le Tsar discutait ensuite Torganisation du futur État grec, u qui pourrait être réglée dans une ile neutralisée de TÂrchîpel par les trois ambassadeurs, Ribeaupierre, Guilleminot, Stratford Canniug, auxquels se joindraient (si la Porte adhérait à Tultimatum qui lui serait prochainement adressé) des plénipotentiaires turcs et, dans tous les cas, des plénipotentiaires grecs, il était nécessaire que les puissances prétassent leur assistance au nouveau Président de la République de Grèce, dont la tâche présentait tant de difficultés ; on consentirait notamment à garantir un nouvel emprunt de deux millions sterling (50 millions de francs), et on enverrait en Grèce des agents dont les talents et la considération seraient d'un utile secours pour le gouvernement naissant. »
Enfin le cabinet de Saint-Pétersbourg mettait en garde ses alliés contre « tous leurs adversaires secrets et connus >' (c'està-dire contre les manœuvres possibles d*un Metternich), et déclinait toute intervention étrangère dans leurs différends avec la Porte.
L'envoi de cette note correspondit précisément à deux changements de ministère, qui eurent lieu, l'un en France, l'autre en Angleterre, et qui semblèrent présager une modification de la politique des deux pays. En France, M. de Yillèle céda la place à M. de Martignac. La politique de ce ministère libéral s'annoiiçait comme devant être plus favorable aux Grecs que la politique de Villèle, qui ne s'était laissé entraîner dans la triple alliance qu'à son corps défendant (1), pour ne pas heurter l'opinion publique, •et qui avait toujours gardé l'arrière-pensée et la crainte de déplaire à M. de Metternich. Désormais la France devait suivre sans hésitations, ni réticences, la route que lui tracerait la politique russe. Le ministre des Affaires Étrangères du nouveau cabinet n'était autre que
(1) « C'était un homme d'affaires et non un homme d'État. » Telle eil l'oraiBon funèbre que Metternich décerne à Villèle. Il ajoute, en apprenant la nomination de M. de Martignac, « que la France est pourrie jusqu'à la moelle des os. ■
M. de la Ferronnays, notre ancien ambassadeur à Saint- Pétersbourg, « persona gratissima » auprès de Nicolas, et dévoué de cœur à Taffaire grecque, dont il était à même de connaître les moindres détails. La Ferronnays fit le meilleur accueil à la note russe, et, dans Texposé de la situation diplomatique qu'il présenta aux deux Chambres (1), glorifia la victoire de Navarin et la conduite de Tamiral de Rigny, tout en ne considérant pas les relations diplomatiques avec la Porte comme définitivement rompues.
En Angleterre, le changement effectué fut absolument contraire. A un ministère modéré succéda un ministère tory présidé par Wellington. Bien qu'ayant négocié le protocole du 4 avril 1826, le vainqueur de Waterloo, élève intransigeant de William Pitt, ne pouvait approuver sans restrictions une politique qui tendait à affaiblir la Porte au profit de la Russie : ses rapports avec Metternich et avec son envoyé, le prince Esterhazy, avaient toujours été des plus courtois, tandis qu'il n'aimait ni l'ambassadeur de Russie, ni sa femme, la sédui* santé princesse de Liéven. Le chancelier de Vienne avait considéré ce changement de ministère « comme le triomphe de la vérité sur l'erreur, du bien sur le mal, de la raison sur les passions, » (2) et il avait un moment espéré que le nouveau « Premier »» désavouerait le système de son prédécesseur. Mais, de même que Canning, tout en inclinant au libéralisme, restait avant tout Anglais, Wellington, tout en étant conservateur, faisait passer avant tout les intérêts britanniques. Il étudia loyalement et mûrement toutes les pièces qui concernaient les affaires d'Orient, et en conclut qu'il était impossible d'empêcher les Grecs de parvenir un jour ou l'autre à Tindépendance: il fallait donc faire la part du feu, et se borner à empêcher le démembrement de l'empire ottoman d'être trop considérable : il fallait surtout établir dans le futur État grec une influence britannique égale ou supérieure à l'influence russe.
(1} 15 février 1828.
(2) Etudes diplomatiffitcv, p. 263
Le jour même où il prononça au Parlement sa phrase restée fameuse sur a Tévénement malencontreux de Navarin » , Wellington ne demeura pas insensible aux éloquents discours de lord HoUand et de M. Brougham (i), en Faveur de la médiation en Orient; tout en soutenant que le sultan avait toujours été « Tancien et fidèle allié j* de TAngleterre, il promit de persister vis-à-vis de la Turquie dans la politique du précédent cabinet, et de ne pas désavouer la victoire de Godrington.
M. de Metternich éprouva donc une déception, en constatant que Wellington ne dénoncerait pas le traité de Londres. Les tentatives d'Esterhazy pour séparer l'Angleterre de la triple alliance n'aboutirent qu'à un pitoyable échec, et le chancelier d'Autriche dut assister impuissant à la discussion entre le cabinet de Londres et le cabinet de Saint-Pétersbourg, au sujet des mesures coercitives que la Russie proposait de prendre contre la Forte.
Fidèle au système de Ganning, qui voulait bien intervenir en Grèce, mais qui entendait que Tintervention restât « pacifique » , Wellington ne répondit que le G mars à la note du 6 janvier, gagnant ainsi deux mois sur la marche, trop rapide à son gré, des événements (2). Il objecta au Tsar « qu'une guerre sur le Danube, guerre qui serait probablement terrible par son caractère religieux et national, troublerait profondément rOrient et ne répondrait pas au caractère pacifique du traité de Londres. Le traité n'avait prévu une intervention en Turquie que dans les limites strictement indispensables pour rétablir la paix en Orient: il avait visé exclusivement l'état de la Grèce, et par conséquent, c'était à la Grèce seule que devait être restreinte la sphère des opérations coercitives. » Wellington
(1^ Ceux-ci exprimèrent l'espoir • que le nouveau cabinet ne reviendrait pas à ce vieux et funeste système de politique étrangère qui avait perverti lon^jtemps la marche des relations extérieures, et qu'il accepterait le legs du système plus sage, plus humain, plus libéral, et surtout plus anglais qu'avait inauguré M. Cauning, protégeant les persécutés, les hommes libres de tout pays. » Séance du 29 janvier 1828. (Dans Viel-Castel, t. XVII, p. 173. V^oir aussi Études diplomatiques^ p. 235 et suiv.)
(2) Mahtess, t. XII, p. 245.
.proposa même de limiter à la Morée la zone où s'exercerait Faction militaire des puissances, les frontières à donner au iutur État au nord de Visthme de Gorinthe n'étant pas encore fixées.
Ce langage modéré ne pouvait plaire à Fempereur de Russie qui venait précisément d'apprendre la publication du beyan^néméy rédigé par le Divan au mois de décembre ; Nicolas avait reçu en même temps Favis que des dispositions de plus en plus agressives étaient prises à Constantînople, contre les nationaux et le commerce européens. Exaspéré de Finsolence de la Porte, il ne se contint plus, et écrivit à Londres(l] , qu'il avait pris la résolution d'agir, avec ou sans le concours de ses alliés. « L'expulsion de Gonstantinople des sujets russes, français et anglais, et l'interdiction aux navires de toute nation étrangère de traverser les détroits, constituaient des violations effrontées des traités passés et de véritables actes (V hostilité. La Forte franchissait d'un saut les bornes que l'Empereur pouvait mettre à sa longanimité. La Russie se considérait donc, pour le redressement de ces griefs, comme étant tout à fait en dehors de la teneur du traité de Londres. Cependant elle ferait servir la guerre qui allait éclater au résultat visé par ce traité, et elle était prête, en outre, à exécuter, conjointement à cette guerre, les mesures coercitives qui concernaient directement la pacification grecque. »
Par cette dépêche, le Tsar disjoignait complètement la réparation de ses injures personnelles et sa propre guerre contre les Turcs, de tout ce qui regardait la question grecque. Il reprenait sa liberté absolue sur le Danube et en Asie. En Morée et sur mer, il restait prêt à coopérer, dans la mesure où le désireraient ses alliés, à l'œuvre de pacification. Il ajoutait, un peu ironiquement, que la meilleure coopération serait encore la redoutable diversion par laquelle il obligerait les Ottomans à porter toutes leurs forces au Nord de leur empire. Enfin il déclarait que si ses alliés, dans ces nouvelles conjonc-
(1) 26 février 1828. Martetcs, t. XII, p. 255. — Prokescii, t. V, p. 169,
334 LES CONSÉQUENCES DE NAVARIN — i8S8
tures, voulaient dénoncer le traité de Londres, il le reprendrait pour son compte : mais alors, « abandonné à lui-même et ne recevant aucun appui, il ne consulterait plus, dans l'exécution de cet acte, que ses intérêts et convenances, »
Nicolas rejetait complètement le masque de désintéressement que son prédécesseur et lui avaient conservé depuis sept ans. 11 sortait du traité de Londres pour échapper à la clause de renoncement à tout agrandissement matériel. Il y rentrait seulement pour prendre sa part d'influence à exercer sur le futur État grec. Tout cela était à la fois très adroit et très ferme. Le jeune souverain ne démentait > pas les promesses qu'avaient données les débuts de son règne ; l'autorité et l'habileté se confondaient dans sa politique suivant la plus heureuse proportion.
L'Angleterre allait-elle prendre son parti de l'attitude dégagée de la Russie et s'accommoder de cette disjonction des questions russe et grecque? Un allié était-il en droit de ne conserver d'un traité solennel que les clauses favorables à ses intérêts particuliers? Wellington ne pouvait admettre cette prétention, mais, s'il s'y opposait, c'en était fait de la triple alliance (l).
Pour témoigner son mécontentement, il commença par suspendre la conférence de Londres (2) : « Il n'était pas compatible avec la dignité de l'Angleterre de participer à des conférences qui n'étaient plus libres, et dont les décisions étaient par avance annulées par la déclaration de l'Empereur (3). ^ Puis il écrivit à Nesselrode(4), lui reprochant, en termes modérés, mais fermes, de sacrifier le repos et les intérêts de l'Europe à des vues égoïstes : « Le beyan-némé et les mesures subséquentes n'étaient considérées par la Russie comme des actes de franche hostilité, que parce que cette puissance était absolument décidée à la guerre ; à d'autres époques, des faits analogues n'avaient pas amené de conflit. L'Angleterre ne
[\) Mettersicïi, t. IV, p. 426.
(2) La dernière coiiFérence est du 12 mars 1826.
(3) Aberdeen à Ueytesbury, Prokescu^ t. V, p. 310.
(4) PR0KE8CH, t. V, p. 230.
pouvait s'empêcher de regretter qu'une médiation offerte pour la pacification du Levant fît naître une conflagration des puissances orientales. Comment les trois alliés pourraient-ils combiner une action commune, puisque Tun d'eux allait de Tavant et que les deux autres se voyaient obligés de suivre celui-ci dans cette voie, ou de ne pas agir du tout ? » Wellington n'admettait pas que le traité de Londres fût regardé comme rompu ; il considérait que l'Empereur marchait au but convenu par des voies spéciales, mais que le but restait le même ; il lui rappelait les promesses formelles de renonciation aux conquêtes qu'il avait faites dans le traité, et dont il ne pouvait se dégager arbitrairement.
Le ton de cette lettre n'était pas agressif. Wellington savait le Tsar irritable, prêt à tout; il n'osait pas le contredire trop ouvertement, de peur de le pousser aux dernières extrémités. Mais il se déclarait prêt à intervenir après la guerre, au moment du règlement définitif des comptes et indemnités, et^ dans une phrase lancée incidemment, menaçait la Russie d'une entente anglo-française venant faire contre-poids aux ambitions du slavisme.
Le ministre anglais, sentant que ses rapports avec la Russie devenaient de jour en jour plus tendus, avait, en effet, essayé de convertir la France à sa politique de temporisation : il avait fait des avances à la Ferronnays et lui avait demandé de se joindre à lui pour arrêter la marche inconsidérée de la Russie. Mais ce dernier avait repoussé les avances de Wellington, pensant avec raison que la France n'avait rien à perdre à un agrandissement de la Russie, et que celle-ci lui tiendrait compte de son attitude amicale (1). Au contraire, TAngleterre restait la rivale née, traditionnelle, de qui tout était à craindre et qui ne se rapprochait de nous que pour un intérêt motnentané.
La Ferronnays, depuis qu'il était aux affaires, était non seulement resté « russophile, » mais il était devenu philhellène.
(1) Il reprenait, avec plus d'à-propos, la politique inaugurée «ix ans auparavant par Chateaubriand.
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II se disposait à envoyer Juchereau de Saint-Denis comme chargé d'affaires en Grèce, et pressait Touverture des conférences qui devaient avoir lieu à Gorfou entre Guilleminot, Stratford Canning et Ribeaupierre. Enfin, il allait proposer à la conférence de Londres Fenvoi d'un corps de troupes de six mille Français en Morée, pour en expulser les Égyptiens.
Le prince de Polignac, notre ambassadeur à Londres, eut donc Tordre de ne pas accueillir les ouvertures de lord Dudiey. Il dut affirmer sa confiance dans l'assurance que donnait la Russie, qu'elle respecterait les conditions de Tulliance, et ferait servir sa guerre particulière au but commun. Il dut en outre s'opposer à ce que les conférences de Londres, interrompues depuis le 12 mars, se rouvrissent entre les représentants de la France et de l'Angleterre, sans la présence du délégué russe, ce qui eût été manifestement contraire à l'article additionnel du traité de Londres. « Employer ce procédé et briser l'alliance, faisait observer la Ferronnays à Wellington, n'était-ce pas dégager la Russie des obligations qu'elle avait promis de remplir et abandonner sans contrôle l'empire ottoman à toutes les ambitions du Tsar(l]?
Wellington, voyant qu'il ne réussirait pas à détourner la France de l'alliance russe, aurait pu s'adressera M. de Metternich, toujours disposé à tendre des chausse-trapes sous les pieds des Tsars. Mais celui-ci venait de porter à son comble le discrédit où il était tombé depuis plusieurs années, en reprenant le stratagème tenté par lui à plusieurs reprises (2), mais complètement éventé et qui consistait, après avoir repoussé toute concession, à passer brusquement à la complaisance la plus extrême. H avait proposé à Londres et Saint-Pétersbourg (3) de couper court à tout malentendu en Orient, en reconnaissant absolument et définitivement l'indépendance grecque. « Cette proposition, disait-il, était contraire à ses propres principes, mais, en certains moments, les résistances
(1) Instructions à Polignac, 20 avril 1828. Prokesch, t. V, p. S37.
(2) Notamment en 1825, aux conférences de Saint-Pétersbourg.
(3) Mémorandum du 15 mars. Prokesch, t. V, p. 177.
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les plus lég^iiimes devaient échouer contre une nécessité impérieuse. » Les puissances n'avaient pas pris cette proposition au sérieux, et l'intention de tout brouiller était tellement évidente chez son auteur, que Wellington n'osa même pas entrer en rapport avec lui pour contrecarrer les plans de Tempereur de Russie.
La Prusse elle-même, restée si longtemps dans le sillon de Metternich, s'affranchissait peu à peu de cette dépendance et se rapprochait du cabinet de Saint-Pétersbourg.
Wellington resta donc isolé, et ne put s'opposer à la déclaration de guerre qui fut lancée par la Russie, le 26 avril 1828.
La déclaration de guerre énumérait point par point les articles du traité de Kalnardji (1774), du traité de commerce de 1783, de la convention d'Ackerman, que Ma Porte avait violés. L'intérêt des Grecs n'était pas invoqué (1).
S'il fallait même en croire le comte Zichy, ambassadeur d'Autriche à Saint-Pétersbourg, Nicolas lui aurait déclaré : ce qu'il détestait les Grecs, bien que ses coreligionnaires : qu'il ne voulait pas leur affranchissement ; que ce serait un mauvais exemple pour les autres pays : qu'il ne voulait, dans la circonstance actuelle, que le bonheur intérieur et la prospérité commerciale de son pays (2). » Mais il faut remarquer que ces expressions, passant par une plume autrichienne, pouvaient avoir été déformées ou tout au moins exagérées : elles étaient démenties par l'insistance avec laquelle le Tsar réclamait, au même moment, la réunion à Corfou de la conférence d'ambas-
(1) Il n'était fait mention de Tinsurrection hellénique que dans un Iod{; résumé bistorique des rapports passés entre la Russie et la Turquie, qui précédait la déclaration.
(f) PfiOXEScv, t. V, p. 207.
sadeurs OÙ serait discutée l'organisation de la Grèce, et avec laquelle il recommandait à tous ses agents de traiter les Hellènes en amis.
Nicolas, tout en plaçant dans Tordre de ses sympathies les intérêts helléniques après les intérêts russes, n'abandonnait donc pas ses anciens protégés et continuait à soutenir leur cause. Il chercha à convaincre Wellington (1), « que le protocole de 1826 avait prévu la disjonction qui s'opérail à rheure présente, et avait admis qu'une action séparée de la Russie s'effectuât dans une guerre russo-turque, tandis qu'une action commune des puissances aurait lieu simultanément et parallèlement. En conséquence, il avait le droit d'établir entre son armée et sa flotte une différence qui correspondait à cette disjonction. Tandis que l'armée envahirait la Moldavie, l'amiral Heyden conserverait l'attitude la plus modérée (à moins qu'il ne fût directement attaqué par les Turcs) , se concertant avec les flottes alliées, et obéissant en tous points aux instructions qui lui viendraient de la conférence de Londres. L'armée entrerait en hostilité directe avec la Porte; la flotte, au contraire, déposerait tout caractère belligérant ^ et resterait dans la neutralité armée qu'observaient les amiraux depuis Navarin (2). »
Quant à la question des indemnités de guerre, le Tsar ne pouvait déclarer qu'il y renonçait, comme le lui demandait Wellington; c'eût été se priver d'un puissant moyen d'inti-
(1) Instructions a Liéven du 29 avril 1828.
(2) Il est à remarquer que les amiraux, tout en s'abstenant d'actes de belli- {férance, étaient cependant chargés de faire respecter par les marines neutres le> principes du droit des gens maritime, tels qu'ils avaient été déterminés par la convention anglo-russe de 1801. En empêchant les transports de troupes et de contrebande de guerre dans les ports turcs, et en s'opposant aux violations du blocus établi, les amiraux faisaient bien acte de belligérants. Conséquence inéritable de la situation bizarre créée par le traité de Londres et de la médiation imposée.
Metternich avait fait ses réserves : « Le droit des gens étant un droit positif. déterminé par des conventions, et non un droit naturel^ \\ n'était pas forcé de reconnaître la convention anglo-russe de 1801. Il acceptait les principes posés en 1780 »ur la contrebande et le blocus, mais ne pouvait admettre la visite de« navires marchands convoyés par un navire de guerre » . Voir dans Prokkscb, la circulaire russe, t. V, p. 266, et la protestation de Metternich, t. V, p. 267.
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midation vis-à-vis du sultan, qui aurait pris facilement son parti d'une guerre où il n'aurait rien eu à perdre.
Wellington craignit qu*en accentuant son attitude boudeuse, il ne poussât la Russie à sortir entièrement de l'alliance et à régler la question d'Orient à elle seule. Il fit contre fortune bon cœur, accepta, le 6 juin, la disjonction russe et admit la participation de la flotte russe à la neutralité armée qu'observaient les escadres dans l'Archipel, tout en laissant sa liberté au Tsar pour mener, comme il l'entendrait, sa guerre continentale.
Par son attitude conciliante, ce ministre détourna la crise qui menaçait d'aboutir à une rupture de la triple alliance. Il donna un autre gage de sa bonne volonté, en refusant d'écouter les propositions que le sultan s'était décidé à faire in extremis aux cours de Londres et de Paris. Effrayé à la vue du spectre de la guerre qui se dressait devant lui, le Grand Seigneur avait demandé aux ambassadeurs Guilleminot et Stratford Ganning de revenir à Gonstantinople et d'y rouvrir des conférences, leur assurant qu'il était tout disposé h transiger sur les objets en litige. Il semblait sur le point d'accepter la médiation offerte l'année précédente (1).
Les cabinets de Paris et de Londres firent savoir à leurs am* bassadeurs, arrivés récemmentàCorfou, qu'ils eussent à décliner l'invitation du sultan : ils ne pouvaient traiter sans la Russie, et la Russie n'avait pas été conviée à cette reprise des négociations.
Mahmoud insista, et promit que toutes les difficultés relatives à la Morée seraient aplanies et terminées radicalement, selon le désir des deux cours. Il portait alors toute son attention sur sa frontière du Nord, et semblait se désintéresser peu à peu de l'affaire grecque, pourvu qu'on ne lui demandât rien de formellement opposé à ses droits de souveraineté (2).
(1) 19 mai 1828.
(2) FnoKESca, t. V, p. 296, ^302 et 303. Le Réis-Effendi avoua au drogman autrichien que la paciHcation de la Grèce était devenue pour lui une question secondaire.
Bien que la Russie se fût^ par sa déclaration de guerre, placée en dehors des stipulations de Londres, ses alliés lui restèrent fidèles et refusèrent d'entamer une négociation qui aurait pu tourner au grand avantage des Grecs, et à Thonneur des deux puissances négociatrices. N'y eut-il pas dans ce refus une maladresse, une loyauté exagérée? En tout cas, il faut rendre hommage à la droiture des deux hommes d'État, Wellington et la Ferronnays, qui mirent Texécution fidèle du traité de Londres au-dessus de leurs convenances, et qui conservèrent ainsi à cette médiation (mieux que ne le fit la Russie), le noble caractère de désintéressement dont l'avaient revêtu dès le début les membres de la triple alliance. Cette loyauté, complètement inconnue dans l'entourage de M. de Metternich, parut incompréhensible au Autrichiens : et l'internonce compara le refus des deux cours à l'acte d'un homme qui se coupe lui-même sa jambe malade.
Wellington autorisa, le 9 juin, la conférence de Londres à reprendre ses séances et à étudier les moyens d'amener l'évacuation de la Morée par les Égyptiens. Mais il convient d'abord d'examiner brièvement les événements de la guerre turco-russe sur son double théâtre, dans la vallée du Danube et en Asie.
Les Russes avaient franchi le Pruth le 7 mai, et le Danube le 7 juin. Toute la partie orientale des Principautés avait été occupée sans coup férir : mais le Tsar n'avait pas voulu pénétrer dans la partie occidentale, de crainte de porter ombrage à l'Autriche. C'est dans une semblable pensée, qu'il n'avaitpas réclamé la coopération des Serbes. Il avait simplement chargé leur prince, Milosch, d'empêcher les contingents de Bosnie de se joindre à l'armée turque.
L'armée russe, commandée par le général Wittgenstein, n'était pas aussi forte qu'on aurait pu le supposer, étant donné le long laps de temps depuis lequel la Russie se préparait à cette guerre. Elle ne comptait guère qu'une centaine de mille hommes : son artillerie et sa cavalerie étaient médiocres.
Le Tsar accompagnait en personne l'armée, entouré d'une
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sorte d'Étai-major diplomatique, le duc de Mortemart(l), lord Heytesbury^ etc., qui reprësentaient auprès de lui les grandes puissances, et qu'il avait conviés, soit pour assister à ses succès présumés, soit pour affirmer la modération et le désintéressement dont il ferait preuve lors du règlement définitif du conflit.
L'armée turque, à peu près égale en nombre à celle de Nicolas I*% ne présentait pas la désorganisation sur laquelle comptaient les Russes; les régiments formés depuis la suppression des janissaires avaient eu le temps de s'instruire et de prendre de l'assurance. Ils manquaient d'officiers, mais, plus disciplinés que les anciennes cohortes de Todjak, ils présentaient un aspect calme et solide que n'avaient jamais eu les armées ottomanes. Il n'était donc pas du tout certain que les Russes pussent terminer la guerre en une seule campagne.
Les Turcs, à tort ou à raison, ne cherchèrent pas à défendre le Danube : ils s'enfermèrent dans les grandes places fortes de Brada et Silistrie en première ligne, de Varna et Choumla en seconde ligne. Ils défendaient ainsi la partie orientale de la Bulgarie, la seule attaquée par les Russes. Nous n'entrerons pas dans le détail des opérations (2), qui furent conduites par les Russes avec une certaine légèreté, et une confiance en euxmêmes que l'événement ne devait pas justifier. Cette fois, pour reproduire une expression du grand Frédéric, un peu'dédaigneuse pour ses voisins d'Orient, les aveugles résistèrent vaillamment aux borgnes.
Les Russes s'étaient emparés assez facilement de Braïlaetde toute la Dobroudja (18 juin] : ils avaient investi Silistrie et dirigé leurs principales forces sur les deux clefs des Balkans, Varna et Choumla. Mais là, ils furent contraints de s'arrêter. Varna tint bon pendant plus de trois mois et ne se rendit que le 12 octobre. Quant à Choumla, où le Grand vizir avait établi
(1) Le duc de Mortemart, nommé ambassadeur de France en Russie (le poste était vacant depuis le départ de la Ferronnays) présenta ses lettres de créance au Tsar à Bender (en Bessarabie) le 27 mai 1828. Vol. 174. A . E.
(2) Voir, sur cette guerre, les ouvrages spéciaux de de Moltkr etd'IvAiiiTSCHEW.
un vaste camp retranché, il fut impossible aux Russes de s'en emparer.
La présence du Tsar paralysa plutôt qu'elle n'encouraf^ea ses lieutenants : ils craignirent Thumiliation de subir un échec sous ses yeux, ou ne voulurent pas compromettre sa sûreté par des tentatives trop hardies.
Les maladies que le climat chaud et malsain de la basse Bulgarie provoque toujours chez les Slaves du Nord, décimèrent Tarmée; trois jours après la capitulation de Varna, Wittgenstein abandonnait ses positions devant Ghoumla( 15 octobre), et rétrogradait sur Silistrie, bloquée depuis le début de la guerre. Après de vaines tentatives pour s'emparer de cette place, Tarmée russe, très maltraitée par Tapproche de la mauvaise saison, renonçait à cette entreprise, repassait le Danube, et opérait une retraite désastreuse sur Jassy (19 novembre).
La capture des sept mille prisonniers de Varna ne compensait pas les pertes considérables subies par Tarmée russe dans sa retraite sur le Danube, et surtout n'atténuait pas l'impression produite en Europe par l'échec de cette prestigieuse armée, qui devait écraser sans lutte les hordes dégénérées du sultan .
Nicolas fut profondément attristé : il avait manqué périr sur la mer Noire, en quittant Varna pour regagner Odessa. Une tempête l'avait poussé vers la côte d'Ânatolie, et il avait pu craindre un moment d'être obligé de s'y réfugier pour échapper à la mort, au risque d'être pris par les Ottomans. Les représentants des puissances, qui s'étaient embarqués sur un autre navire, le Pantaleimon, avaient traversé les mêmes périls (1).
L'amertume de ces événements ne fut pas dissipée par le succès des opérations de Paskévitch en Asie. La prise de Kars etd'Akhalzik par ce général, celle du port d'Anapa par l'amiral Greigh, relevèrent la gloire des armes russes, mais ne rachetèrent pas l'insuccès subi sur le Danube. Le Tsar était
(1) Voir le récit émouvant qu'en fait Morteinart} 19 octobre 1828, vol. 175, A. E.
obligé de préparer pour Tannée suivante une seconde campagne dont Tissue demeurait douteuse.
L'influence de la Russie se trouvait donc, du fait de cette guerre, ébranlée en Europe. Metternich, à qui la crainte de ce conflit avait coûté tant de nuits sans sommeil, pouvait donner carrière à sa joie. L'empire turc ne serait pas encore cette fois la proie des Slaves. La diplomatie autrichienne gagnait du temps, ce qui était énorme pour elle, et Tavenir lui apparaissait sinon dégagé de nuages, du moins éclairé d'un rayon de soleil. Wellington ne pouvait non plus s'attrister de l'échec de cette campagne entreprise malgré lui : il avait trop redouté un démembrement des provinces centrales de l'empire ottoman, pour ne pas applaudir aux circonstances qui le débarrassaient de cette inquiétude.
Nicolas semblait être puni par la Providence d'avoir voulu partiellement se dégager du traité de Londres. Par une sorte de justice immanente des choses, il avait échoué dans sa querelle personnelle, mais, en revanche, il avait puissamment aidé à la pacification grecque, grâce à la diversion qui avait retenu les troupes turques sur le Danube.
Pendant que les boulets russes tombaient inutilement sur les bastions de Silistrie, la conférence de Londres avait fait produire au traité du 6 juillet des effets de plus en plus satisfaisants.
La tâche délicate que cette conférence s'était proposée était la suivante : obtenir l'évacuation de la Morée par les Égyptiens (les seuls ennemis que les Grecs eussent encore à craindre), et cependant ne pas engager d'hostilités réglées contre Méhémet-Ali.
Malgré Navarin, cette bataille engagée presque fortuitement
par les amiraux, la triple alliance (1) n'était en guerre ni avec la Porte, ni avec TÉgypte» Les relations diplomatiques avaient été suspendues à Constantinople, et non rompues : quant au blocus des côtes de Grèce, c'était le premier exemple de blocus pacifique appliqué par l'Europe. Ce blocus n'était pas, comme les blocus précédemment employés, le complément et l'accessoire d'une guerre maritime. C'était un simple moyen de coercition compatible avec l'état de paix. L'Europe s'en servait, non comme d'une mesure hostile, mais comme de représailles, justifiées par l'intérêt lésé de son commerce et par les sentiments blessés de sa religion (2).
Après la bataille de Navarin, le blocus avait été interrompu pendant quelques mois. Les escadres s'étaient dispersées pour réparer leurs avaries. Puis, dans les premiers jours de 1828, les vaisseaux des puissances avaient rétabli ce blocus, pour empêcher les corvettes égyptiennes de ravitailler Ibrahim (3).
La contrariété de vues qui s'était produite à cette époque au sein de la triple alliance, s'était reflétée dans les instructions adressées aux amiraux. Le cabinet de Saint-James avait paralysé le zèle de Codrington (4), et le cabinet de Paris lui-
(i) Nous y comprenons la Russie, puisque, en qualité de membre de la triple alliance, elle avait déposé sur mer la qualité de belligérant. Voir plus haut page 338.
[%) Le blocus pacifique suscitait une difficulté d'application. Devait-on interdire l'accès des ports bloqués non seulement aux navires turcs ou égyptiens, mais aux navires neutres? (Voir plus haut page 338, en note). Rigoureusement, on devait le faire. Mais, à la suite des protestations que firent entendre les marines neutres, notamment la marine autrichienne, on admit des tempéraments, on négocia séparément avec ces protestataires pour obtenir d'eux l'engagement qu'ils ne forceraient pas le blocus, et finalement on en arriva à leur laisser une très grande latitude. — En fait, le peu de développement des relations commerciales des ports grecs pendant cette guerre, enlevait beaucoup d'intérêt à cette question. — (Voir la Corr, politique de Polignac, notamment il juillet 1828, vol. 624, A. E).
- Beaucoup d'auteurs contestent la légitimité du blocus pacifique, (Voir Fav- CHILLE, le Blocus Maritime, p. 37-67) qui, depuis 1828, fut appliqué à plusieurs reprises.
^3) Instructions de la conférence de Londres (12 mars 1828). Mautbns, t. XII, p. 253.
(4) L'amiral Codrington était d'avis d'user, pour terminer l'affaire, de moyens énergiques, tels que le blocus effectif de Smyrne et d'Alexandrie, mais sa fougue déplaisait en haut lieu, et lord Aberdeen prit même la résolution de le remplacer
même avait montré une certaine mollesse : « 11 faut reconnaître, écrivait M. de Chabrol à de Rigny, que les cours ont été menées dans cette affaire par Topinion plus que par la réflexion et la sagesse ; mais enfin Taffaire est engagée, il faut aller jusqu'au bout » . La Russie seule avait exécuté rigoureusement le traité de Londres, et Nesselrode avait recommandé à Tamiral Heyden «d'aider les Grecs, en leur fournissant des armes et en approvisionnant leurs forteresses : n'étaient-ils pas les alliés naturels de la Russie? II fallait arriver à fixer les limites de leurs positions, à Tencontre des vues de l'Angleterre, de la France et de F Autriche (1) » .
Enfin, au mois de juin, la Ferronnays se décida à agir; estimant avec raison que te blocus pacifique était un moyen de coercition insuffisant, il proposa à la conférence d'y joindre une occupation de la Morée par des troupes françaises, qui obtiendraient degré ou de force le départ d'Ibrahim.
Le nouveau chef du Foreign Office, lord Âberdeen, ami de Metternich et d'Esterhazy, souleva des objections, et soutint que cette mesure amènerait une guerre formelle avec le pacha d Egypte, si Ibrahim s'obstinait à rester. La vérité était, que l'Angleterre craignait de voir une influence française s'implanter en Morée. Et pourtant cette expédition avait, même au point de vue anglais, l'avantage d'ôter tout prétexte à la Russie d'envoyer des régiments en Morée, comme elle aurait pu être tentée de le faire, pour opérer une diversion favorable au succès de ses armes. Si un débarquement européen était utile, l'Angleterre, maîtresse des îles Ioniennes, ne pouvait l'effectuer sans être suspecte à ses alliés. La France seule, n'ayant aucun territoire en Orient, présentait des garanties de désintéressement telles, qu'on ne pouvait prendre ombrage de l'envoi de ses troupes.
à la tête de l'escadre par Sir Pulteney Malcolm, sous prétexte précisément qu'il transformait peu à peu sa croisière devant Alexandrie en véritable blocus. — Voir un rapport de Polignac du 7 juillet 1828. vol. 62^^ Â. E.
(1) BOGDàROTiTCB, p. 160.
Lord Aberdeen finit par reconnaître la justesse de ces raisonnements, et renonça à son opposition. La Russie acceptant de bonne grâce la proposition de la Ferronnays, qui engageait de plus en plus la France dans TaFfaire grecque, l'expédition française fut résolue.
Le protocole du 19 juillet 1828 (1) décida que : « le blocus de mer étant inefficace pour obtenir un armistice entre les belligérants, on y joindrait un blocus de terre qui couperait les ravitaillements reçus de Roumélie par Ibrahim. L'Angleterre n'étant pas actuellement en position d'envoyer des troupes en Morée, la Russie en guerre avec la Porte ne pouvant coopérer à cette expédition sans exciter une vive irritation, la France enverrait un corps d'occupation, au nom des trois cours, dans un intérêt commun, et avec l'engagement de rappeler ses troupes, une fois le but de l'expédition atteint. L'objet de l'expédition serait notifié à la Porte avec l'assurance qu'elle n'était point opérée dans des vues hostiles à son égard » .
Lord Aberdeen n'avait pas voulu que les puissances garantissent, comme le demandait la Feroonnays, l'intégrité du territoire qui serait évacué par Ibrahim, car il n'était pas encore d'accord avec ses collègues sur l'étendue qu'on donnerait à l'État grec.
Metternich s'indigna de la décision de la conférence : » elle offrait, suivant lui, une source immense de compromissions pour l'ordre social tout entier. La France, où l'organisation philhellénique présentait tout le danger d'un club politique avoué, donnait un déplorable exemple en portant la liberté et l'émancipation à un peuple étranger (2) • .
Le corps d'armée français, fort de quatorze mille hommes, et commandé par le général Maison, s'embarqua les 17 et 19 août. La flottille qui transportait les troupes, était en outre chargée de munitions et d'argent, destinés au gouvernement
(1) PnoKESCH, t. V, p. 270.
(2) METTKnnicH, t. IV, p. 490 et 491.
grec. Le général Maison parvint devant Navarin le 29 août; il proBta du voisinage des escadres, pour avoir avec Tamiral de Rigny une entrevue où il apprit d'importantes nouvelles.
Depuis un mois, les événements avaient marché à grands pas dans le Levant, grâce au zèle des amiraux. Ceux-ci, ayant appris qu'Ibrahim faisait difficilement subsister ses troupes aux dépens de la Morée dévastée, avaient essayé de Tamener à évacuer cette contrée de son plein gré. Mais les conditions qu'ils lui avaient posées, telles que la restitution des Grecs transportés comme esclaves en Egypte, l'avaient irrité et avaient empêché la négociation de réussir (1).
Codrington s'était alors rendu à Alexandrie, en vertu d'instructions reçues de Londres, et avait engagé des négociations avec Méhémet-Ali (2); celui-ci, moins opiniâtre que son fils, et apprenant qu'une expédition française menaçait de faire subir à son armée le même sort qu'avait subi sa flotte, s'était décidé à signer le 9 août une convention, par laquelle il s'engageait à restituer les prisonniers grecs, et à envoyer dans le plus bref délai des bâtiments de transport pour ramener l'armée d'Ibrahim en Egypte : l'amiral anglais lui avait permis de laisser douze cents hommes dans les places de Navarin, Coron, Modon, Patras, jusqu'à la pacification complète du pays (3).
Le général Maison fut surpris et un peu mortifié par ces nouvelles, que lui communiqua de Rigny. Il était évident que l'Angleterre avait voulu enlever à la France l'honneur d'obtenir le départ d'Ibrahim ; si la convention d'Alexandrie avait été signée et connue quelques jours plus tôt, le cabinet de Londres eût peut-être réussi à arrêter le départ du général Maison.
L'utilité de l'expédition française se trouvait ainsi singulièrement diminuée. Cependant de Rigny détruisit en partie l'impression fâcheuse qu'éprouvait Maison, en lui démontrant que Méhémet-Ali n'aurait pas traité sans la menace de l'arrivée
(1) Entrevue du 6 juillet.
(2) Le consul français Drovetti joua un rôle important dans ces négociations.
(3) Martbrs, t. XII, p. 679.
imminente des Français ; en outre, la convention n'était pas encore exécutée, et rien ne prouvait qu'Ibrahim l'exécuterait s'il ne voyait pas les brigades françaises débarquer devant son camp. Le général Maison comprit qu'il lui restait encore un rôle décisif à jouer, et il se sépara de de Rigny, résolu a brusquer les choses et à recommencer Navarin sur la terre ferme, s'il rencontrait la moindre résistance.
Le débarquement du corps français eut lieu devant Coron, et le général Maison établit ses tentes à Pétalidi. Gomme Tavait prévu de Rigny, Ibrahim commença à discuter sur les termes de la convention d'Alexandrie. Maison ne l'entendait pas ainsi, et, brûlant d'en venir aux mains, prit ses dispositions d'attaque : tt Je ne veux pas, écrivait-il à de Rigny, dont les vaisseaux croisaient devant Modon et Navarin , en face du camp d'Ibrahim , me laisser berner par de misérables Arabes. Si Ibrahim veut nous tâter, je regarderai cela comme une bonne fortune. Ne pressez pas trop cet Égyptien de s'en aller. Il recevra, je vous en réponds, une rude leçon, s'il se hasarde à nous combattre (I) ». 11 fit exécuter au général Sébastiani un mouvement prononcé sur Coron. Mais de Rigny lui répondit le 7 septembre, en s'excusant « de lui enlever sa proie » , qu'Ibrahim venait de céder et de signer un engagement d'évacuation immédiate.
Le général Maison assista, frémissant, à l'embarquement des Africains qui dura trois semaines. Ibrahim se montra, pendant ce laps de temps, d'une courtoisie si parfaite, que le général s'adoucit, le fit assister à une revue de ses troupes, et le convia même à sa table. C'est en cette circonstance que ce musulman, frotté de civilisation et doué d'un esprit sagace, demanda à Maison a pourquoi la France, qui était allée faire des esclaves en Espagne, venait maintenant en Grèce pour faire des hommes libres? »
Le 5 octobre, le départ des Égyptiens était consommé. Il ne restait plus en Morée que les douze cents hommes autorisés
(1) 5 septembre 1828. JcniEti de la Gravibbe, t. II, p. 264. •
par la convention d'Alexandrie à occuper certaines places fortes.
Les soldats du général Maison, qui avaient tout d'abord été émerveillés du climat et des paysages de fa Grèce (1), ayant été pris de dysenterie et de fièvres, à la suite de pluies torrentielles, et ayant besoin d'un abri plus solide que les tentes du camp de Pétalidi (2), le général se vit obligé de pénétrer dans les places fortes, en dépit de la convention d'Alexandrie, dont il contesta le caractère officiel.
Les places étaient défendues par quelques soldats turcs, réunis aux douze cents Égyptiens : ces hommes ne voulurent pas ouvrir leurs portes, mais ils ne voulurent pas davantage entrer en lutte avec les Français. Il fut donc convenu que les Français franchiraient les murailles avec des échelles ou par d'anciennes brèches. Cette subtilité musulmane devait dégager la responsabilité des officiers égyptiens vis-à-vis du Grand Seigneur. Seule, la forteresse du Château de Morée se défendit pendant quelques heures, etc'estlà qu'eut lieu Tunique combat livré en Morée par les troupes françaises (3).
Le Péloponèse était entièrement délivré du joug musulman qu'il subissait depuis plusieurs siècles. Quelques milliers de Turcs noii-combattants qui avaient continué à habiter les villes, malgré les dangers auxquels les exposait la révolution, furent transplantés à Smyrne.
Le général Maison eût volontiers franchi l'isthme de Gorinthe, pour occuper la Roumélie et se mesurer avec les Arnautes de Réchid-Pachaoud'Omer-Vrioni. Mais l'Angleterre ne pouvait admettre que le drapeau tricolore flottât non seulement sur la Morée, mais encore sur la Grèce continentale. La
(1) Viel-Castel, t. XVIII, p. 390. — Vaulabelle, i. VII, p. 471.
^2) Trois cents hommes succombèrent ainsi.
(3) 30 octobre 1828. Nous eûmes 25 hommes hors de combat. — Eugène Cavaignac, à cette époque lieutenant du génie, s'est plaint de Taccueil de la population grecque « qui entourait les soldats de l'expédition, mendiante et immobile, et qui les considérait d'un œil aussi défiant que les soldats d'Ibrahim. • Les Klephtes finirent cependant par sympathiser avec les soldats français. — Cor^' responetance d'Eugène Cavaignac. Revue des Deux Mondes, mii 1897»
conférence de Londres interdit au général Maison de, franchir Tisthme. Il dut même revenir en France au printemps suivant (1), avec la plus grande partie de ses troupes, puisque le but visé par le protocole du 19 juillet, l'évacuation égyptienne, était atteint. Une brigade d'infanterie de trois mille hommes, sous les ordres du général Schneider, fut autorisée à rester à Navarin, à Goron et à Modon, jusqu'à une date qui serait ultérieurement déterminée.
Les amiraux des trois puissances avaient détruit une flotte, les troupes françaises étaient venues en Morée, le canon russe avait tonné et détourné sur lui les forces ottomanes; pendant ce temps, qu'avaient fait les Grecs pour eux-mêmes? Avaientils mis toutes ces diversions à profit pour libérer les nombreux points du territoire encore occupés par les Turcs, et pour fonder un gouvernement stable, susceptible d'inspirer confiance à l'Europe.
Au point de vue militaire, la Grèce, épuisée par sept années de guerre, n'était plus susceptible d'aucun effort. Dans l'hiver de 1827-1828, Fabvier avait tenté inutilement de reprendre l'île de Ghio avec son petit corps de tacticiens ; mais les garnisons ottomanes de Tile avaient été renouvelées et ravitaillées par les frégates de Tahir-Pacha, échappées au désastre de Navarin, et Fabvier avait dû se rembarquer, accompagné des malédictions des Ghiotes, qui ne l'avaient aidé en aucune manière, et qui lui reprpchèrent son abandon.
Tout l'intérêt se concentre alors sur l'arrivée du nouveau Président de la République, Gapodistrias. Les factions diverses lui obéiront-elles? Lui permettront-elles de mener à bien cette
(1) Le 22 mai 1829.
tache effrayante de mettre de Tordre là où tout est désordre, et de faire taire les jalousies des ambitieux de tous les partis?
Nous avons vu Capodistrias, au seuil de la révolution, cherchant à soulever l'Europe en faveur de la Grèce. Nous le retrouvons au cinquième acte du drame, essayant d'organiser en Grèce un gouvernement fort et respecté de tous.
Il avait quitté Genève quelques mois après la mort d'Alexandre, et il était venu à Saint-Pétersbourg, encouragé par Nicolas à rentrer dans la carrière diplomatique. C'est là qu'il avait appris son élection par le congrès de Trézène (14 avril 1827). Diplomate peu belliqueux, plutôt fait pour les discussions de cabinet que pour la vie publique, il aurait pu refuser cette fonction suprême que la guerre civile et étrangère rendait redoutable. Mais il aimait la Grèce, et nous verrons qu'il aimait aussi le pouvoir. Il préféra accepter ce poste dangereux mais éminent, que les fonctions lucratives et tranquilles que lui offrait le Tsar. « Considérez-moi comme un homme mort, disait-il à un de ses compatriotes, avec une sinistre prescience, mais il faut que j'y aille (I). » Il fit donc agréer sa démission à l'Empereur et quitta définitivement le service de la Russie.
Avant de se rendre en Grèce, il résolut de passer quelques semaines à Londres et à Paris : il était sûr de l'appui d'une des trois cours alliées, pourrait-il compter sur les deux autres? Il voulait surtout visiter certains personnages financiers et s'assurer le concours des comités philhelléniques, car il sentait que la pénurie d'argent serait la grosse difficulté que devrait vaincre son administration. Il n'eut pas à se louer de l'accueil que lui réserva le roi d'Angleterre. Celui-ci disait, quelques jours après son arrivée, au prince de Liéven : « Vous avez Capodistrias ici : vous connaissez mon opinion sur son compte : j'ai les révolutionnaires en horreur. » Et Georges IV ne put se décider à lui accorder audience : il lui dit quelques mots en passant, dans une galerie de Windsor. Capodistrias, qui n'aimait guère l'Angleterre, fut blessé, et remporta en Grèce
(1) Papadopoulo Vrétos, Mémoires biographiques y t. I, p. 96.
une défiance invincible contre le cabinet de SainWames.
A Paris, il reçut un accueil plus cordial. Les philhellènes le traitèrent en chef d*État, et de Pradt lui dédia, avec Tenthousiasme dont il était coutumier, son : u Intervention armée en Grèce. «Mais les belles paroles ne suffisaient pas, et il eut Tamertume de ne pouvoir emporter d'Occident tous les encouragements pécuniaires qu'il souhaitait. L'emprunt de deux millions sterling que Nesseirode avait proposé à la conférence de Londres de faire garantir parles trois puissances, n'avait pas été accordé. Cependant Capodistrias reçut du gouvernement français la promesse de mensualités s'élevant à cinq cent mille Francs, égales à celles que le Tsar s'était engagé à lui verser.
En passant par CorFou, sa patrie, il dut mettre en vente ses propriétés pour avoir, à son arrivée en Grèce, de quoi subvenir à ses premières dépenses. La correspondance suivie qu'il entre* tient avec son fidèle ami, le banquier Eynard, nous le montre constamment aux prises avec ce besoin d'argent, auquel s'ajoute bientôt le besoin d'hommes. Il réclame avec instance aux philhellènes d'Allemagne l'envoi d'une solide légion de trois mille Suisses ou Bavarois, qui se rendraient en Grèce par petits détachements (1). Mais il ne peut rien obtenir, et il déplore dans ses lettres le « fatal isolement » de son pays.
U perdit deux mois à Ancône, attendant que l'Angleterre consentit à lui envoyer un navire : enfin il s'embarqua sur le fFarspite^ et parvint à Nauplie le 18 janvier 1828. C'est dans cette ville, sans cesse dévastée par les factions, qu'il devait être assassiné trois ans plus tard.
La situation de la Grèce était des plus précaires. Un des membres de l'assemblée disait à Capodistrias : « Votre autorité ne peut s'étendre que sur Ëgine, Poros, Mégare, Eleusis et Salamine. La caisse de la République est vide, ou mieux, elle n'existe pas. » Mais le Président ne se laissa pas effrayer par les difficultés, et se mit résolument à Tœuvre.
(1 ■ ConesponJance^ t. I, p. 193 et 263.
I.c comSc Jiian Cnpodîstria
Le 30 janvier, un décret supprima la Constitution en vigueur et Forma un gouvernement provisoire, composé simplement d'un Président de la République et d'une assemblée consultative ou Panhellënion, Un congrès devait se réunir incessamment pour rédiger une Constitution déBnitive (1). Mais Capodistrias, qui n'était pas sûr des dispositions de ses compatriotes, *
résolut de faire durer ce régime provisoire jusqu'à ce que la situation extérieure fût réglée, et il différa pendant plus d'un an la réunion du congrès.
Il eut le bon sens de réunir dans le Panhellënion les vingtsept personnages politiques les plus marquants, à quelque parti qu'ils appartinssent ; il n'écarta pas de prime abord des hommes comme Mavrocordato, qui pouvaient lui être de bon et utile conseil. Il fit entrer ce dernier non seulement dans le Panhellënion ^ mais dans un tribunal judiciaire suprême, où il plaça également Tombazis et Viaro Capodistrias, son frère. Ypsilanti fut nommé maréchal, et Church resta général en chef (2) : le premier eut le commandement dans THellade orientale, le second dans rplcllade occidentale.
Tous les subsides que lui avaient confiés la France et la la Russie, il les employa à réorganiser l'armée ; il sentait que la conférence de Londres tiendrait compte, dans la délimitation du nouvel État, des territoires possédés réellement par les Grecs. Mais ces troupes ne se sentirent pas assez fortes pour reprendre Athènes ou Missolonghi, et se contentèrent d'observer les garnisons turques.
Capodistrias chercha peu à peu à rendre le pouvoir plus concentré et plus fort. Bien que son extérieur fût conciliant, bien que ses procédés de gouvernement fussent plutôt ceux d'un diplomate que d'un chef d'État, il réunit progressivement dr s ses mains les pouvoirs les plus étendus. H n'eut qu'un' ul secrétaire d'État, Spiridion Tricoupis, et fit tout par lui-m ne, travaillant souvent une partie de la nuit. Les commis ires extraordinaires qu'il envoya dans les provinces, pour
(1) pAPADOPorLO Vrktos, t. I, p. 112.
(2J MÉTAXA8, p. 302.
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organiser l'administration communale et les adémogéronties» y ne furent que des rouages subalternes. Cette dictature, qui lui attira bientôt de nombreux ennemis, était peut-être utile dans un pays déchiré de factions, manquant de frontières, de police, de tout ce qui constitue un État régulier.
Cet État, qui était sur le point de naître, quel serait-il? Aurait-il une indépendance absolue ou resterait-il vassal delà Turquie, avec la protection non exprimée, mais toujours prête de la Russie? Il semble que Capodistrias ait penché vers cette dernière forme politique (1), soit par sympathie pour le pays où il avait longtemps vécu, soit par défiance de ses compatriotes. C'est peut-être cette arrière-pensée qui le poussa à refréner les désirs d'indépendance qu'on manifestait autour de lui. Quoi qu'il en fût, il agit avec sagesse en conseillant à ses compatriotes de remettre leurs intérêts les plus importants entre les mains des diplomates de Londres. Une fois l'État hellénique formé et limité, lorsque les Grecs seraient véritablement seuls en Grèce, il serait temps pour eux de réclamer leurs droits publics. Pour le moment, il était plus sage de n'exprimer que des vœux, et de se confier à la bienveillance de la triple alliance.
C'est dans cet esprit que Capodistrias eut des rapports suivis avec les ambassadeurs, réunis d'abord à Corfou (juillet), puis au sein même de la Grèce, à Poros (septembre). La conférence, formée de Ribeaupierre, Guilleminot et Stratford Canning, était comme la dépendance de la conférence de Londres, et servait d'intermédiaire entre celle-ci et les Grecs. Posant comme base de ses délibérations qu'un État grec serait créé, elle rédigea des projets pour sa configuration et son organisation futures. Elle dressa des listes de questions touchant à la statistique, à la géographie et à l'ethnographie, et
^1} Quelques-uns (^Colocotronis par exemple) le poussaient dans ceUe voie» mettant tout leur espoir dans les armes du Tsar, et proclamant avec une in{;rati- 1udefla|;rante «que le traité de Londres n'était qu'un morceau de papier, tandis que le manifeste de guerre de la Russie contre laTurquie était l'évangile de ravenlr • . — GKnvir^DS, t. H, p. 679.
les remit à Capodistrias qui les étudia, et y répondit par des rapports élaborés au sein du Panhellënion.
L'œuvre créatrice semblait donc en bonne voie, dans Tautouine de Tannée 1828. La joie et la reconnaissance de la Grèce furent accrues par ce fait important : les trois puissances accréditèrent des chargés d'affaires auprès de Capodistrias. Au mois de mai, arriva de France le général Juchereaude Saint-Denis, porteur d'une somme de 500,000 francs, première mensualité accordée par Charles X: il fut bientôt suivi par M. Bulgari, représentant de la Russie, et M. Dawkins, représentant de l'Angleterre. Cet envoi d'agents diplomatiques marquait un progrès considérable dans la formation de l'État grec.
tl
CHAPITRE XI
LA DÉLIMITATION DB l'ÉTAT GREC.
LE TRAITÉ d'aNDRINOPLE
(Novembre 1828-tepteinbre 1829^
1.'^ Là bBtiNiÊii£ irthiodb de Mettbunicb. — 11 veut rompre la triple allianoe et édifier éne quadruple alliance contre la Russie. Il se sert de I» proposition russe de bloquer les Dardanelles. Il exagère les pertes de la Russie. Réponse loyale de Wellington . — Tentatives de Melteroich sur la Ferronnays et Charles X. L'alliance franco-russe. Intrigues de M. de Polignac. — Metternîch dévoilé foiit des excuses au Tsar. Mission de Ficquelmont.
II. — Lb protogolb du 22 mars 1829. — Les puissances placent sous leur garantie la Morée et lesCyclades (protoi^ole du 16 novembre 1828^. — Mécontentement des Grecs. Le protocole de Poros (12 décembre). La forme monarchique de gouvernement. La question des frontières. — Discussion sur la reprii*e des négociations entre les puissances et la Porte. La Russie consent à être représentée par les ambassadeurs français et anglais. — Le protocole du 22 mars. I^a formation de l'I^tat grec.
III. — Lb tbaius d'Ardrihople. — Gapodistrias refuse d'adhérer au protocole et d'évacuer la Roomélie. Attitude du chargé d'affaires anglais Dawkins. L'opinion en France. — L'impression à Gonstantinople ; effet produit par les réserves de Wellington et les conseils de Metternich Le dernier refus de la Porte. — Deuxième campagne de la guerre turco-russe. Ruiewtscha, passage des Balkans, Stivno, prise d'Ândrinople. Consternation en Europe. Projets théoriques des diplomates. MiifHing et l'intervention de la Prusse. Le traité d'Andrinople (14 septembre 1829). L'article X : l'adhésion de la Porte au traité de Londres et au protocole de mars.
Depuis que la Russie était en guerre avec la Porte, M. de Metternich ne se préoccupait plus de l'indépendance grecque autant que parle passé. Le péril rus.se, c'est-à-dire la crainte d'un démembrement de Tempire ottoman au profit de la puissance slave, était la première et la plus lancinante de ses
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inquiétudes. Il avait fini par prendre son parti de la naissance d'un nouvel État dans la Méditerranée : ce fait était bien un coup porté à ses principes sur la souveraineté, un échec à tout ce qu'il avait fait depuis sept ans pour défendre la Porte, mais les intérêts autrichiens n'en recevraient qu'une médiocre atteinte, si le nouvel État devait son indépendance à l'Angleterre et à la France autant qu'à la Russie, et ne formait pas une nouvelle excroissance du slavisme. Il surveillait donc plus attentivement les événements du Danube que ceux de la Morée, et, quand il eut connaissance de la retraite des Russes en Moldavie, sa joie fut profonde (1).
Profitant, avec une confiance absolue en lui-même, de tous les retours heureux que lui réservait la fortune, et réédifiant de nouvelles intrigues dès que surgissait un événement favorable à sa politique, il tenta un suprême effort pour tirer parti du succès de la Porte. S'il pouvait obtenir, en diplomatie, un avantage analogue à celui que les Ottomans avaient remporté par les armes, rien n'était désespéré, et cette longue crise de la question d'Orient pouvait encore se dénouer dans un sens conforme à ses intérêts.
Son parti fut bientôt pris: il fallait remplacer la triple alliance formée contre la Porte pour sauvegarder les intérêts grecs, par une quadruple alliance formée contre la Russie pour sauvegarder l'équilibre européen. Il voyait déjà la Turquie consolidée, la Russie privée de son influence en Orient et renfermée dans ses frontières. Bien que cette intrigue fût dirigée contre la Russie, le danger qu'allaient courir les Grecs de ce chef, était visible. Leur sort dépendait de la plus ou moins grande solidité du traité de Londres, et, avant d'édifier sa quadruple alliance, il fallait que Metternich commençât par saper la triple alliance de 1827.
C'est du côté anglais que l'alliance était le moins solide sur sa base, c'est donc de ce côté que Metternich fit porter sa première attaque. Il savait que Wellington avait, à l'encontre
(1) Novembre 1828.
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delà Russie, une défiance presque égale à celle qu'il professait lui-même: ce ministre venait d'être froissé par des propos assez durs, tenus sur son compte par le Tsar en présence de lord Heytesbury, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg (I). Au même moment, la Russie avait repris une proposition déjà émise Tannée précédente, et que TAngleterre avait toujours considérée comme préjudiciable à ses intérêts. Le cabinet de Saint-Pétersbourg manifestait Tintention d'établir un blocus des Dardanelles et du Bosphore. 11 ne réclamait pas pour cette mesure la coopération des puissances, mais il entendait faire exécuter ce blocus par Famiral Heyden, bien qu'il eût formellement retiré à cet officier la qualité de belligérant (2). Il prétendait (3) avoir réservé, lorsqu'il avait fait cette déclaration de neutralité pour sa flotte, le cas où Topiniàtreté (lisons : les succès) des Turcs dans la guerre, l'obligerait à combiner une action navale avec l'action continentale. En réalité, cette réserve n'avait pas été faite, et l'amiral Heyden ne devait sortir de sa neutralité qu'en cas d'attaque directe de ses vaisseaux par les Ottomans. La résistance si courageuse des armées turques rendait utile pour les Busses la coopération de leur flotte, inutilisée dans l'Archipel, et le dessein d'affamer Constantinople était de bonne guerre, mais il constituait une violation des promesses faites par le Tsar.
Metternich fit ressortir avec esprit aux yeux de Wellington tout ce que la situation juridique des trois alliés de Londres présentait d'incohérent et de contradiètoire. «La Russie, belligérante sur un point, était en même temps médiatrice sur un autre : la France avait des troupes en Morée, et faisait profession d'être amicalement hostile : enfin l'Angleterre était en même temps amie de la Porte, neutre, médiatrice, et alliée aux pires ennemis du sultan. La Porte se trouvait avoir à la fois des ennemis avoués et des ennemis amis. C'était un imbroglio diplo-
(1) Aberdeen à [leytesbury. Pbokesch, t. V, p. 308.
(î) Voir page 338.
(3) Nesselrode à Liéven, 28 août 1828. Prokesch, t. V, p. 304.
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matique d'où le bon sens était exclu, et il n'était pas étonnant que le sultan ne put s'y reconnaître, puisque les États civilisés ne le comprenaient pas eux-mêmes (l) ».
Wellington exprima hautement sa surprise et son regret de voir le Tsar ressaisir cette qualité de belligérant sur mer, qu'il avait authentiquement répudiée à la face du monde. Il estimait pour sa part que, malgré Navarin et l'expédition de Morée, l'Angleterre et la France n'avaient pas rompu ia neutralité. Cette interprétation très large du mot « neutralité n autorisa le Tsar à répondre aux observations de Wellington, que le blocus des Dardanelles ne romprait pas plus la neutralité que ne l'avaient fait la bataille navale du 20 octobre ni le débarquement du général Maison (2).
Le ministre anglais soutint que le blocus des détroits serait très préjudiciable aux intérêts commerciaux de l'Angleterre en Orient. Le cabinet de Paris lui-même demanda au Tsar de renoncer ù sa proposition : quels que fussent les liens qui l'unissaient à la Russie, la Ferronnays était désireux de ne pas se brouiller avec Wellington, et craignait de voir celui-ci augmenter les effectifs de son escadre dans la Méditerranée (3).
Nicolas ne céda pas, et la conférence de Londres dut consentir à ce que communication du blocus fût faite à la Porte (4). Mais, tout en ordonnant à l'amiral Heyden de croiser devant les Dardanelles, Nicolas lui recommanda de croire sur parole les commandants européens, quand ils lui affirmeraient qu'ils ne portaient pas de contrebande de guerre (5).
Tel fut l'incident dont Metternich essaya de tirer parti.
(1) Metternich à l'interDonce, 13 octobre 1828. PnoKK.scH, t. V, p. 323.
(2} M Jamais, disait ce souverain à M. de fiourguin^*, la fiction de la neutralité n*ctt devenue plus outrée. » M. de Bourgoing, chargé d'affaires de France, remplaçait le duc de Mortemart, alors en déplacement à Paris. Rapport du 16 décembre J828, vol. 175, A. Ë.
(3) Instructions au duc de Mortemart, octobre 1828, voK 175, A . E.
(4) Prokksch, t. V. p. 320.
(5) Les objets d'alimentation furent compris dans la contrebande de guerre. L'amiral autrichien Dandolo ayant fait passer des aliments par les ports de Macédoine, la croisière de Heyden fut étendue aux cotes de cette province, Rogdaro- ▼ITCB, p. 189.
Mais le refroidissement qui s'aggrava à celte époque entre la Russie et TÂngleterre, n'aboutit cependant pas aune rupture. Alors Metternich, apprenant au mois de novembre la retraite des Russes en Moldavie, changea de tactique.
11 répandit les bruits les plus exagérés sur la situation des Russes, présentant leur échec comme un véritable désastre, analogue à la Bérésina, sans les ressources de Napoléon pour le réparer. Puis il Bt signer des ordonnances d'armements à Tempereur François, et annonça l'intention de concentrer des forces formidables sur la frontière de Serbie. Il se défendait de vouloir la guerre, mais il prétendait que le moment était venu d'interposer une médiation entre la Russie et la Porte. Cette médiation, il faisait offrir aux cabinets de Londres, de Paris et de Berlin de l'entreprendre de concert avec lui, et de conclure dans ce but une quadruple alliance.
En même temps, l'internonce agissait à Constantinople sur l'esprit du Réis-Effendi et le poussait à réclamer l'intervention des quatre puissances, pour mettre un frein aux prétentions exorbitantes de la Russie, et pour fonder le rétablissement de la tranquillité en Orient sur les décisions d'un nouveau congrès de Vienne (Ij.
Mais la Porte n'était nullement disposée à participer à des assises européennes où la question grecque tiendrait évidemment une place importante. L'établissement des Français en Morée lui causait le plus vif déplaisir, et lui faisait craindre une ingérence permanente des puissances dans ses affaires intérieures. Elle avait une confiance absolue dans l'issue de la seconde campagne qui s'engagerait au printemps prochain. Le Réis-Effendi ne se prêta donc aucunement aux vues de l'internonce, M. d'Ottenfels.
Wellington avait commencé par prêter l'oreille aux insinuations du chancelier d'Autriche (2). Il avait écrit, le 20 septembre, à Stratford Canning pour modérer les écarts de langage que
iV Happorl de M tle lluszar. 8 novembre 1828. PnoKESca, t. V, p. 339. .2^ Kn iiiênie temps qu*il desservait la Russie auprès de Wellinfrton, Metternich lui dénonçait les préparatifs que faisait la France en vue de la conquête d'Alger.
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celui-ci se permettait souvent vis-à-vis de Metlernich : a Aucune puissance continentale, écrivait-il, ne nourrit à notre égard des dispositions plus cordiales que TÂutriche, et ne désire plus sincèrement assimiler son système politique au nôtre (1). » Mais ces protestations orales d'amitié n^avaient pas abouti à une entente ferme entre l'Autriche et la Grande-Bretagne. 11 y avait deux hommes en Wellington; le diplomate, l'homme politique hésitant^ timoré, attaché au passé et à la stabilité gouvernementale, pouvait s'entendre avec le chancelier de Vienne : mais le grand capitaine, le soldat loyal et rude, le duc de fevy ne pouvait condescendre aux faux-fuyants et aux trahisons auxquelles l'aurait si volontiers convié ce compromettant partenaire. Après quelques hésitations, le soldat l'emporta sur le diplomate.
Il écrivit donc à Vienne (2) pour repousser la proposition qui lui avait été faite d'entrer dans une quadruple alliance : a La médiation proposée lui semblait impossible à faire prévaloir. En admettant même que la Russie eût perdu cette réputation d'invincibilité qu'on lui avait trop gratuitement accordée, il ne fallait pas en conclure que ses pertes fussent irréparables; tout portait à croire que Nicolas était aussi désireux de tenter à nouveau la fortune des armes que le sultan lui-même. Un autre obstacle s'opposait à ce qu'il accueillît l'offre de l'Autriche. Le roi de la Grande-Bretagne désirait l'indépendance de l'empire turc, mais le maintien de son propre honneur lui tenait encore plus au cœur : et aussi longtemps que les obligations du traité de Londres subsisteraient, Sa Majesté ne cesserait de les respecter. C'était donc uniquement en essayant d'arranger les affaires de Grèce, que le cabinet d'Au-
(1) Metternich plaidait de son c6té la cause de l*An{>leterre auprès de ceux qui l'attaquaient : t On veut faire croire, disait-il, que TAnfrleterre tend ù 8*approprier toute l'industrie de l'Europe : que ses ministres ne sont que des marchands décorés de cordons, qu'elle place ses subsides comme un usurier, à cent pour cent. Ces assertions ne sont que la répétition des opinions (|ue professait >'apoléon, quand il était de méchante humeur. » — Rapport de Krasinski, 8 juin 1829. MariKtia, N. S., t. III, p. 418.
(2) Le 26 décembre 1828.
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triche pourrait travailler à une pacification générale (1) ». Renvoyer Melternich à l'affaire de Grèce, c'était opposer une fin de non recevoir à ses avances. L'Angleterre et la France étaient, il est vrai, sur le point de prendre une décision propre à le satisfaire, à savoir de rétablir leur ambassade à Gonstantinople, mais elles entendaient exécuter ce projet sans l'Autriche et avec la Russie. C'était une nouvelle preuve de l'indissolubilité de l'alliance de Londres, et Melternich aurait dû se tenir pour battu^ mais une dernière chance lui restait : voyant qu'il avait fait fausse route en s'adressant à l'Angleterre, il se retourna vers la France.
Profitant du passage à Vienne du duc de Mortemart, ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, il lui posa des questions sur l'armée russe (ce diplomate avait assisté à toute la campagne). Le trouvant moins pessimiste qu'il ne l'espérait, il lui reprocha de se laisser éblouir, comme tous les Français^ par des apparences, de faux rapports : « Les pertes des Russes sont immenses, lui dit-il; leur force est maintenant toute d'apparat. En attendant les événements, 1 Autriche se croit forcée à prendre ses précautions et à établir son armée sur la frontière serbe. » — Mortemart répliqua froidement : « En ce cas, chacun aura raison de se porter sur sa frontière et d'observer celle qui l'avoisine. Il en arrivera ce qui pourra (2) v .
Une démarche plus directe fut tentée par le comte Apponyi,
(I) PnoKËSCii, t. V, p. 367.
^2) Dépèche très réservée de Pozzo di Borgo, 28 novembre 1828. Martkks «. S., t. III, p. 363.
£t pourtcint M. de Mortemart n'était pas, mal^jré ses fonctions, aussi russophile que la plupart de ses compatriotes. Un de ses rapports exprime des idées prudentes, mais peu conformes aux tend.inces françaises de l'époque : ■ La Russie, écrivait-il de Varna le 31 août, n'a pas les forces qu'on lui suppose : ce colosse du Nord ne pourrait actuellement mettre en ligne plus de 200,000 combattants. La France, amie fidèle de la Russie, doit aussi penser à ses intérêts Quel secours ponrrune-nous jamais attendre de forces si éloignées et si précieuses à leur maître. Il faut donc plus que jamais chercher à conserver notre union avec d^autres puissances (rAngleterre\ dont les hostilités nous seraient plus fatales que toute l'amitié russe ne pourrait nous être utile. • — Rapport du 31 août 1828, vol. 174. A. E.
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ambassadeur d'Autriche à Paris, auprès de la Ferronnays. La proposition de réunir un congrès et de former une quadruple alliance contre la Russie fut faite sans ambifjuité à notre ministre. La Ferronnays resta stupéfait de Tignorance des hommes et des choses dont faisait preuve Metternich, en s'adressant à lui, le plus zélé partisan de Talliance russe, Tami de Pozzo di Borgo et de Liéven. Il ne cacha pas à Apponyi que tout le monde en France, même les ultras, même le Roi, était d'accord sur Futilité de Talliance russe (1). La campagne de 1812 n'avait pas laissé aux Français de désirs de vengeance : ils savaient qu'ils avaient été les provocateurs. Le Russe était le seul étranger avec lequel on n'avait jamais eu et on n'aurait jamais de sujet profond de querelle : la distance qui séparait les deux peuples, était (comme l'avait dit le Tsar Alexandre) (2) le lien qui les rapprochait (3). Au lieu que l'Autrichien et l'Anglais restaient les ennemis héréditaires, les voisins rivaux et jaloux dont on ne pouvait attendre aucun avantage, et qu'une communauté passagère d'intérêts sur un point donné pouvait seule réunir h nous. La Ferronnays éconduisit Apponyi et déclara quelques jours après à M. de Lebzeltern, qu'il ne se prêterait à aucune démarche officielle ou officieuse, si elle devait assumer le caractère d'un accord contre le cabinet de Saint-Pétersbourg (4).
Metternich essaya alors de nouer une intrigue de politique intérieure qui tendait à mettre au ministère des Affaires Étrangères de France, à la place de la Ferronnnays malade, le prince de Polignac, ambassadeur de France à Londres, avec lequel il était en relations courtoises. A son instigation, Polignac vint à Paris et s'informa auprès du Roi s'il était entièrement d'accord
. (1) Voir Albkrt SonsL, Essais tV histoire et de critique.
(2) Voir plus haut page 139.
(3) Dans la lettre si remarquable en date du 28 novembre, Pozzo énumère toutes les causes qui peuvent rapprocher la Rusnic de la France. Puis il passe en revue tous les Etats qui constituent Y amalgame européen^ et ju(;e avec beaucoup de sagacité quel est le fort et le faible de ch.icun. Martens, N. S, t. III p. 344.
(4) Dépèche trct réservée du 14 décembre 1828. Pozzo a Nesselrode. Martbns, N. S., t. III, p. 372.
avec la politique, toute dévouée à la Russie, de ses ministres. Le Roi lui donna les affirmations les plus précises à cet égard et lui déclara que, si TAutriche faisait mine d'attaquer la Russie, il ferait marcher son armée contre elle. Charles X avait tenu un langage identique, quelques jours auparavant, à Pozzo di Borgo, et Tavait assuré qu'il ne songeait pas à se séparer de M. de Martignac (1).
La combinaison de Metternich avait d'autant moins de chances de réussir en France, que l'opinion publique l'accusait à cette époque d'encourager le duc de Reichstadt à briguer le trône de Charles X : cette rumeur, bien que dénuée de tout fondement, excitait contre lui une profonde défiance de la part des Bourbons.
Par ses agents, par Liéven, par Pozzo, le Tsar eut connaissance de tous les agissements de Metternich. Il n'en conçut aucune inquiétude et ses ministres montrèrent par leur langage qu'ils envisageaient de sang-froid les pires éventualités : « Si nous devons avoir devant nous en 1820, disait Nesselrode, d'autres adversaires que la Porte, nous agirons en conséquence : nous savons tout ce que trame l'Autriche, et si ses armements prennent un caractère hostile, nous les devancerons par les nôtres. «
Nicolas fit prévenir le gouvernement français, par l'intermédiaire du duc de Mortemart, de se tenir sur ses gardes, et de n'ajouter aucune foi aux avances du chancelier d'Autriche : « Je vous avais averti à Varna, disait-il à à ce diplomate, des menées de l'Autriche. Elles ne se sont ralenties que parce que jetais devenu l'objet des attentions de cet homme-là. Il travaille à tout brouiller chez vous comme chez nous. Mais je n'attache plus la moindre importance à ce qui vient de lui. Que votre roi fasse de même. Ce serait lui faire trop de plaisir que de s'occuper de lui ; il veut sortir de l'oubli par des moyens coupables, que l'oubli le punisse (2) !»
(1} Dépêche citée du 28 no%'enibre. Marteks, !N. S., l. III, p. 350. (2) Rapport du 24 mar» 1829, vol. 177. A. E.
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Tout en dédaignant ces machinations, Nicolas fit cependant demander des explications à Vienne, et déclarer par Tatitschef qu'il n'accepterait en aucun cas la réunion d'un congrès européen pour régler les affaires d^Orient.
L'Europe eut alors un spectacle risible. Metternich, décontenancé et humilié, voyant l'effondrement de tous ses rêves, fit de plates excuses. Il demanda aux trois cabinets de Londres, de Paris et de Berlin de véritables certificats de bonne conduite, attestant qu'il n'avait aucunement conspiré contre la Russie (1). Le Tsar, qui avait les preuves du contraire, se contenta de cette rétractation (2). Et ce fut dans toutes les chancelleries une joie sans mélange d'assister au dénouement piteux de la comédie, qu'avait essayé de jouer le prince des diplomates.
Cette comédie eut un épilogue. Metternich envoya à Saint- Pétersbourg M. de Ficquelmont(3). €e personnage, non seulement désavoua tous les projets de quadruple alliance, mais demanda à Nicolas s'il consentirait à rétablir les anciens rapports d'amitié enlre les cours autrichienne et russe, et à unir leur force commune contre le danger révolutionnaire qui réapparaissait en France. » La question d'Orient, écrivait l'empereur François au Tsar, n'est que secondaire à côté du péril social que peut déchaîner la France contre tous les trônes. »
Ces insinuations étaient entourées de flatteries, auxquelles Nicolas ne fut pas plus sensible qu'il ne l'avait été aux perfidies précédentes. Il répondit, qu'avant de se tourner contre le danger social, il était déterminé à mener à bonne fin sa querelle personnelle avec la Porte.
La dernière intrigue de Metternich avait échoué, et le traité de Londres demeurait debout, indemne de toute atteinte. L'application de ce pacte faisait de mois en mois des progrès lents, mais continus.
(i) Lettre de Tatitschef. 5 février 1829. Martkns, M. S., t. III, p. 397. (S) Nesselrode à Tatitschef. 12 février 1829. Marikrs, N. S., t. III, p. 401. (3) Janvier 1829.
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Si rorgaiiisation du futur État grec par l'Europe ne s'opérait pas aussi vite que Fauraient souhaité les Hellènes, c'est que le mode de discussion adopté ne se prétait pas à une action rapide, c'est que les difficultés à résoudre étaient multiples, c'est que les intérêts en présence étaient divergents. Il fallait que les demandes formulées par Gapodistrias fussent examinées par la conférence des ambassadeurs à Poros, et transmises à la conférence de Londres qui décidait en dernier ressort. On discutait ainsi, article par article, la question des frontières, celle des indemnités à donner aux propriétaires turcs dépossédés, la quotité du tribut à payer annuellement à la Porte, le contrôle ou le veto qu'exercerait le sultan sur la magistrature suprême en Grèce, la forme de gouvernement intérieur qu'on appliquerait au nouvel État. Dans toutes ces discussions, il n'était aucunement question de donner à la Grèce une indépendance complète : ce devait être un État autonome, mais vassal. Nous voyons cependant apparaître pour la première fois, dans un document russe du 28 août 1828(1), cette affirmation que, «si ses alliés jugeaient l'indépendance fsomplète de la Grèce plus propre à consolider la paix du Levant, la Russie ne s'opposerait pas à cette combinaison, n L'aveu était précieux à enregistrer de la part de la puissance qui avait rédigé naguères le projet des trois Tronçons, et à qui toute l'Europe attribuait le désir d'exercer un protectorat sur la Grèce, comme sur les Principautés danubiennes.
Avant que la charte internationale du futur État, préparée par la conférence de Poros, put être promulguée, il fallait que la Porte admît l'état de fait créé en Grèce par l'expédition
(1' Nesselrode à Liéven. Prokesgh, t. V, p. 304.
française. La conférence de Londres s'était réservé cette partie de la tache, la plus délicate sans contredit.
M. de la Ferronnays proposa, pour faire produire à l'expédition de Morée un résultat sérieux, et pour mettre définitivement les Grecs à Fabri d'une agression des Turcs, trois alternatives (1) : V Ou obtenir un armistice de la Porte et lui demander d'entrer en négociations, soit directement avec les Grecs, en présence des plénipotenliaires des puissances, soit avec ces plénipotentiaires seuls, soit enfin uniquement avec les délégués français et anglais, si le Tsar ne consentait pas, dans sa situation actuelle^ à traiter avec les Ottomans. 2" Ou placer la Morée et l'Attique sous la garantie provisoire des puissances, jusqu'au moment où une négociation définitive réglerait le sort de ces provinces, et déclarer que toute agression contre ces territoires serait considérée par les alliés comme une agression contre eux. 3" Ou bien, en l'absence de cette garantie, mettre les Grecs en état de se défendre euxmêmes, c'est-à-dire leur donner, par une expédition francoanglaise dans la Roumélie, une frontière plus solide et plus stable que l'isthme de Corinthe, par exemple la ligne qui va du golfe de Volo au golfe d'Arta (2).
Cette troisième alternative fut trouvée trop radicale, même par M. de Liéven, et ne fut pas prise en considération. La première (c'est-h-dire l'armistice suivi de négociations) fut discutée, mais elle avait pour corollaire le retour des ambassadeurs à Constantinople, et soulevait de grosses difficultés, par suite de l'état de guerre existant entre la Russie et la Porte : on la prit en considération, sans en décider encore les moyens d'exécution, et on se mit immédiatement d'accord sur la seconde alternative (la garantie des puissances), qui conciliait tous les intérêts.
Toutefois, lord Aberdeen ne consentit pas à ce que la garantie s'étendît sur l'Attique. La prise de possession de ce territoire aurait exigé une conquête, des hostilités, contraires selon lui à
il) Prokesch, t. V, p. 343.
(2; C'était la limite fixée pour le blocus maritime des côtes.
Tesprit du traité de Londres. On remplaça donc TAttique par les Cyclades et, le 16 novembre 1828, le protocole suivant Fut adopté :
u La Morée et les Cyclades étaient placées sous la garantie des trois cours, jusqu'à ce que le sort de ces pays eût été définitivement réglé, sans cependant qu'on préjugeât en rien les limites définitives à donner à la Grèce : cette question serait décidée dans les négociations qui seraient ouvertes prochainement avec la Turquie.
« La France était autorisée à laisser en Morée un certain nombre de troupes (1). »
Ce protocole fut porté et communiquée la Porte par l'orien^ taliste français, Âmédée Joubert, a qui Charles X donna une véritable mission diplomatique (2).
Le Réis-Effendi lut le protocole sans trop de déplaisir, puisque la mauvaise impression, causée par la garantie européenne de lu Morée, était contrebalancée par l'annonce du retour prochain des ambassadeurs. L'Ottoman, qui avait deviné quelle désunion secrète régnait parmi les alliés, se faisait fort de les jouer à nouveau par des réponses savamment dilatoires, lorsqu'ils auraient renoué les négociations avec lui.
Capodistrias et ses compatriotes ne pouvaient être satisfaits d'un acte qui réduisait, au moins provisoirement, leur république à un territoire si médiocre. Un demi-bienfait ^'éveille guère la reconnaissance. « Comment, dirent les Grecs, pourrons-nous nous défendre, si Athènes et Missolonghi restent aux mains des Turcs ? Quelques mois après la formation du nouvel État, les Ottomans franchiront l'isthme de Corinthe, s'empareront de la Morée et rétabliront l'ancien état de choses, sans que l'Europe puisse protester contre le fait accompli. Le traité de Londres a voulu, sinon l'indépendance, du moins la
.1} PnoKEscu, t. V, p. 342.
(2) Martels, N. S , t. III, p. 354. LeUre de Pozzo.
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pacification (1); ce but est-il atteint par une disposition qui crée une source de conflits incessants et inévitables? »
Les Grecs auraient voulu mettre le fait accompli de leur côté, en s*emparant de la Roumélie (ils savaient que les puissances ne s*y seraient pas opposées), mais la réorganisation de leur armée n*était pas achevée, et ils ne pouvaient être, de quelque temps encore, en mesure de reprendre les places fortes situées au Nord de Tisthme (2).
Capodistrias ne pouvait donc que plaider la cause hellénique, oralement ou par écrit, et les juges (c'est-à-dire la conférence de Poros) n'étaient pas toujours disposés à écouter ses réclamations : ^^ Stratford^ disait amèrement le président, ne répondait à rien, Guilleminot se grattait le front et n'en disait guère plus ; il aurait préféré, qu'au lieu de le berner, on lui avouât franchement qu'on ne voulait pas de lui. Sa position était fausse; les puissances se défiaientdelui en tant que Grec, et de leur côté les Grecs se défiaient de lui, en tant qu'agent des puissances (3) >' .
Le 12 décembre 1828, les trois ambassadeurs quittèrent Poros, après avoir rédigé un protocole qui résumait leurs délibérations, et qui allait servir de base à la conférence de Londres pour trancher les questions en litige, la délimitation des frontières de l'État grec, ses rapports avec la Porte, le principe de sa constitution intérieure.
Capodistrias avait jugé utile de faire connaître directement au Tsar ses vues personnelles sur la forme gouvernementale qu'il croyait la plus favorable aux intérêts de la Grèce : a L'esprit turbulent des primats, qui étaient jadis les instruments et les alliés des oppresseurs turcs, et qui aujourd'hui fomentaient sans trêve l'anarchie et le désordre, rendait nécessaire l'établissement d'un gouvernement " fort » . Les
(1) Aberdeen à Stralford, 18 novembre, Prokesch, t. V, p. 353.
(2) Vpsilanti 8*était emparé de Salone et de Makrynoro : mais les Turcs s'étaient enfermés dans Athènes et dans Missolon^^bi, et les Grecs avaient dii prendre le rôle d'assiégeants, devant ces places où ils s'étaient illustrés nagucres comme assiégés.
^3) Lettre au gi'néral Maison.
principes constitutionnels et libéraux, que certains doctrinaires l)ien intentionnés voulaient faire prévaloir, seraient insuffisants pour contenir l'esprit de rébellion des primats. La forme élective que proposaient ces doctrinaires, ne convenait donc pas plus que la forme fédérante que les primats auraient volontiers préconisée. Le repos de l'Europe, la pacification de la Grèce, exigeaient Tadoption d'une forme monarcAigfMc (royauté ou magistrature suprême) puissamment centralisée (l). »
Ces vues de Gapodistrias ne devaient rencontrer aucune opposition de la part de la conférence de Londres. Les alliés, considérant les désordres qui avaient signalé les huit années de république, ne pouvaient qu'approuver la constitution d'une monarchie. Ils devaient donc insérer dans la charte créatrice de la Grèce rétablissement d'un gouvernement monarchique, tout en ne préjugeant en rien la forme spéciale, parlementaire ou absolue, de cette monarchie, que les Grecs resteraient libres d'adopter eux-mêmes.
Les clauses concernant la vassalité, le tribut à payer à la Turquie, les indemnités, l'armistice, établies par le protocole de Poros, furent acceptées par la conférence de Londres sans difficultés. Mais la délimitation des frontières donna lieu à de plus longues discussions, et aune obstruction assez sérieuse delà part de l'Angleterre. Et cependant, lesargumentsqu'avaient exposés les trois ambassadeurs en faveur d'une frontière allant du golfe de Volo au golfe d'Arta, étaient irréfutables : « Si l'on ne donnait pas aux Grecs une frontière naturelle, c'està-dire montagneuse, ardue, difficile à franchir, la guerre risquerait sans cesse d'éclater à nouveau. En réduisant le nouvel État à la Morée, on ne faisait rien pour sa sûreté : les Turcs, maîtres des meilleurs mouillages du golfe deLépante, auraient In tentation constante de le franchir et de débarquer sur la côte opposée. Le château de Morée et le château de Roumélie, ces deux forteresses séparées par un étroit chenal, seraient en perpétuelle hostilité Tune contre l'autre, si elles n'appartenaient
(1) Lettre de M. Ruljîari à Nesselrode. Prokebcii, t. VI, p. 25.
pas au même État. La Grèce, sans frontière naturelle, serait obligée d'avoir sur pied une armée permanente dont Fentretien la ruinerait. Enfin, les cent quatre-vingt mille Rouméliotcs compromis dans l'insurrection depuis son début, seraient obligés de subir toutes les représailles et toutes les vexations des Turcs, ou d'abandonner leur pays natal. Au lieu que la montagne de l'Othrys, le Pinde et ses contre-forts, formeraient pour les Grecs un excellent retranchement contre les invasions venant du Nord, et sépareraient nettement les Hellènes qui s'étaient insurgés, des Hellènes Thessaliotes, restés soumis pour la plupart au Croissant, et des Albanais, portés par religion et par avarice à demeurer fidèles au Grand Seigneur (1). Enfin l'admirable conduite des défenseurs de Missolonghi et d'Athènes était un motif puissant pour ne pas laisser ces villes aux mains des Turcs. »
Beaucoup d'Anglais s'indignaient que leur ministre mit obstacle à cette délimitation : « Abandonner Athènes, disait lord Heytesbury, ambassadeur à Saint-Pétersbourg, ce serait un crime de lèse-antiquité (2). »
L'île d'Eubée était aussi comprise dans l'État grec, sur le plan tracé par la conférence de Poros ; au point de vue militaire, cette ile prenait en flanc toute la côte de TAttique et de la Béotie : sans sa possession, ces provinces seraient exposées à de continuelles incursions. La Crète, qui contenait une majorité de chrétiens grecs, pourrait également être annexée : mais cette question n'était indiquée que sous forme d'un vœu, peutêtre difficile à réaliser (3).
La France et la Russie avaient accueilli de bonne grâce ces propositions de délimitation et poussaient l'Angleterre à les
(i; Mémorandum de Polignac. Prokesch, t. VI, p. 9.
(2; Rapport de Mortemart, 24 mars 1829, vol. 177. A. E.
(3^ Depuis plusieurs mots, l'amiral russe IleydeD avait établi un véritable blocus autour de l'île de Crète, malgré l'opposition de l'Angleterre. Les débarquements fréquents de troupes égyptiennes dans cette ile y entretenaient une guerre acharnée, et ce blocus était une mesure utile et toute d'humanité. Méhcmel-Ali, n'ayant tiré aucun avantage de son expédition de Morée, tenait à s'assurer au moins la possession de la Crète. — Correspondance de Heyden, dans fioGDAROViTCii, p. 192.
ratifier. Pendant que Wellington se livrait à l'examen de cette délicate question des frontières, une autre difficulté donnait lieu à de sérieuses controverses.
Gomment les puissances amèneraient-elles la Porte à reconnaître TÉtat grec, et à s'incliner devant les résolutions décisives et solennelles que prendrait la conférence de Londres? La Russie ne se préoccupait guère de cette question, parce qu'elle espérait clore par une victoire importante sa guerre personnelle contre la Turquie, et imposer par contre-coup à son ennemie vaincue la médiation de la triple alliance. Mais TAngleterre n'était pas aussi sûre de la victoire des Russes, surtout après leurs échecs de l'automne précédent, et Wellington ne voulait même pas arrêter sa pensée sur la possibilité de cette victoire, qui était pour lui un sujet d'inquiétude. 11 entendait donc imposer la médiation à la Porte par des u voies diplomatiques » .
C'est ici que lu situation se compliquait. Sous quelle forme rétablirait-on les relations diplomatique rompues avec la Porte depuis Navarin? L'état de guerre, existant entre la Turquie et la Russie, était un obstacle invincible à la présence d'un ambassadeur russe à Stamboul. Quand bien même la Russie y aurait consenti, l'amour-propre turc se serait révolté contre la fausseté de cette situation (1). D'un autre côté, la Russie ne pouvait admettre qu'on l'exclût d'une négociation concernant la Grèce : sa dignité et son intérêt s'y opposaient d'une manière absolue. Cette puissance n'avait pas combattu à Navarin, pour être absente lors du règlement définitif de Talfaire ; d'autant plus que cette absence, commentée par les feuilles publiques, légitimerait les bruits exagérés qu'on avait fait courir sur l'échec subi par le Tsar, et nuirait à la reprise prochaine de ses opérations militaires sur le Danube. L'intérêt des deux autres puissances s'opposait également à cette exclusion, car le manque d entente qui en semblerait résulter aux yeux des Turcs, ferait
(1} ^iesselrodc à Lir\en, Proilbsch, t. VI, p. 20.
un effet déplorable, et encouragerait ceux-ci à refuser leur adhésion aux décisions de la conférence de Londres (1).
Le cabinet de Saint-Pétersbourg ne pouvant être ni représenté, ni exclu, s'opposait donc à cette reprise des négociations que proposait Wellington : Nicolas s*étonnait avec une certaine aigreur de voir l'Angleterre, qui avait formellement refusé, Tété précédent, de se rendre aux avances du Divan, se départir de cette attitude hautaine, la seule qui eût jamais réussi auprès des sultans.
La France s'interposa encore une fois entre ses deux alliés, prêts à rompre leur accord, et proposa qu'on remit après la terminaison de la guerre russo-turque le rétablissement des relations diplomatiques avec la Porte, tout en continuant à régler à l^ondres le sort de l'État nouveau (2). Mais ce moyen terme ne pouvait plaire à l'Angleterre, qui aspirait à tout terminer et à se dégager le plus tôt possible de la triple alliance, afin d'avoir les mains libres lors du traité qui terminerait la guerre d'Orient (3).
Le Tsar finit par modérer ses exigences, et le comte Matuchevitz, adjoint à M. de Liéven, adoucit les heurts que causait parfois dans la conférence de Londres le philhellénisme agressif de ce dernier. Nicolas consentit à ce que les deux ambassadeurs anglais et français, revenus à Constantinople, négociassent à la fois au nom de leurs gouvernements et au nom de la Russie. Mais il exigea en retour que ces négociations eussent une base ferme; un acte décisif devait établir, avant tous pourparlers, les frontières du nouvel État grec et sa situation par rapport à la Porte.
Au même moment, Wellington, |)ressé par le Parlement de rétablir les relations diplomatiques avec la Turquie, renonça aux objections qu'il avait faites à l'extension des frontières, et les trois parties se mirent d'accord.
(t) Rapport de M. de Bour(roin{;, 16 décembre 1828, vol. 175, A. E.
(2) Rapport de Murteinart, janvier 1829, vol. 177, A. E.
(3) Instruriiont à Polijînac, février 1829, vol. 177, A, E.
Le protocolesigné à Londres, le 22 mars 1829, est le premier en date et le plus important des trois grands actes diplomatiques qui créent TÉtat grec (1). En voici les principales clauses :
« Il sera proposé à la Porte que TËtat grec s'étende jusqu'à une ligne allant du golfe de Volo au golfe d'Ârta^ par le mont Othrys et les contre-forts duPinde. Les Cycladeset TEubée en feront partie (2).
K Les Grecs paierontausultan un tribut annuel de 1,500,000 piastres.
ff Les propriétaires turcs de biens-fonds, les usufruitiers des (c vakoufs » (biens ecclésiastiques ou des mosquées), devront vendre leurs biens à Tamiable, dans le délai d'une année, sinon ces biens seront vendus par les soins d'une commission mixte^ composée de Grecs, d'Ottomans et de délégués des puissances.
« L'État grec jouira, sous la suzeraineté de la Porte, de l'administration intérieure la plus propre à lui garantir la liberté religieuse et commerciale. Cette administration se rapprochera autant que possible des formes monarchiques, et sera confiée à un Chef ou Prince chrétien dont l'autorité sera héréditaire. Ce Prince ne pourra en aucun cas être pris parmi les princes des familles régnantes, dans les trois États signataires du traité de Londres. Il sera choisi par les trois cours et par la Porte. 11 recevra l'investiture du sultan. En cas d'extinction de la branche régnante, la Porte participera au choix du nouveau Prince.
« Amnistie pleine et entière sera accordée par la Porte et par la Grèce à leurs adversaires respectifs.
« Le droit d'émigration sera laissé aux chrétiens grecs habitant les territoires maintenus sous la puissance turque, et semblable droit sera laissé aux musulmans habitant la Grèce.»
Cet acte constituait donc la charte, non point intérieure et politique, mais extérieure et internationale, de la Grèce moderne. Tout y était prévu avec sagesse et modération, mais
(1) PnoKESCii, t. VI, p. 4. — De Clercq, t. III, p. 533.
(2) Voir la carie annexée in fine.
sans largesse ni générosité. Les Grecs regrettèrent qu'on ne leur concédât pas TÉpire, la Thessalie, la Crète, pays où les chrétiens remportaient en nombre sur les musulmans : ils se réservèrent dès lors l'ambition de conquérir ces provinces, et ce fut la naissance de cette tendance qu'on a appelée au cours du siècle, la a Grande Idée hellénique » , et que Gapodistrias définissait : « l'aspiration à affranchir les hommes qui, depuis la conquête de Constantinople, n'ont pas cessé de professer la religion orthodoxe et de parler la langue grecque, tout en habitant la Turquie (1). »
Les puissances protectrices, TÂngleterre principalement, n'avaient pas voulu faire subir à la Turquie un démembrement trop important; c'est pour cette raison que des provinces, helléniques au point de vue ethnographique, avaient été laissées à Tempire ottoman.
Le protocole décidait in fine u que les ambassadeurs de France et de Grande-Bretagne partiraient incessamment pour Constantinople, où ils ouvriraient des négociations avec la Porte au nom des trois cours alliées. Il était entendu que la Russie, bien que non représentée, ne serait exclue directement ou indirectement d'aucun des points de la négociation.
a Les ambassadeurs réclameraient du sultan le maintien de l'armistice qui existait en fait depuis septembre 1828. En échange de cette concession de la Porte, les alliés obtiendraient des Grecs l'évacuation des territoires, même concédés par le présent protocole, qui étaienten dehors des territoires j'aran/î^ parle protocole du 16 novembre, c'est-à-dire de la Morée et des Cyclades. (Cette clause étrange, insérée sans doute sur la proposition de l'Angleterre, devait provoquer parmi les Grecs de graves récriminations.)
«Enfin les ambassadeurs s'efforceraient par tous les moyens d'obtenir l'adhésion de la Porte au protocole, dans le plus bref délai. »
C'est donc uniquement par des voies conciliantes et diplo-
(1) Correspondance^ lettre ;i Wiliiiot Horion, t. I, p. Î65.
matiques, que les puissances comptaient obtenir la reconnaissance de l'État grec. Mais la Porte s'inciinerait-elle devant la décision solennelle du 22 Mars? Le souvenir de Navarin lui servirait-il de leçon et la pousserait-il à la modération? L'empereur de Russie en doutait, et ne cachait pas à ses alliés qu'il avait plus de confiance dans ses canons, que dans les plaidoiries des ambassadeurs, quelque énergiques ou persuasives qu'elles dussent être.
Les Grecs accueillirent le protocole du 22 mars avec une certaine reconnaissance, mais leur satisfaction ne fut pas complète. Non seulement ils formulèrent des réserves au sujet de l'exclusion de l'Épire, de la Thessalie et de la Crète, non seulement les stipulations concernant la vassalité et le tribut semblèrent onéreuses à tous ceux qui rêvaient Tindépendance, mais ils se plaignirent surtout de la clause bizarre qui exigeait l'évacuation de la Roumélie par les troupes grecques, et leur cantonnement dans les limites de la Morée, garanties par le protocole de novembre 1828. Pourquoi faire cette différence subtile entre le territoire concède et le territoire garanti? Pourquoi exiger des troupes helléniques une retraite qui pourrait être très préjudiciable aux populations chrétiennes de l'Hellade du nord? Les Turcs ne massacreraient-ils pas ces populations, quand leurs défenseurs seraient partis?
Capodistrias se refusa donc à se conformer aux décisions des alliés, et à adhérer officiellement aux clauses du protocole : « H ne pouvait ni transplanter toute la population rouméliote en Morée, ni abandonner aux fureurs de la soldatesque ottomane les hommes qui avaient le plus fait pour la délivrance de la patrie, et qui étaient encouragés, par la délimitation même établie le 22 mars, à considérer leur sol natal comme arraché au joug turc. Les défenseurs musulmans de
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Missolonghî étaient sur le point de se rendre ; il était impossible que la Grèce renonçât à un résultat si heureux, dont Tinfluence sur les négociations qui allaient s'ouvrir à Gonstantinople, serait considérable (1). » Capodistrias aurait pu ajouter que sa popularité, déjà très discutée, n'aurait pas résisté à un coup aussi rude que l'évacuation de la Roumélic.
En cette circonstance, l'Angleterre fit preuve vis-à-vis des Grecs des dispositions les moins amicales. Son chargé d'aCfaires, M. Dawkins, exigea la levée du blocus maritime que les navires grecs avaient établi devant Missolonghi depuis plusieurs mois: en vain MM. Hulgari et Juchereau de Saint-Denis protestèrent, au nom delà Russie et de la France, contre cette interprétation rigoureuse du protocole, conforme à sa lettre, mais non à son esprit. Une frégate anglaise se dirigea vers Missolonghi : nul ne peut prévoir ce qui serait arrivé, si la place ne s'était précisément rendue la veille même de ce jour. Les Anglais s'inclinèrent devant le fait accompli. La prise de Missolonghi et d'Anntoliko(I 4 mai) donnait aux Hellènes toute la Roumélie occidentale. L'Altiquc seule et l'Eubée restaient encore au pouvoir des Turcs.
En Europe, ce fut surtout la clause établissant la vassalité, qui donna lieu à de.<^ protestations de la purt des philhellènes. Les libéraux français reprochèrent au protocole d'être incomplet, de s'arrêter à mi-chemin dans l'œuvre de délivrance, de ne pas être en rapport avec l'énergie des réclamations présentées a la Porte depuis huit années, avec la canonnade de Navnrin, avec les flots de sang versés par les Grecs. Le 9 juillet, à la tribune de la Chambre française, La Fayette prit à partie le ministère (2) : »« Le protocole, dit-il, détruisait les espérances des philhellènes. Les Grecs restaient soumis à un odieux tribut, analogue à 1 ancien ^ khuradj » ; la plus grande partie de la Grèce était laissée hors de la Grèce, et pour gouverner le peu qui en était conservé, on irait chercher un prince étranger, hospodar métis de l'Orient et de l'Occident, dans lequel les
,1) Viel-Castel, t. XIX, p. 244.
2) IbUl., t. XIX, p. 488 et auiv.
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Grecs ne verraient qu'un vassal de la Porte. Cela pouvait convenir a la Russie et à l'Angleterre, mais pas à la France, qui avait intérêt à avoir en Grèce une nation amie à opposer à l'ambition conquérante de la Russie et à l'ambition mercantile de l'Angleterre. »
Le général Sébastiimi reprit la même thèse : u Si Canning avait vécu, on n'aurait pas signé le protocole du 22 mars, où tout était incohérence et obscurité, où tout semblait réuni à plaisir pour rendre impossible la conclusion d'un traité. Une politique aussi entortillée ne pouvait prévaloir à Constantinople, où il est de principe que le glaive seul peut enlever ce que le glaive a donné et que la plume ne fait point de conquête. Navarin, l'expédition de Morée, voilà les seuls arguments qu'eut compris la Porte. Quel était le prince chrétien qui consentirait à devenir le « voïvode » du sultan? » (1).
M. Portalis, qui remplaçait depuis plusieurs mois aux Affaires Étrangères M. de la Ferronnays^ répliqua » que ses adversaires n'avaient qu'à relire le traité de Londres pour constater que le protocole en était rigoureusement déduit. Le tribut prévu n'avait aucun rapport avec l'infâme kharadj : l'un était individuel, l'autre national; l'un était le rachat de la vie, l'autre le prix de la liberté publique et civile. La ville de Raguse, vassale et tributaire de la Porte depuis de longues années, avait toujours été heureuse. Aucune comparaison n'était possible entre un prince héréditaire, tenant son autorité du droit européen, et un hospodar, créature temporaire du sultan, gardé ù vue par les janissaires. »
Si les Grecs, soutenus parles libéraux français, trouvaient le protocole du 22 mars incomplet, les Turcs devaient le juger au contraire exagéré et incompatible avec l'intégrité de leur empire. Cependant le Réis-Effendi avait réservé l'accueil le plus courtois au comte Guilleminotet à sir Gordon (2) (24 juin),
(1) Au même moment, Metterutch disait : » Il faudrait être piqué de la tareatule pour vouloir de cette place. Régner sur le vide est une triste besogne. > Met- TKRNICH, t. IV, p. 592.
(2) Ce diplomate venait de remplacer Stratford Canning.
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qui reprenaient la direction des légations française et anglaise à Constantinople, après une rupture diplomatique de dix-huit mois. En recevant de leurs mains le protocole du 22 mars, il avait paru reconnaître implicitement la médiation des trois cours. Mais il y avait encore loin entre accepter le principe de cette médiation, et adhérer aux propositions qu'elle impliquait.
Pertew-EFfendi ne pouvait être encouragé à céder,- ni par l'attitude de l'Autriche, cette traditionnelle conseillère de résistance, ni par celle de TAngleterre. Wellington se montrait de plus en plus jaloux delà Russie, et, tout en désirant sincèrement que la Porte accédât au protocole, il tournait le dos à ce résultat par la mauvaise humeur qu'il témoignait contre son alliée et par les aveux maladroits qu'il faisait à Metternich. Dans une dépêche adressée à son ambassadeur à Vienne, lord Cowley, le jour même de la signature du protocole, il prévoyait catégoriquement que la Turquie ne souscrirait pas aux clauses de cet acte: et il jugeait expédient de réduire les limites de l'État grec à la Morée, pour obtenir l'adhésion de la Porte sur les autres points (1). En outre, les réclamations qu'il adressait continuellement, sous Tinfluence du Parlement et des négociants anglais, à Saint-Pétersbourg, pour faire suspendre le blocus des détroits par les amiraux russes, devaient être aussi considérées par la Porte comme des démarches amicales pour elle.
Metternich ayant eu connaissance de ces faits, avait abondé dans le même sens et rédigé un mémoire : Points de vue sous lesquels une puissance amie de la Porte, et ne faisant point partie du triple traité^ pourrait envisager le protocole du 22 mars (2), où il engageait la Porte à ne pas accepter la frontière proposée, mais à exiger la réduction de la Grèce à la Morée et aux Cyclades. Il est vrai que le chancelier de Vienne, reconnaissant enfin qu'il était trop tard pour rétablir l'ancien état de choses, conseillait au sultan de faire contre
(I) PROKESOH, t. VI, p. 41.
(2) Ibid., t. VI, p. 48
fortune bon cœur, de s'incliner devant l'irréparable^ et de considérer le Péloponèse comme définitivement perdu.
Le Réis-Effendi ne prit dans ces conseils que ceux qu'il jugeait avantageux, c'est-à-dire la résistance à la délimitation des frontières. Il n'accéda pas à la Formation du Péloponèse en État vassal, et après avoir communiqué aux ambassadeurs plusieurs projets de firmans et de hatti-chérifs, où il promettait aux rayas rentrés dans le devoir de supprimer à l'avenir toute différence de traitement entre eux et les musulmans, il finit par refuser catégoriquement d'accéder au protocole de mars. C'était, depuis huit ans, la quinzième réponse négative que recevaient les puissances (30 juillej^ I82I9).
Les diplomates ottomans avaient confiance dans Tissue de la lutte engagée contre la Russie: s'ils étaient vainqueurs, ils avaient l'illusion de pouvoir refuser définitivement l'intervention européenne: s'ils succombaient, ils se soumettraient à la force brutale avec leur fatalisme oriental, mais ils n'auraient pas le regret d'avoir été vaincus dans une simple joute diplomatique. Tous les regards se fixèrent donc à cette époque sur les opérations de la guerre russo-turque, d'où dépendait, par contre-coup, la destinée de la Grèce.
Les Russes avaient mis sur pied,dcsledébutde la campagne, des forces imposantes s'élevant à près de 200.000 hommes ; le commandement en avait été donné à Diébitch, général plus jeune et plus expérimenté que Wittgenstein. Les Turcs n'avaient pu opposer à cette armée qu'environ une centaine de mille hommes, et leur chef, le Grand vizir Réchid-Pacha, n'avait pas acquis de\ant Missolonghi la réputation d'un général redoutable. Après un certain nombre d'opérations indécises, Diébitch remporta, a Kulewtscha (1 1 juin), une victoire importante, qui amena la reddition de Silistrie. Un mois plus tard, en Asie, Paskévitch s'emparait d'Erzéroum, place considérable au point de vue stratégique.
La première partie de la campagne, sans être décisive,
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s'était terminée à l'avantage des Russes. La seconde partie devait leur être encore plus favorable. Diébitch ne chercha pas à attaquer de front la position redoutable de Choumla; il la tourna, s achemina vers les défilés orientaux des Balkans avec une quarantaine de mille hommes et franchit cette chaîne de montagnes non loin delà mer Noire (fin juillet). 11 battit le Grand vizir à Slivno et, se dirigeant à marches forcées sur Ândrinople, se présenta le 19 août devant cette ville. C'était une entreprise hardie, car cette grande ville contenait cent mille habitants, dont le quart environ était armé, et le corps d'armée de Diébitch se trouvait peu à peu réduit à une vingtaine de mille hommes. Mais telle est la terreur que répand autour d'elle une action vraiment audacieuse, que la garnison capitula sans résistance (19 août).
La Turquie se trouvait dans une situation des plus graves. L'armée russe n'était plus qu'à soixante kilomètres de Constantinople. Les populations ne montraient aucune disposition à se lever en masse. Les Albanais du pacha de Skodra se tenaient à l'écart. Enfin les anciens janissaires s'agitaient et voulaient changer la dynastie.
L'Europe, en recevant la nouvelle de ce fait de guerre considérable, la prise d'Andrinople, éprouva une stupéfaction profonde. La prise de Constantinople par les Russes, la conquête et le démembrement de l'empire ottoman, apparurent à tous les cabinets comme un danger imminent et effrayant. H fallait à tout prix conjurer le péril russe, parvenu à son apogée.
Les projets les plus utopiques germèrent en quelques instants dans le cerveau des ministres et des diplomates. Metternich envoya à Saint-Pétersbourg et à Berlin un plan de démembrement de Tempire ottoman, dont la France était exclue : Nicolas rejeta ce plan et assura au duc de Mortemart qu'il n'abandonnerait jamais sa loyale et fidèle alliée (l). Mais en même temps, il l'engageait à pressentir son gouvernement
(1) Rapport de Mortemart, 3 novembre 1829, vol. 178, A« £« — Sorll, Essais d'his'oire^ p. 109.
sur les suites que pourrait avoir la chute éventuelle de la Turquie (1).
Wellington pensa un moment à envoyer une flotte dans la mer de Marmara ou devant Sébastopol; il envisageait la prise de Constantinople avec autant d'effroi que Metternich.
Enfin, à Paris, M. de Polignac, arrivé récemment aux affaires (8 août), se livrait à un remaniement théorique de l'Europe qui était examiné et discuté en conseil de cabinet: ce plan, rédigé par M. de Bois-le-Comte, bouleversait la carte de cette partie du monde, et organisait un grand État grec à la place de la Turquie, tandis que les autres États acquéraient des territoires plus ou moins à leur convenance (2).
Au milieu de cette agitation universelle, la Prusse, qui n'avait joué, depuis l'ouverture de cette phase de la question d'Orient, qu'un rôle efface, passa subitement au premier rang. Dès le mois de juin, alors que le Tsar ignorait encore quelle serait l'issue de la campagne, ce souverain, inquiet de l'animosité de plus en plus prononcée que lui témoignaient l'Angleterre et l'Autriche, s'était tourné vers la Prusse.
Il s'était rendu à Berlin, auprès du roi, son beau-père, et là, il avait essayé de jeter les bases d'une nouvelle triple alliance, entre la Prusse, la France et la Russie, pour faire contre-poids à l'entente anglo-autrichienne dont il redoutait la formation. M. de Bernstorf, premier ministre de Prusse, et l'ambassadeur de France, M. d'Agoult, auraient volontiers conclu un accord secret, mais ils répugnaient à faire la démonstration officielle par laquelle le Tsar aurait voulu effrayer ses ennemis. Les pourparlers n'aboutirent pas. On décida seulement qu'un général prussien, Muffling, serait envoyé à Constantinople pour engager le sultan à conclure la paix. L'Empereur promettait de se contenter d'une indemnité de guerre, sans exiger de conquête territoriale (3).
(1) Viel-Castel, t. XX, p. 10.
(2) Mémoire ilu 4 septembre, destiné uu duc de Morteinart, à la fin du vol. 178, A. E.
^3) Il avait déclaré au duc de Mortemart que, quelle que fût l'importance de
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Miïffling était arrivé à Constantinople au momeat où Diébitch venait de rranchir les Balkans (10 août); ce succès des Busses facilita sa tâche pacificatrice. 11 eut Thabileté de présenter la situation à Mahmoud sous un jour très sombre; en présence d'un grave revers qui mettait en péril les forces vives de Tempire, Topiniàtreté du sultan céda brusquement, et il consentit à entrer en pourparlers avec la Russie par l'intermédiaire de MiifHing. En même temps, pour donner un gage de sa bonne volonté, il annonça aux ambassadeurs de France et d'Angleterre son intention d'adhérer au traité de Londres.
Dans une note remise le 15 août à Mliffling, Mahmoud se déclarait prêt, tout en réservant l'intégrité pleine et entière de l'empire ottoman, à exécuter les traités antérieurs, y compris celui d'Ackerman, et à donner toute satisfaction à la Russie, relativement à son commerce et au passage des détroits. Le même soir, les ambassadeurs Guilleminot et Gordon recevaient une autre note, exprimant l'adhésion de la Porte au traité de Londres, sous certaines conditions dont les principales étaient : la réduction de l'Rtat grec à la Morée et aux Cyclades, la fixation d'un tribut proportionnel aux anciens impôts, l'interdiction aux Grecs de Tempire ottoman d'émigrer dans l'État nouveau (1).
La prise d'Andrinople acheva de décourager le sultan. Il se figura que les Russes allaient pénétrer dans sa capitale, s'emparer de ses trésors, et cette consternation de Mahmoud accéléra les négociations dirigées par les agents de la Prusse, Mliffling et de Royer. A la suite d'un simulacre de marche en avant qu'effectua Diébitch sur la route de Stamboul, le sultan s'engagea, par une note du 9 septembre, à se conformer, dans l'affaire grecque, à tout ce que déciderait la conférence de Londres.
La mission de Muffling ne rencontrait donc aucune dif-
sa vicloire, il ne demanderait que de l'ar{;eut à Monsieur Mahmoud, — Rapport du 15 août 1829, vol. 178, Â £.
(1) Prokescb, t. VI, p. 91.
ficulté du côté (les Ottomans. Mais ce gënéral pouvait craindre que Tambition du Tsar ne fut démesurément enflée par ses succès inespérés : n'allait-il pas oublier ses promesses de modération, exiger des territoires, ou même se refuser à traiter avant que ses troupes ne fussent entrées à Constantinople. Mîiffling fit démontrer adroitement à l'empereur de Russie que la situation de Diébitch était aventurée et périlleuse, u Isolé, sans aucune réserve, n'étant en communication, ni avec le reste des troupes russes, ni avec les flottes, ce général était exposé ci être cerné d'un moment à l'autre, si le moindre sursaut d'énergie se déclarait parmi les Turcs. La maladie avait réduit considérablement l'effectif de ses régiments, il ne fallait donc pas s'illusionner sur la possibilité de l'entrée de ce corps d'armée à Constantinople : il serait sans nul doute écrasé par une population fanatisée. Enfin, les vaisseaux anglais s'approchaient, menaçants, des Dardanelles, et entreraient peut-être en lice, si la capitale de l'empire était attaquée. »
Toutes ces considérations pesèrent sur l'esprit du Tsar, et, sans s'abandonnera des rêves gigantesques, il consentit à clore les hostilités en proposant à la Porte des conditions de paix assez modérées.
L'Europe, qui attendait avec anxiété la décision de Nicolas, fut délivrée d'une redoutable inquiétude, quand elle apprit que les deux adversaires avaient signé, le 14 septembre, a Andrinople, un traité qui mettait fin, non seulement à la guerre russo-turque, mais à l'affaire de la pacification grecqlie (l).
Nous n'entrerons pas dans le détail de tous les avantages que le traité et les deux actes annexes procuraient à la Russie ; cession en Asie des places fortes d'Anapa, Poti, Akhalzik; confirmation des privilèges précédemment accordés à la Serbie et aux Principautés moldo-valaques : nomination des bospodars roumains à vie, et non plus seulement pour sept ans; ouverture des détroits aux navires marchands de la Russie et des puis-
; 1) Pr )Kesch, t. VI, p. 106. — Martbxs, N. S., t. VIIÎ, p. 143.
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sances en paix avec la Porte : paiement d'une forte indemnité de guerre, etc.
L'article X, qui seul intéressait les Grecs, contenait l'adhésion sans conditions de la Porte aux stipulations du traité de Londres et au protocole du 22 mars 1829. Des plénipotentiaires turcs devaient être nommés pour procéder, avec les délégués des puissances, à l'exécution de ces stipulations.
Les ambassadeurs avaient demandé que cette adhésion fit l'objet d'une convention particulière, puisque la Russie avait eu soin de séparer depuis longtemps tout ce qui regardait la Grèce de son différend spécial avec la Porte. Mais Diébitch avait répondu que cette disjonction n'était qu'une question de mots. « C'était la victoire de la Russie, c'étaient les nombreux sacriBces consentis par cette puissance depuis plusieurs années, qui avaient amené la soumission de la Porte à la médiation en faveur de la Grèce : le Tsar entendait être à la récompense, comme il avait été à la peine, et conserver le mérite d'avoir obtenu personnellement le résultat le plus important de cette affaire (1). »
Par son article X, le traité d'Ândrinople se trouvait être le second des actes diplomatiques qui créaient l'État grec. Délimité, rendu viable par le protocole du 22 mars, il parvenait véritablement à l'existence le 14 septembre, et prenait rang parmi les États de l'Europe. Cette guerre turco-russe, qui avait causé une si vive inquiétude à plusieurs puissances, avait cette inappréciable conséquence de délivrer la Grèce, et de trancher par le glaive le nœud insoluble d'ititerminables négociations. En conséquence, quelles qu'eussent été l'initiative très active de l'Angleterre, la sympathie généreuse de la France, Tinfluence du sang versé en commun à Navarin, c'était à la Russie que les Hellènes étaient en première ligne redevables de leur libération. Le Tsar avait peut-être été mû par des considérations
(i) L*Angletcrre ne dissimula pas son dépit et se crut déshonorée, parce que la Russie avait obtenu seule ce que les trois cours avaient sollicité en vain. — Rapport de Mortemart, 22 octobre 1829, vol. 178, A. E.
plus personnelles et plus slaves que philhelléniques; la Grèce était peut-être sauvée, plutôt par contre-coup que par une bonne volonté directe, mais sans s'arrêter à Tintention, le résultat était patent : c'était la force brutale des armes russes qui donnait à Tintervention de l'Europe l'issue la plus décisive.
CHAPITRE XII
l'indépendance de la GRÈCE. LE CHOIX d'uN SOUVERAIN
I. — Lbs protocoles du 3 février 1830. -— Impressions des puissances à la nouvelle du traité d'AndrtnopIe. ^ La question de l'indépendance de la Grèce. Nouvelle attitude de l'Angleterre. Alternative proposée par cette puissance à la Turquie : vassalité de la Grèce, ou son indépendance avec un territoire moins étendu. La France proteste contre le recul des frontières. Le sultan accepte la seconde alternative. — Le choix d'un souverain. Les candidatures. Léopold de Saxe-Cobourg. L'intrigue ambitieuse de Capodistrias. — - Les trois protocoles du 3 février 1830.
II. — La REKONGiATiOEf DE LÉOPOLD. — Les «Conditions» ou observations de Léopold. Le protocole du 20 février 1830. Les lettres de Capodistrias troublent profondément le prince. La scission des partis en Grèce augmente ses craintes. Il refuse le trône. (21 mai 1830).
III. — La mort de Capodistrias. Le roi Othon. — Mécontentement des puissances contre Léopold et contre la Grèce. — L'autoritarisme de Capodistrias et les progrès du parti constitutionnel. Miaulis détruit la flotte grecque à Poros. Assassinat du Président (9 octobre 1831). Augustin Capodistrias et la guerre civile. Gouvernement provisoire de Condouriotis. — Choix d'Othon de Bavière par les puissances. Le protocole du 7 mai 1832. Rectification de frontières par la convention du 21 juillet 1832 entre la Porte et les puissances. — Conclusion.
Après le traité d'Andrinople, l'Europe respira. Les graves complications, les chocs redoutables en germe dans la question d'Orient étaient conjurés. La Russie, satisfaite du grand effort qu'elle avait donné et qui avait été couronné d'un plein succès, n'aspirait plus qu'à consolider et organiser pacifiquement l'influence prépondérante qu'elle venait de conquérir en Orient. La France se félicitait discrètement delà réussite de cette intervention en faveur des Grecs, à laquelle elle s'était consacrée
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avec désintéressement, et grâce à laquelle elle avait repris une situation honorable dans le directoire européen : elle applaudissait au succès de la Russie, en qui elle avait trouvé une alliée loyale, et elle s'apprêtait à profiter de cette alliance pour s'emparer d'Alger, en dépit de la jalousie que cette conquête devait causer à la Grande-Bretagne. La Prusse était fière d'avoir joué un rôle de conciliation au moment du dénoûment de l'affaire.
L'Angleterre était partagée entre la satisfaction d'avoir contribué à créer l'État grec, d'avoir acquis des droits h sa reconnaissance, et le dépit d'assister à un sérieux progrès de la puissance slave, à un amoindrissement de l'empire ottoman ; son ministère actuel considérait même ce dernier résultat comme annulant le premier, et ne dissimulait passa méchante humeur.
L'Autriche enfin, s'inclinant devant le fait accompli, était forcée d'avouer qu'elle avait subi un grave échec, et qu'après la Turquie, c'était elle qui avait le plus perdu dans toute cette affaire, en considération et en crédit.
Malgré le mécontentement avoué ou dissimulé de ces deux derniers cabinets, il n'était pas probable que l'exécution du traité d'Andrinople donnât lieu à des conflits. Après avoir craint, au moment de la prise d'Andrinople, une solution dangereuse pour l'équilibre européen, ces cleux puissances éprouvaient un véritable soulagement à voir que l'ossature propre de l'empire ottoman n'était pas entamée, et qu'il ne subissait pas, du chef du nouveau traité, un affaiblissement trop sensible. Si le sultan exécutait ses engagements de bonne grâce et de bonne foi, ces puissances ne se montreraient pas plus turques que le Turc lui-même, et laisseraient à leurs chancelleries un repos bien mérité, après les soucis et les émotions des dernières années (1).
^1} Suivant une expression de McUernich, TEurope aurait éprouvé la fati(;ue qu'on ressent après une grande débauche. A Esterhazy, lettre du septembre 1 829.
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Le calme renaissait donc dans les esprits. En Grèce, la guerre venait de se terminer ; le dernier combat avait été livré au pied de THélicon, à Pétra, par Ypsilanti et Kriézis, le 24 septembre, et les soldats turcs n'occupaient plus que TAcropole et l'île d'Eubée. Mais ce grand drame de neuf années devait avoir un épilogue. Il restait en effet deux questions à trancher. La Grèce avait lutté avec trop d'acharnement contre la Turquie, pour ne pas désirer que tout lien de vassalité, même le plus ténu, fût rompu entre elle et cet empire. Une seconde question, le choix du souverain que lui avait promis TEurope, était également d'une importance considérable pour elle, puisque c'est de ce souverain, de la Constitution qu'il établirait, que devaient dépendre l'avenir et le bonheur du nouvel État. Ces deux questions, c'est à la conférence de Londres qu'il convenait de les résoudre, et c'est à cette tâche qu'elle devait consacrer ses séances pendant les derniers mois de 1829.
Si les patriotes grecs avaient été seuls désireux d'obtenir l'indépendance (1), il est douteux qu'ils y fussent parvenus : car ils se seraient heurtés à la mauvaise volonté de la Russie, cette protectrice née de tous les États mi-souverains d'Orient. Le Tsar venait de faire assez en faveur de la Grèce pour se croire le droit de la maintenir dans la situation la plus favorable à ses intérêts, et Capodistrias, tout dévoué au cabinet de Saint-Pétersbourg, ne devait pas insister plus qu'il ne le fallait pour réclamer l'indépendance.
Mais les Grecs allaient trouver un secours qu'ils n'auraient pas osé espérer. L'Angleterre, qui s'était montrée si parcimonieuse à Tégard de la délimitation des frontières, qui avait manifesté par ses représentants (Gordon à Constantinople, Dawkins à Nauplie) des tendances si peu amicales pour les Hellènes, se déclarait subitement en Faveur de la concession d'indépendance.
Wellington avait étudié avec soin la situation créée en
(1) Voir sur l'aptitude île la Grèce à l'indépendance, un intéressant mémoire de Mavrocordato. PnoKESca, t. VI, p. 219.
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Orient par la formation de lÉtat grec vassal de la Porte ; il avait constaté que ce vasselage était tout à l'avantage de la Russie, et que cette puissance entireraitprétexte pour s'ingérer continuellement dans les affaires intérieures de la Porte, comme elle le faisait déjà à propos des Principautés. L'influence maritime anglaise ne pourrait s'établir que sur une Grèce libre, et non sur une Grèce mi-souveraine, qui s'inféoderait à la politique de Saint-Pétersbourg et ne commercerait qu'avec les ports de la mer Noire.
En outre, la Grande Bretagne, craignant depuis la dernière campagne que la décadence militaire de l'empire ottoman n'accélérât son démembrement, voulait prendre ses précautions et s'assurer Tamitié de l'État qui pourrait être appelé un jour à remplacer cet empire. 11 y aurait là pour elle une espèce d^ assurance contre les risques (I).
La France était également favorable à l'indépendance, non point par des motifs d'influence ou de jalousie, mais parce qu'elle voyait dans la situation bâtarde du vasselage une source de nombreuses contestations pour Tavenir, et une nécessité pour les grandes puissances de perpétuer leur contrôle et leur intervention : surtout, parce qu'elle considérait cette modification comme une condition de bonheur et de sécurité pour le nouvel Etat.
Mais, en admettant que la Russie n'osât pas s'opposer ou vertement à une proposition présentée par ses deux alliés, afin de ne pas trahir ses arrière-pensées (2), la Porte accepterait-«lle cette extension importante des stipulations du protocole du 22 mars? Henoncerait-elle à toute suzeraineté, à tout tribut, quand, deux mois auparavant, elle né voulait même pasentendre parler de la moindre concession d'autonomie?
On pouvait d'autant moins s'attendre à cette renonciation
(1^ Rnpporl d'Kslcrliazy, PnORESCii, l. VI, p. 183.
(2} La Russie sentait tout ce qu'elle avait t;ap,né aux derniers événcmentiv, au point de vue influence et commerce : elle ne voudrait pas compromettre tout cela par une mauvaise humeur intempestive. — INesseIrode au f^rand-duc Constantin (12 février 1830\ JHecueil lie documents, p. 60,
de la part du sultan que, quelques jours après le traité d'Ândri* nople (1), il avait fait des réserves sur Tadhésion au traité de Londres^ contenue dans Tarticle X. Avec une mauvaise foi flagrante, il avait prétendu, qu*en se mettant le 9 septembre (2) à rentière disposition de la conférence de Londres, qu'en signant ensuite le traité d'Andrinople, il avait eu la persuasion que les puissances ne maintiendraient pas la teneur intégrale du protocole de mars, mais se reporteraient au protocole de novembre 1828.
Cette prétention n'était pas discutable : de gré ou de force, la Porte avait accepté par traité les limites fixées par le protocole de mars : elle ne pouvait réduire son acceptation aux limites garanties par le protocole de novembre, c'est-à-dire à la Morée, sous le prétexte « que ce protocole était plus conforme à Tesprit du traité de Londres ; qu'un traité de pacification ne pouvait suivre des considérations stratégiques pour une délimitation de frontières, que la stabilité du nouvel État devait reposer sur la sainteté des traités, et non sur le plus ou moins de force d'une limite géographique... (3) »
Cette opposition était heureusement plus apparente que réelle; la situation militaire de la Porte vis-à-vis des puissances, surtout vis-à-vis de la Russie, ne lui permettait pas de se dérober à ses promesses. Elle modifia bientôt son attitude, s'adoucit progressivement, et consentit à reconnaître le protocole de mars.
Il était plus délicat de l'amener à reconnaître une indépendance, pour laquelle elle n'avait pris aucun engagement. Mais on s'aperçut bientôt qu'elle attachait, à tort ou à raison, une importance secondaire à cette question de vassalité ou d'indépendance, et que la délimitation des frontières conservait au contraire pour elle une gravité considérable.
Wellington proposa alors à ses alliés la transaction suivante : on offrirait à la Porte de choisir entre une Grèce vassale avec
(i) Le 25 septembre 1829.
(S) Voir page 383.
(3) Prokeacu, t. VI, p. 142.
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les frontières du protocole de mars, ou une Grèce indépendante avec des frontières plus restreintes (1).
Le Tsar ne fit pas d'opposition à cette proposition, et ce fut encore la France qui se montra le plus attachée à la Grèce, en réclamant pour elle non seulement Tindépendance, mais le maintien des frontières promises, et en insistant même vivement pour qu'on lui annexât File de Crète (2).
Le gouvernement français ne pouvait malheureusement réclamer trop de concessions dans l'affaire grecque, ayant besoin de Tindulgence de ses alliés pour mener à bonne fin une entreprise qu'il méditait depuis plusieurs mois. En présence des avantages acquis par la Russie dans son heureuse campagne, et surtout en considérant quelle bienveillance le Tsar déployait en toute circonstance à son égard, M. de Polignac aurait cru jouer un rôle de dupe s'il n'avait retiré quelque résultat matériel de sa coopération à la triple alliance. C'était un politique plus réaliste que MM. de Martignac et de la Ferronnavs : ceux-ci n'avaient vu dans le traité de Londres qu'une œuvre de désintéressement; le nouveau ministre y voyait un moyen pour la France d'acquérir des possessions territoriales. L'attitude de plus en plus énergique, adoptée pendant les derniers mois de 1829 vis-à-vis du dey d'Alger, prouvait à l'Europe que la France avait des projets de conquête dans la Méditerranée (3).
M. de Metternich dénonça hautement aux autres cours les desseins de cette France, « qui avait tant de peine à se soutenir dans son intérieur, et qui n'en couvrait pas moins tout le Levant de ses rêves de prépotence, faisant de la politique turque à Constantinople, grecque à Nauplie, et française à
(1) Viel-Castel, t. XX, p. 197.
(2) BiKÉLAs, op. cit., p. 302.
(3) La France avait éubli depuis 1827 un blocus des côtes de l'Algérie. Polignac avait également entamé des négociations avec Méhémet-Âli, qui aurait voulu être chargé par la France de pacifier l'Algérie. Mais le sultan s'y était opposé. La France eût probablement joué un rôle de dupe en donnant dix millions et quatre vaisseaux au pacha, qui aurait vengé les injures infligées à notre pavillon par les pirates barbaresques, mais qui aurait gardé l'Algérie pour lui.
Alexandrie (1). '* Il signalait en raéme temps les manifestations religieuses auxquelles se livraient nos représentants, et qui cachaient, suivant lui, des visées d'influence politique. Le comte Guilleminot cherchait en effet à protéger les Arméniens catholiques à Stamboul, et M. de Laval (représentant de la France à la conférence de Londres), à faire insérer dans les protocoles concernant la Grèce des clauses en faveur des catholiques de ce pays; notre ambassadeur réclamait pour les catholiques, dans le nouveau royaume, le même traitement que pour les orthodoxes, la même liberté de culte, le maintien des privilèges des évéques (2), etc. Ce rôle de protectrice des catholiques en Orient, TAutriche Tavait autrefois partagé avec nous, et souffrait de ne plus l'exercer. Très mécontente de l'indépendance de notre attitude, de la hardiesse de nos réclamations, cette puissance excita la jalousie de l'Angleterre et empêcha Wellington d'écouter le plaidoyer que présenta M. de Laval à la conférence, en faveur des frontières grecques.
M. de Laval dut céder sur ce point : on promit en compensation de lui donner satisfaction pou ries catholiques de Grèce, et la conférence, après avoir obtenu l'assentiment du sultan à la seconde des alternatives qu'on lui avait offertes, décida que la Grèce serait indépendante, mais qu'on lui retirerait la contrée située entre l'Aspropotamos et la mer Ionienne, et en outre toute la vallée du Sperchius (3).
Tout en réglant la question de l'indépendance, la conférence de Londres s'occupait assidûment du second point à résoudre, le choix d'un souverain. C'était une tâche délicate; beaucoup de princes devaient hésiter à s'expatrier et à régner sur une population turbulente, de langue et de religion différentes des leurs : la plupart de ceux qui auraient eu la hardiesse
(1; MeUcrnich a d'OttenfeU, 2 janvier 1830, Prokesch, t. VI, p. 189. — Rapport de d'Ottenfels du 25 février.
(2) Viel-Cabtel, t. XX, p. 203.
(3) Voir la carte.
nécessaire pour accepter cette mission, appartenaient aux familles régnantes de France, d'Angleterre et de Russie, et se trouvaient exclus par la clause de prudence que les alliés de Londres avaient insérée dans le protocole de mars. Le choix ne pouvait donc se porter que sur un petit nombre de candidats, appartenant presque tous à des maisons princières d'Allemagne, chacun se présenfantcomme le client avoué ou indirect d'une des trois puissances.
Le candidat français fut, dès la première heure, le jeune Othon de Bavière, fils puîné du roi Louis. Plusieurs considérations militaient en sa faveur. Son père avait donné de fréquentes marques de sympathie aux Hellènes : la famille de Bavière était influente, sans être ambitieuse : le prince, âgé seulement de quatorze ans, pourrait s'habituer aux mœurs, à la langue de son royaume, mieux qu'un souverain plus âgé, et surtout pourrait subir plus docilement la tutelle de la conférence de Londres.
Mais le Tsar objecta que la religion catholique du candidat ne lui permettait pas de régner en Grèce (1), et Wellington reprocha aux princes bavarois leur tendance au libéralisme.
D'autres candidatures surgirent. Le prince de Hesse-Hombonrg fut écarté comme inféodé à la politique de Metternich; «< c'était, disait Mortemart, un militaire autrichien, mou et à système antique (â). » Le prince Bernard de Saxe-Weimar, le prince Jean de Saxe, le duc Charles de Mecklembourg, ne réunirent pas les trois suffrages des membres de la conférence.
Il peut sembler étrange que, dans cet examen de candidatures, on ne prît pas Tavis des principaux intéressés, c'est-àdire des Grecs. Ceux-ci, depuis plusieurs années, avaient pourtant manifesté leurs sympathies pour un prince qui avait des titres aussi sérieux que les candidats précédents, Léopold de Saxe-Cobourg. Ce prince, qui avait été marié à la fille du
(r Un candidat catholique devait être inoins porté qu'un protestant à se convertir à la religion orthodoxe.
(â) Rapport du 10 novembre 1829, vol. 178, A. E.
roi d'Angleterre, la princesse Charlotte, avait perdu prématurément sa femme, mais il était resté allié à la famille royale par le mariage d'une de ses sœurs avec le duc de Kent, frère de Georges IV, et il avait continué par goût à vivre à Londres, ami de Canning et entouré de nombreuses sympathies dans le parti des whigs.
En 1825, au moment où Canning était le plus populaire parmi les Hellènes, des amis de Mavrocordato étaient venus en Angleterre et avaient fait des ouvertures à Léopold : celuici, doué d'un esprit aventureux, un peu romantique, suivant l'expression de son médecin et confident Stockmar (I), avait été séduit parTappât d'une couronne dans un pays qui brillait de toute la gloire du passé et de tout Théroïsme du présent. Canning l'avait prémuni contre le mirage poétique qui recouvrait tant de discordes et de difficultés politiques : il désirait d'ailleurs ne pas se priver de son appui. Le prince de Saxe- Cobourg était un personnage à ménager : Tâge avancé du roi et de son frère le duc de Clarence pouvait faire considérer comme possible l'avènement au trône de la toute jeune princesse Victoria, fille du duc de Kent et nièce de Léopold par sa mère : eu ce cas, le parti whig aurait vu avec plaisir la régence confiée au prince de Saxe-Cobourg. Ce dernier était donc partagé entre son rêve de royauté hellénique, et ses espérances de régence en Grande-Bretagne.
Si Léopold était sympathique à beaucoup d'hommes politiques en Grèce, il fallait encore, pour qu'il devint le candidat officiel des Hellènes, qu'il fût agréé et présenté par le Président de la République. Capodistrias avait connu le prince en 1812, lors de la campagne de Saxe : il le savait intelligent, de caractère facile, et, à tout prendre, s'il ne devait pas lui-même garder le pouvoir, s'il était obligé de le remettre aux mains d'un prince étranger, celui-ci lui semblait préférable aux autres : il jugeait sans doute qu un premier ministre adroit et fort pourrait aisément le dominer. Lorsque les ambassadeurs
(1) C'est d'après les mémoires de Slockmar que Saint-Hemb TAiLLAMDiEn a écrit son intéressant ouvra{;e : Le roi Léopold et la reine Victoria.
réunis àPoros demandèrent au Président, quel prince lui semblait le plus apte à gouverner la Grèce, il désigna Léopold (1). Celui-ci, apprenant que son nom avait été officiellement prononcé par les Grecs, envoya alors Charles Stockmar, frère de son confident, auprès de Capodislrias, afin de connaître les véritables sentiments du Président, et de lui communiquer en retour ses propres vues sur le gouvernement de la Grèce (mai 1829).
Deviner la pensée intime de Capodistrias n'était pas chose facile. Ce personnage, qui fut toujours d'une psychologie trèscomplexe, conçut, à Tépoque à laquelle nous sommes arrivés, des plans, des projets qui déroutent l'analyste. Aucun de ses compatriotes n'a porté sur lui un jugement de sang-froid; sa Présidence a eu des adversaires acharnés, irréconciliables, quelques admirateurs enthousiastes, et pas un seul témoin impartial. Nous sommes réduits aux hypothèses, et il faut avouer que les seuls documents par lesquels nous puissions juger sa conduite vis-à-vis de Léopold, à savoir sa correspondance, projettent sur cette conduite un jour défavorable et un reflet d'intrigue.
Capodistrias dut se sentir à cette époque envahi par l'ambition de demeurer en possession de la magistrature suprême, au cas où aucun candidat ne voudrait tenter l'aventure ou ne pourrait s'acclimater dans le nouveau royaume. Il sembla dès lors jouer un double rôle : il réclama officiellement le prince de Saxe-Cobourg, pour satisfaire ses compatriotes dont la plupart étaient favorables à cette élection, et pour se conformer au désir des puissances de donner à la Grèce un roi venu d'Occident. Mais, en secret, il intrigua pour faire échouer cette candidature, et, avec une profonde habileté, il glissa des insinuations dans Tàme de ce prince, pour que le refus vint du candidat lui-même. Il eut été maladroit, peut-être impraticable, de s'opposer actuellement à la nomination d'un souverain par la conférence; mais, par un doigté délicat, on pouvait
(1) Décembre 1828.
amener Télu des puissances à renoncer a Thonneur d'être roi ; on pouvait même, s'il persistait, lui rendre sa tâche impossible. Et alors, quand les marrons auraient été tirés du feu par le Prince Bertrand^ le Président Raton pourrait satisfaire son ambition : Texpérience ayant été loyalement tentée, l'Europe consentirait peut-être à laisser le pouvoir, sous une forme monarchique ou dictatoriale, à celui qui le détenait.
Charles Stockmar avait été chargé d'énoncer à Capodistrias les conditions auxquelles son maître consentirait à accéder aux vœux des Grecs. Ce langage hautain était maladroit. Il éclaira le Président sur le caractère du prince, lui prouva que celui-ci ne se laisserait pas dominer par un ministre et lui suggéra probablement la machination que nous venons d'analyser. Rien n'était plus facile que de démontrer au prince que ses conditions seraient difficilement réalisables. Léopold désirait que son royaume eût une frontière étendue et sûre, que la Crète et Samos y fussent comprises; il voulait que les Hellènes s'assurassent le concours financier des puissances; il demandait enfin qu'un congrès manifestât officiellement des vœux pour son élection. Capodistrias avait une réponse toute prête, et collective aux trois conditions. Il montra à Stockmar le protocole du 22 mars (auquel il n'avait du reste pas voulu adhérer comme Président de la Grèce), document qui établissait clairement que ce pays n'avait aucune voix au chapitre, ni pour réclamer des frontières ou des subsides, ni pouf demander un roi. C'était l'alliance, c'était la conférence de Londres, qui était seule maîtresse de trancher ces questions, et c'était h elle que Léopold devait poser ses conditions.
Cependant Capodistrias, et c'est là que son intrigue était excellement nouée, n'agissait pas à cette époque de manière à décourager le prince : il lui suscitait des difficultés, non des obstacles. « Les vœux de la Grèce et de son Président, lui écrivait-il, étaient pour lui, quoique non officiellement exprimés : il n'aurait qu'à plaider son procès auprès de la conférence. » Si Léopold avait dès à présent refusé la candidature, un autre candidat aurait surgi ; il était utile qu'il acceptât, saufàrenon-
cer plus tard à un honneur trop périlleux. Léopold était donc, en dépit de ces manœuvres souterraines, le candidat avoué des Grecs.
Gomment les puissances n'avaient-elles pas examiné en première ligne les titres de ce prince? La France ne lui était pas favorable, le considérant à tort comme imprégné de politique anglaise; la Russie était indifférente à son égard, et l'Angleterre elle-même était partagée. Le roi Georges détestait celui qui avait été son gendre, et se montrait tout à fait hostile à ses prétentions : les ^higs, amis du prince, cherchaient plutôt à le retenir parmi eux : seul, le ministère tory, qui voyait en lui le drapeau du parti wbig en cas d'ouverture d'une régence, n'était pas fâché de l'éloigner. Ce n'était pas par sympathie, mais par intérêt, un peu par crainte, que Wellington inclinait à le soutenir; en politique, certaines inimitiés valent des faveurs à ceux qui en sont l'objet. En janvier 1830, le duc de fer se décida à présenter la candidature de Léopold à la conférence : il vainquit, dans un de ces entretiens autoritaires dont il avait le secret, les résistances de Georges IV. Léopold eut l'habileté de se concilier la cour de France, en allant à Paris briguer la main de la princesse Louise d'Orléans. La France renonça dès lors à son opposition et l'élection fut décidée.
Le 3 février 1830, les membres de la conférence de Londres, lord AberdeeA, M. de Liéven et M. de Montmorency-Laval signèrent trois protocoles.
Le premier et le plus important (l) déclarait solennellement : « que la Grèce formerait un État indépendant et jouirait de tous les droits politiques, administratifs et commerciaux.
« Les puissances avaient été amenées à apporter aux dispositions antérieures de l'alliance cette amélioration, qui semblait un gage de stabilité pour la pacification entreprise. La Porte ayant souscrit par avance, le 9 septembre 1829, à toutes l«s résolutions delà conférence, ne pouvait s'opposer à la nouvelle
(1 ) PnoKEscH, t. VI, p. 203.
décision prise. Les puissances déféraient du reste à son désir, en reculant les limites de TÉtat grec jusqu'à TÂspropotamos et au mont Œta.
a Le protocole serait communiqué immédiatement aux parties intéressées, et à partir de ce moment, la paix serait rétablie ipso facto, les places fortes évacuées, l'amnistie proclamée, le délai d'un an fixé pour l'émigration des nationaux, les frontières délimitées par les commissaires des puissances.
« Chacune des trois cours conserverait la faculté de garantir l'ensemble de ces stipulations. Elles pourraient réunir toutes ces clauses en un traité formel, qui serait signé à Londres. »
Telle était la teneur de cet acte diplomatique, qui, après le protocole du 22 mars, et l'article X d'Andrinople, achevait de créer l'État grec, en le dégageant de tout lien vis-à-vis de l'empire ottoman. Désormais la Grèce était pleinement libre; les Hellènes avaient atteint leur but, grâce à leur ténacité héroïque, grâce aussi et surtout à l'intervention des trois puissances qu'on devait appeler désormais les puissances /^ro/ec/nce^ de la Grèce. Le nouvel État n'était pas, à proprement parler, placé sous le protectorat, sous la tutelle de ces puissances. Mais il devait leur être reconnaissant de ne point le perdre de vue, et d'exercer à son égard une sorte de contrôle, de surveillance, de garantie bienveillante.
Et le premier témoignage de ce contrôle se manifestait précisément dans le second protocole du 3 février 1830, par lequel les puissances décidaient d'offrir le gouvernement de l'État grec, avec le titre héréditaire de Prince souverain, au prince de Saxe-Cobourg, a qui offrait, par ses qualités personnelles et son existence sociale, les meilleures garanties, etque les Grecs étaient portés, d'après les informations recueillies jusqu'à ce jour, à recevoir avec reconnaissance, y^
Par un troisième protocole, la France confiait au Prince souverain son antique protectorat sur les catholiques, et réclamait pour ceux-ci les garanties, l'égalité de traitement et d'honneurs, capables de suppléer à ce protectorat.
La triple alliance pouvait à bon droit se 6gurer qu'elle avait terminé .sa tâche créatrice. Des obstacles inattendus vinrent retarder le complet dénoùment de TafFaire grecque, et empêchèrent la conférence de Londres de clore ses séances dès cette époque.
Le prince de Saxe-Gobourg adressa, le 11 février, à la conférence, en réponse à la note qui lui apprenait son élection, une lettre dont le Fond et la forme étaient étranges. Il acceptait la carrière « utile et honorable v qu'on lui offrait, mais il ne pouvait donner son adhésion, sans des conditions qui lui semblaient indispensables. Il faisait plus que demander, il stipulait que ces conditions seraient insérées dans le traité définitif auquel faisait allusion le protocole. Ces conditions étaient : la garantie de TÉtat grec contre toute agression ; la protection spéciale de Candie et de Samos contre un retour d'oppression turque : l'amélioration des frontières du Nord; le concours financier des puissances; le maintien de troupes alliées en Grèce pendant quelques mois; le droit pour les Grecs de ratifier le choix de leur souverain.
Les membres de la conférence furent stupéfaits. Le prince avait Tair de vouloir traiter de puissance à puissance avec eux. ^e leur devait-il pas son royaume? De quel droit venait-il parler de conditions? Déjà,. au mois de janvier, lord Aberdeen avait reçu de lui une réclamation concernant Tîle de Crète : « L'exclusion de la Crète, avait dit le prince, estropiait la Grèce physiquement et moralement : elle l'exposerait à des dangers constants, et créerait des difficultés innombrables à son souverain. • Aberdeen ne lui avait pas dissimulé que la conférence n'avait aucunement à discuter avec lui ; le candidat pouvait refuser l'offre faite, mais, s'il acceptait, ce devait être sans restrictions ; et Léopold s'était incliné devant ce langage péremploirc. Com-
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ment s'avisait-il maintenant de reprendre cette attitude, dont on lui avait fait remarquer Tincorrection?
Le prince sentit lui-même qu'il avait été trop loin ; il remplaça le mot de conditions par celui d'observations {i)^ et devant cette modification, les puissances consentirent à lui Faire une réponse officielle, où, sans lui donner satisfaction sur tous les points, ou essayait de calmer ses appréhensions.
Par le protocole du 20 février (2), « les trois puissances protectrices manifestaient leur intention d'accorder à l'État grec la garantie que réclamait le prince, et elles s'efforceraient même d'obtenir l'adhésion des autres puissances à cette garantie.
« En ce qui concernait Candie et Samos, les alliés promettaient, sans toutefois prendre d'engagement spécial et formel, d'interposer leur influence auprès de la Porte pour assurer aux habitants de ces îles une protection contre les actes oppressifs.
tt Les alliés s'engageaient à garantir un emprunt grec de 60 millions (3), et à laisser les troupes françaises actuellement en Morée à la disposition du prince souverain (4) pendant une année.
u Mais ils opposaient une fin de non recevoir à la demande de rectification dé frontières, et ils passaient sous silence la question de l'approbation, par le peuple grec, du choix du souverain. »
La Turquie devait adhérer deux mois plus tard (5) à ces décisions, encouragée par une importante concession que lui faisait la Russie. Celte puissance, donnanl ainsi une nouvelle marque d'intérêt aux Grecs, consentait à une réduction d'un
(1; La seule lettre insérée dans les actes de la conférence porte le mot : observations, La lettre primitive a été détruite. Saist-Reré Taillandier, t. I, p. 212. (S) Prokbsch, t. VI, p. 213.
(3) La France et la Russie avaient, depuis plusieurs années, envoyé des sommes considérables à la Grèce. L'Angleterre seule se montrait très peu généreuse à cette époque, et consentit seulement à la garantie de l'emprunt de 60 millions.
(4) Ces troupes restèrent en réalité à Argos jusque vert 1833, avec les généraux Trézel et Gérard.
(5) Le 24 avril.
million de ducats (1) sur rindemnité de guerre qui lui était due en vertu du traité d'Andrinople, en échange de Tadhésion de la Porte aux protocoles concernant la Grèce (2).
Le prince de Saxe-Cobourg ne devait-il pas être rassuré sur le sort de sa principauté et sur la situation personnelle qui lui serait faite en Grèce? Il n'en fut pas ainsi: les préoccupations de Léopold ne diminuèrent pas, u la suite du protocole du 20 février, et les représentants des puissances se perdirent en conjectures sur les causes de cette inquiétude.
Les difficultés que rencontrait le mariage du prince avec la princesse d'Orléans, peu soucieuse d'aller régner en Grèce, n'étaient pas suffisantes pour expliquer son malaise moral. Il fallait donc en chercher les motifs dans l'intrigue que menait en secret Capodistrias. Le moment était décisif pour l'ambitieux Président ; il voulait, sans en avoir l'air, inspirer à Léopold de la crainte et de l'aversion pour son futur État, et le décourager subrepticement afin qu'il renonçât à s'embarquer pour la Grèce.
Les deux lettres qu'il envoya au prince, le 6 avril, furent un chef-d'œuvre de machiavélisme. Sous la terminologie la plus vague et la plus embrouillée, Capodistrias se plaignait a que la Grèce n'eût pas été réunie en congrès et consultée sur tout ce que l'Europe voulait faire pour elle, qu'on lui eût imposé des arrangements, au lieu de les lui faire adopter dans les formes légales, et qu'en désignant un prince souverain, les puissances n'eussent fait aucune mention des droits publies des Hellènes: ces droits seraient-ils concentrés dans la personne du prince, ou celui-ci les reconnaitrait-il dans une charte solennelle? Consacrerait-il les décrets du congrès d'Argos ou les modifierait-il? Adopterait-il la religion des Grecs? La solution de ces questions, disait-il, préoccupait vivement ses compatriotes et ils attendaient avec anxiété les réponses qu'y ferait le prince souverain, n
(i) i2 millions de francs environ.
(2) Voir sur la mission d'Orloff à ce sujet, une dépêche de de Boyer au roi de Prusse. PnoKKScu, t. VI, p. 232, et un rapport du duc de Mortemart (8 avril 1830), vol. iSO, A. E.
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Capodistrias laissait entrevoir à Léopold que son avènement serait marqué par une série de controverses et de difficultés constitutionnelles, et qu'il se trouverait en présence d'une tàolie immense. Il poussait ensuite le tableau au noir, et prévoyait que la délimitation des frontières ne pourrait s'effectuer sans provoquer une forte crise -^ il encourageait le prince à montrer de la force d'âme dans ce dernier sacrifice. Il dépeignait ses compatriotes comme pauvres, sans argent, manquant de tout, et suppliait Léopold de ne pas les blesser par son luxe personnel. ^Si vous vous présentez en grand seigneur, écrivait-il, vous humilierez les Grecs et ne pourrez plus agir sur leur esprit: c'est au bivouac, c est dans leurs chaumières, que je les ai conquis (1). »
Dans une autre lettre, il déclarait que les caisses publiques ne contenaient plus d'argent que pour le mois d'avril: le prince devrait se prémunir d'un million pour les dépenses du mois de mai. Enfin il adressa à Léopold, le 24 avril, des Observalions (2), rédigées par le Sénat de la Grèce: cette assemblée, composée d'hommes politiques dévoués à Capodistrias, reprenait toutes les objections du Président, au sujet des frontières, des finances, de Texclusion de Candie et Samos, et refusait son adhésion aux mesures d'exécution du protocole de février.
On conçoit facilement quelle impression ces lettres et ces observations produisirent sur l'esprit de Léopold. Il se vit déjà en proie à la haine, à la défiance de ses sujets, peut-être même exposé à la violence de certains d'entre eux.
N'y avait-il donc en Grèce aucune voix qui put s'élever contre les insinuations de Capodistrias et rassurer le prince sur les dispositions des Hellènes à son égard? Un Mavrocordato, un Condouriotis ne pouvait-il prendre la plume pour exprimer sa sympathie à ce prince qui promettait d'être un souverain modéré et intelligent? Qu'étaient devenus ces hommes politiques, admirateurs des monarchies occidentales et partisans des institutions tempérées et constitutionnelles? Exclus des
(i) Capodistrias, Corr., t. III, p. 510, (2) Ibid., Corr., t. IV, p. 442.
fonctious publiques par Gapodistrias, ils formaient un parti d'opposition, nombreux et influent, mais représentant la tendance à la rébellion et devant, par conséquent, exciter les craintes d'un souverain légitime.
Gapodistrias, après avoir gouverné pendant quelques mois avec modération, assisté du Panhellénion^ qui renfermait les hommes les plus distingués de tous les partis, avait incliné peu à peu son administration dans le sens d'une véritable dictature. II avait reculé la convocation d'un congrès jusqu'à ce qu'il se fût assuré que les élections seraient complètement favorables à ses vues : il avait eu la satisfaction de réussir dans ses menées : la plupart des provinces lui avaient envoyé des pleins pouvoirs pour qu'il voulût bien les représenter luimême (1). Très fier de cette manifestation, il avait composé le congrès d'Argos de ses créatures, de telle sorte qu'on avait pu dénommer cette assemblée : le congrès de famille (23 juillet- 25 août 1829) (2). Les députés avaient voté sans opposition les treize décrets qu'il leur avait présentés. ,
Dans le premier de ces décrets, Gapodistrias avait inséré la clause suivante : « Les arrangements pris par les cours alliées ne seraient obligatoires pour la Grèce que lorsque ses députés les auraient ratifiés, v G'est cette clause, qui avait suggéré à Léopold une des observations présentées par lui à la conférence : il n'avait pas su que cet acte n'exprimait que l'opinion des amis du Président, et qu'un grand nombre de Grecs étaient disposés à montrer beaucoup plus de condescendance envers les puissances protectrices.
Un autre décret avait créé à la place du Panhellénion un Sénaty dont les membres étaient choisis par le Président. Gapodistrias s'était hâté de nommer dans ce corps tous ses partisans. Les hommes les plus considérés, Mavrocordato, Gondouriotis, Delyannis, exclus du gouvernement et jugeant que Gapodistrias entraînait la Grèce dans une mauvaise voie^ avaient organisé contre lui un parti dit « constitutionnel n , et
(1) METAZàS, p. 318.
(2) Papadopoulo Vhétos, p. 80 et suiv.
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avaient fondé un journal très mordant, T^/^oZ/on (I), quijoignit ses attaques contre le Président aux attaques non moins acerbes du Courrier de Smyrne (2).
Bref, en 1830, la Grèce était partagée en deux camps hostiles, et les ennemis de Gapodistriasavaient peut-être dénoncé, par lettres ou par messagers, les projets ambitieux du Président au prince de Saxe-Cobourg. Mais ces dénonciations présentaient ce danger, d'étaler aux yeux du prince les divisions d'une Grèce prête à retomber dans la guerre civile. Léopold craignit d'être obligé de s'appuyer sur un parti pour combattre l'autre, au lieu d'être le chef incontesté de tous les Hellènes. Il envisagea l'avenir sous un aspect très sombre, et brusquement, le 21 mai, cédant aux suggestions de ses amis, les whigs, qui voulaient le garder auprès d'eux, il adressa à la conférence de Londres sa renonciation au trône de Grèce, ttll avait eu la preuve, écrivait-il, parles observations des principaux magistrats de la Grèce, que sa nomination et les clauses qui l'accompagnaient, n'étaient pas acceptées librement par l'unanimité des Grecs: il ne pouvait entrer dans sa pensée d'employer des mesures coercitives -pour se faire reconnaître souverain de ce pays, ni d'apparaître au peuple mécontent comme un simple délégué des alliés, chargé de maintenir par les armes la pacification de ce pays. Il renonçait donc au but sacré et glorieux qu'il avait espéré un moment pouvoir réaliser, et qu'il ne saurait remplir d'une manière satisfaisante pour son honneur, le bien des Grecs, et l'intérêt général de l'Europe » (3).
Capodistrias avait entièrement réussi dans l'intrigue qu'il avait fomentée. 11 restait, pour un temps indéterminé, le seul détenteur du pouvoir suprême en Grèce.
(J) La devise de ce journal était : Assembtée nationale, — Constitution, — Le parti constitutionnel avait son centre à Hydra.
(2) Capodistrias, pour se défendre, forma une association secrète de ses partisans, le Phénix f où entrèrent Colocotronis et Canaris. (Thiersch, De l'état actuel de la Grèce, t. I, p. 25.)
(3) PROKEsca, t. VI, p. 226,
Le refus du prince de Saxe-Cobourg excita un vif mécontentement en Europe. On ne sut pas, ou on ne comprit pas les motifs auxquels il avait cédé. Wellington et Aberdeen ne lui cachèrent pas qu'ils désapprouvaient sa conduite et qu'ils l'at* tribuaient à des vues ambitieuses sur l'ouverture d'une régence en Grande-Bretagne. En Ffance, le fils de Charles X s'exprima assez vertement sur son compte, qualifia son acte de « sottise et de platitude » , et ne voulut pas qu'on répondit à la lettre par laquelle il annonçait et justifiait sa renonciation. Les représentants de la Russie à la conférence de Londres, Matuchevitz(l) et Liéven, Taccusèrent, non seulement d'irrésolution, mais de mauvaise foi. « Il valait mieux, disaient-ils, qu'il ne fût pas allé en Grèce, il aurait trahi les intérêts des puissances (1). w
Le mécontentement des puissances était presque aussi vif contre la Grèce que contre Léopold. Si la nation hellénique ne consentait pas à devoir son roi à la décision de l'Europe, il fallait qu'elle le déclarât franchement. Les chargés d'affaires en Grèce, M. Dawkins, le comte Panine, le baron Rouen, eurent mission d'amener Capodistrias et le Sénat à manifester leurs vœux d'une manière précise et sans ambiguité.
Quand les Grecs virent qu'ils s'aliénaient les puissances protectrices, en acceptant de mauvaise grâce leurs décisions, ils changèrent d'attitude et signèrent des adresses sympathiques à Léopold. Le président du Sénat exprima tout haut son regret de l'envoi des Obsei^ations^ et, le 4 août 1830, cette assemblée déclara solennellement que : « pleine d'une confiance illimitée dans la haute sagesse des augustes protecteurs de la Grèce, elle attendait leur détermination comme un arrêt
(1^^ Recueil de documents dîptomatiffucs^ p. 610 et 619.
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de la Providence, et souhaitait avec ardeur que la conférence de Londres lui choisit un souverain » .
Au moment oùles puissances, dont le courroux s^était apaisé, allaient reprendre leur ingrat examen des candidatures princières, les révolutions de France et de Belgique éclatèrent et retinrent toute Tattention des diplomates sur les affaires d'Occident
Gnpodistrias mit à profit le temps qui le séparait de Tapparition d'une nouvelle candidature, pour essayer de rétablir Tordre en Grèce et de triompher de l'opposition. Il voulait convaincre l'Europe qu'il était capable d'administrer ce pays et d'y maintenir la paix. Mais à mesure que ses tendances dictatoriales augmentaient, la rancune de ses adversaires se faisait plus âpre. Capodistrias ne présentait pas, aux yeux de ces populations très attachées à tout ce qui est noble, traditionnel, héréditaire, une lignée d'ancêtres, un sang royal, en un mot, un prestige qui leur en imposât. S'il était leur égal, pourquoi les traitaii-il en sujets et non en administrés? Des mots imprudents lui échappaient : il avouait que, s'il ne multipliait pas les lois d'instruction publique, c'est qu'il trouvait les Grecs assez difficiles à gouverner dans leur ignorance pour ne pas leur donner des armes intellectuelles (l).
Cet autoritarisme exagéré, les membres de Topposition en cherchaient la cause, et croyaient la trouver dans la subordination du président à l'influence russe. D'après eux, l'ancien directeur des Affaires Étrangères de Russie aurait promis au Tsar de ne jamais laisser le libéralisme s'implanter dans le nouvel État, surtout depuis que la révolution française de juillet 1830 inspirait à Nicolas des craintes sérieuses sur un retour offensif du jacobinisme. Quoique la déclaration d'indépendance eût privé la Russie d'un client officiel, le grand État devait désirer que le petit État restât son satellite fidèle et
^1} Thierscii, De Vétat actuel de la Grèce^ t. I, p. 24 Chacune de ses paroles est mal interprétée. Thier^tch, un de ses détracteurs systématiques, l'accused'avoir poussé le fils de Sissinis au meurtre de son père. t. 1, p. 15.
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gravitât dans la même sphère politique. Aussi, en 1831, par suite de ces récriminations du parti constitutionnel, Tinfluence russe, si vivace deux ans auparavant, avait perdu beaucoup de terrain en Grèce.
Dans Tété de cette même année, la situation s'aggrava. Les opposants ayant réclamé la convocation d'un congrès à Argos (1) , le président s'y refusa. Alors les principaux Hydriotes formèrent une commission provisoire et cherchèrent à réunir un congrès dans leur Ile. Le Magne, ce redoutable fief des Mavromichalis, se souleva aussi et institua un gouvernement autonome. La riche ile de Syra fit cause commune avec les rebelles.
Ils comptaient dans leurs rangs le vaillant amiral Miaulis. Ce navarque, dont la figure franche, Thonnéte corpulence, 1 air bonhomme avaient séduit Eugène Cavaignac, lors de l'expédition française de Morée (2), cachait sous ces dehors pacifiques une énergie opiniâtre. Il détestait le parti russe et se souvenait qu'à peine arrivé au pouvoir, Capodistrias lui avait fait de singulières confidences : <( J'ai bien attrapé, avait dit le Président, les niais de Paris et de Londres : c'est vers le Nord qu'il nous faut tourner nos regards ; c'est du jeune homme de là-bas que nous devons tout attendre, n Miaulis supportait impatiemment cette tutelle, et la vue du pavillon russe, qui flottait dans le port de Nauplie sur les vaisseaux de l'amiral Ricord, l'exaspérait. Le 27 juillet, il se décida à un véritable coup d'État. Averti que le Président allait sévir contre les Hydriotes, il résolut de le prévenir et, avec quelques bricks de l'île, il se dirigea sur Poros et s'empara des cinq navires (la frégate VHellas^ deux corvettes et deux bricks) qui formaient le noyau de la flotte grecque.
Capodistrias, furieux de cette rébellion, s'adressa à Tamiral russe pour la dompter. Ricord fit voile vers Poros avec une frégate et somma Miaulis de rendre les navires. Celui-ci résista à toutes les injonctions ; au moment où l'amiral allait envoyer
(i) TuiERsce, t. I, p. 40.
(2} Bévue des Deux Mondes, mai 1897.
une bordée aux révoltés, Miaulis mit le feu aux poudres et fit sauter à la fois la frégate VHellas et une corvette, s'échappant avec ses hommes sur des canots, comme Pavaient fait souvent les chefs de brûlot.
Il était dur pour les Grecs de voir leur meilleur marin incendier leurs meilleurs navires. Cependant, beaucoup excusèrent Miaulis, par suite de la haine qu'ils avaient vouée au Président et à la Russie. Le coup porté au tyran fit oublier le coup porté à la marine grecque. Les officiers de marine français et anglais, MM. Lalande et Lyons, avaient refusé de se prêter à aucune démonstration contre Miaulis. En France, Topinion publique était favorable aux Hydriotes et au parti constitutionnel ; La Fayette prenait ouvertement leur défense contre le parti russe dévoué h Capodistrias.
Cet acte de violence ne devait pas être le seul de cette malheureuse époque. A la suite du soulèvement des Mavromichalis dans le Magne, Capodistrias avait fait emprisonner le vieux Pétro-Bey. Son frère Constantin et son fils Georges étaient venus à Nauplie, la rage au cœur, en proie aux plus sinistres pensées. Au moment où une réconciliation semblait sur le point de s'opérer entre le Président et le chef du Magne, un article très-violent d'un journal anglais tomba sous les yeux de Capodistrias, et il fit reconduire Pélro-Bey dans sa prison, sans vouloir écouter ses explications. Le vieux Klephte fit, en traversant la rue, un signe à ses parents, et le lendemain (9 octobre 1831), comme Capodistrias montait les marches d'une église, il fut frappé d'un coup de pistolet par Constantin et d'un coup de poignard par Georges Mavromichalis. Les partisans du Président massacrèrent sur l'heure le frère de Pétro-Bey ; son fils put se réfugier à la légation française : on dit qu'il remit son pistolet à notre chargé d'affaires avec ces mots : « Je le confie à l'honneur de la France. » 11 fut condamné à mort par un conseil de guerre et fusillé.
Les plus exagérés parmi les opposants comparèrent les Mavromichalis à Harmodius et à Aristogiton; mais les modérés, comme Mavrocordato, déplorèrent cet acte odieux. Capodis-
trias avait des défauts, le goût de rintrigue, de Tambition, un caractère dur et positif qu'il voilait sous une apparence de mysticisme; mais il avait aussi des vertus, il était sobre, laborieux, simple, et, quoique ses détracteurs aient soutenu le contraire, il aimait la Grèce. S'il avait voulu, comme on Ta prétendu, que le territoire grec fût le plus exigu possible, afin de ne pas tenter les candidats au trône, il n'aurait pas énergiquement refusé d'évacuer l'Acarnanic après le protocole de 1830 (1). C'est en cherchant, par des moyens discutables, à maintenir l'ordre dans son pays, et à refréner l'anarchie toujours prête à renaître, qu'il avait été frappé.
Le jour même de sa mort, le Sénat, ne voulant pas laisser les membres de l'opposition s'emparer du pouvoir, nomma une commission de gouvernement, composée d'Augustin Capodi:^trias (frère aîné du défunt), Théodore Colocotronis, etColettis. Les constitutionnels réclamèrent la convocation d'un congrès qui se réunit à Argos (2). Augustin Capodistrias fut maintenu par la majorité de ce congrès à la télé du gouvernement provisoire (3). Au même moment, la guerre ci vile éclata. Les députés d'Hydra ayant été bloqués dans cette île par les vaisseaux russes, au moment où ils se préparaient à se rendre à Argos, leurs amis, les Rouméliotes (4), qui avaient pu parvenir au congrès, protestèrent vivement, et des rixes sanglantes eurent lieu dans Argos (5).
Les Rouméliotes se retirèrent à Gorinthe et se formèrent en congrès séparé.
Bientôt I- opposition vit se joindre à elle députés et combattants; au moib d'avril, le congrès dissident comptait 145 délégués, et était soutenu par une dizaine de mille hommes armés. Le gouvernement légal de Nauplie dut démissionner, et Augustin Capodistrias s'embarqua le 10 avril 1832. Un gouvernement
■ 1 Son détracteur Thiersch reconnaît lui-même ce fait, t. I, p. 54. .2 7 dcceiiibrc 1831.
3^ Il fut reconnu par la conférence de Londres (Protocole du 7 janvier 1832^ \^k) Le parti constitutionnel était surtout composé par les insulaires et les Bouméliotes : le parti russe était formé par les Moréotes.
5 21 décembre 1831.
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provisoire, présidé par Condouriotis, fut formé et essaya de maintenir Tordre, malgré une prise d'armes de Colocotronis, le dernier représentant du parti russe.
La malheureuse Grèce présentait un triste spectacle, et les patriotes sentaient le besoin pressant d'être gouvernés par un roi qui se mettrait au-dessus des partis, au lieu d'être seulement^ comme Gapodistrias l'avait été, le chef de la principale faction. Une adresse fut envoyée à la conférence de Londres pour qu'elle se hâtât de choisir un souverain.
Les graves événements politiques qui s'étaient succédés en Europe, la prise d'Alger, la révolution de Juillet, le soulèvement de la Belgique, l'insurrection de la Pologne, avaient plus préoccupé les puissances dans les années 1830 et 1831, que l'organisation définitive de l'État grec. Cne seconde conférence de Londres, moins restreinte que la première, avait été formée par le directoire européen pour régler la question belge, et la question hellénique avait été momentanément laissée de côté.
Mais quand les affaires de Belgique Furent en bonne voie de résolution, et quand, h la même époque, on apprit le meurtre de Gapodistrias, l'ancienne conférence de Londres reprit ses séances, ne voulant pas laisser le malheureux pays grec sombrer dans l'anarchie dès sa naissance.
Depuis la renonciation de Léopold, deux princes restaient seuls qualifiés pour recevoir le don de la souveraineté : Tun, Frédéric, prince des Pays-Bas (l), parent de la Tsarine, palroné par la Russie, l'autre, Othon de Bavière, déjà proposé par la France en 1829. C'était lord Palmerston, chef du Foreign Office dans le nouveau cabinet libéral de lord Grey, qui pouvait départager M. de Liéven, soutien du Hollandais, et le prince de Talleyrand, avocat du Bavarois. Depuis le changement de régime en France, les cabinets de Paris et de Londres s'entendaient entre eux mieux qu'avec le cabinet russe. Palmerston donna
(1' Lettre «le Liéven au grand-duc Constantin (^30 juillet 1830^. fiecueii do documenls^ p. 63ô — Rapport de Mortemart, 25 décembre 1829, vol. 178 et 180, passim. A. E.
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donc sa voix au candidat français et, le 13 février 1832(1), un protocole établit Taccord des trois cours sur Télection d'Othon de Bavière.
Le 7 mai 1832, la convention qui clôturait définitivement les affaires de la Grèce fut sîjjnée à Londres (2) par lord Palmerston, le prince de Talleyrand, le prince de Liéven, MM. Matuchevitz et Cetto (ce dernier représentant la Bavière). C'était un véritable traité entre les puissances protectrices et le roi de Bavière, qui acceptait la couronne de Grèce pour son fils.
«Le prince de Bavière prendrait le titre de Roi. La Grèce formerait un État monarchique indépendant, sous la garantie des trois cours (3). Celles-ci s'emploieraient à faire reconnaître le roi de Grèce par les autres cours de l'Europe . Le jeune prince serait jusqu'à sa majorité (1" juin 1835), sous la tutelle d'un conseil de trois régents. Il renonçait à tout droit sur le royaume de Bavière. Il pourrait contracter chez les trois nations alliées un emprunt de 40 millions. Il pourrait amener avec lui, de Bavière, un corps de 3,500 hommes. »
Enfin le protocole stipulait que les limites de la Grèce seraient modifiées, conformément à une convention conclue entre les puissances et la Porte. Cette dernière clause était le résultat de négociations engagées récemment, en vue d'accorder aux Grecs la rectification de frontières qu'ils réclamaient à grands cris depuis deux ans. Lord Palmerston avait envisagé la question des frontières grecques sous un autre jour que Wellington. Au lieu de souhaiter la réduction de la Grèce à des proportions exiguës, pour qu'elle ne fût pas une alliée puissante pour la Russie, il avait compris qu'il fallait au contraire agrandir la Grèce pour qu'elle pût se suffire à elle-même et ne plus être tentée d'appeler les Russes à son aide.
Il avait amené sans peine les deux autres cours à ses vues. La France était consentante à tout ce qui pouvait être utile
(1) De Clercq. Recueil de traités, t. IV, p. 169.
(2) Ibid,, t. IV, p. 176. ~ PnoKEscB, t. VI, p. 316.
(3} La forme monarchique de la Grèce était garantie, mais non Tordre de succession dynastique, qui faisait l'objet d'un article spécial.
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aux Hellènes, et sa sympathie, fidèle et désintéressée, n'avait pas une seule fois, depuis Touverture de la conférence de Londres, fait défaut à ce peuple. La Russie, sentant son influence considérablement diminuée en Grèce, n'aurait pas voulu, par un refus opposé à cette réclamation, ruiner tout-àfait cette influence.
Le 26 septembre 1831 (1), la conférence avait décidé que des négociations seraient ouvertes à se sujet avec la Porte. On devait donner comme prétexte que la délimitation de 1830 avait été préparée au moyen d'une carte défectueuse, et établissait une sinuosité de frontières qui serait une source de contacts et d'escarmouches. Ce fut Stratford Canning qui fut chargé d'aller à Constantinople pour traiter cette affaire délicate.
La Porte serait-elle disposée à donner satisfaction aux puissances ? A la rancune qu'elle gardait à la Russie depuis le traité d'Andrinople, s'était ajoutée une vive défiance contre la France, provoquée par l'expédition d'Alger (2). Au contraire, l'Angleterre avait reconquis toute l'influence dont elle jouissait avant les affaires grecques. Sir Gordon s'était attiré les sympathies du Divan, et Stratford Canning lui-même n'avait pas laissé, malgré sa nervosité et ses fréquentes incartades, de mauvais souvenirs dans la capitale de l'empire ottoman.
Stratford trouva le Réis-Effendi beaucoup plus disposé à la conciliation qu'il ne l'aurait cru. La cession de quelques territoires hostiles en échange d'une forte somme d'argent ne lui répugnait pas. En définitive, il avait déjà accepté, en 1829, la frontière qu'on lui réclamait. Les rapports entre le Divan et Méhémet-Ali étaient de plus en plus tendus : la cession de l'île de Crète (3), consentie par la Porte au pacha, n'avait fait
(1) De Clercq, t, IV, p. 134.
(2) GuiUeminot avait essnyé d'apaiser le sultan, et même de le pousser contre la Russie, pendant Tinsurrection de Pologne, mais le Tsar, très mécontent, avait exigé du gouvernement de Juillet le rappel de son ambassadeur.
(3) Stratford Canning n'avait eu aucunement mission de réclamer Tannexion de la Crète à la Grèce. L'Angleterre n'était pas favorable à cette annexion, peutêtre par suite d'arrière-pensées personnelles sur cette ile. Le maintien sous le
qu'accroître son ambilion. En présence des manœuvres inquiétantes de ce turbulent vassal, le Divan crut utile de conjurer toute éventualité de troubles sur la frontière hellénique. Il fut poussé à la modération par Metternich, qui n'aspirait qu'à un résultat, la fin de l'affaire grecque et l'évacuation d Argos pur les troupes de la France, qui y séjournaient depuis trop longtemps à son gré. Le sultan demanda, dans une sorte d'acte reconventionnel, que la Grèce ne put armer qu'un nombre très restreint de soldats et qu'elle fiit obligée de garder une stricte neutralité en cas de guerre entre la Turquie et un autre État. Les puissances hésitèrent un moment à placer la Grèce dans une situation de neutralité perpétuelle^ analogue à celle de la Suisse. Mais le souci de laisser à ce pays une indépendance d'action absolue fit rejeter ces deux demandes de la Porte (1,. Le 21 juillet 1832 (2), la Porte consentit à rendre aux Grecs la frontière du golfe d'Arta et du golfe de Volo, moyennant le versement d'une indemnité de quarante millions de piastres. Mais il était solennellement déclaré dans la convention que
a les longues conférences et les discussions occasionnées par le traité de Londres, ne devaient jamais être renouvelées, et que l'affaire grecque devait être considérée comme irrévocablement terminée » .
Parce dernier acte, la triple alliance procurait donc à la Grèce
des frontières suffisantes pour sa défense; elle lui avait déjà
jou<i ottoman de la population chrétienne de cette île devait amener, dans li> cours du siècle, une série de révolutions dont l'Europe devait subir le contre-coup, par suite des promesses de protection qu'elle avait coVisenti ù insérer dans les protocoles de 1830.
L'île de Snmos fut plus heureuse (jue la Crcte. Les puissances obtinrent pour elle un Hrman , 10 déccm!)rc 1832 , «pii la constituait en principauté autonome. Son prince devait être choisi par la Porte, mais parmi les (rrecs orthodoxes. Moyennant le paiement d'un tribut annuel de 400.000 piastrest, elle de%Mit avoir une complète autonomie administrative. Des commissaires européens présidèrent à l'organisation de l'tle. (V^oir dans Tksta, Recueil de traitéf relatifs à la Porte, t. II. p. 399, le Hrman remis par le Divan aux ambas.<tadeurs des puis, sauces .
1 Protocole du 21 juillet 1832. Dr Clercq, t. IV, p. 186. Le même protocole rejetait une demande de convention d'extradition, sans réciprocité, réclamée par la Porte.
2 Prorescu, t. VF, p. 310.
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conféré rindëpendance absolue, elle lui avait choisi un roi. C'était maintenant au nouveau royaume à faire ses preuves de stabilité. Les Grecs, après avoir donné à l'Europe un admirable exemple d'héroïsme, devaient s'efforcer de lui donner un exemple de sagesse et de modération (J).
Parvenus au terme de cette étude, et jetant un rapide coup d'œil sur les résultats obtenus par la première intervention collective de l'Europe, nous pouvons constater qu'elle a pleinement réussi. L'Europe est venue en aide à une nationalité opprimée, et, de cette nationalité, elle a formé un État souverain, qui a pris rang au miUeu des autres puissances. Elle a fait, nous ne saurions trop le répéter, une œuvre de désintéressement, puisque aucune des trois puissances qui ont imposé leur médiation à la Turquie n'a gardé pour elle d'avantage matériel, territorial ou commercial. Elle a fait de plus une œuvre de progrès et de civilisation, puisqu'elle a substitué en Orient un État chrétien, civilisé, dont la culture remonte à la plus haute antiquité, à des provinces musulmanes, courbées sous une administration routinière et barbare. Peut-être un jour l'État chrétien se substituera-t-il entièrement à l'État musulman, mais rien ne peut encore faire présager que cette substitution soit proche, et l'État grec a le devoir d'attendre patiemment que l'heure soit venue, laissant à cet ensemble de forces et d'intérêts qui constitue TEurope, le droit de décréter l'opportunité du moment.
L'intervention européenne, précieuse pour les Grecs, a été utile à l'Europe elle-même. Elle a empêché la Russie, déjà si
il; Lc8 Grecs ne cesseront, clepui;» cette époque, de réclamer une extension de territoire, invoquant « le droit lé{>ilime d'un peuple qui se sent destiné à vivre, et qui n'aspire après tout qu'à ce que l'histoire, l'ethnographie, la géographie l'autorisent à considérer comme son droit iuq)re8criptiblc. » liiKKLAS. Lafor" motion de Vlttat grec.
Nous approuvons ces aspirations de la Grande Idée, à condition qu'elle procèdent par la voie diplomatique, et non en en[>ageant des (guerres qui risquent de tourner au proBt de la puissance turque. >^Voir nos articles des Annales des sciences politiques : le Conflit ffréco^turc juan 1898 , i Autonomie Cretoise Juillet 1899).
forte, de devenir, à la suite d'une intervenion isolée et sans contrôle, un formidable dang^er pour les autres puissances. Elle a sapé et détruit la Sainte-Alliance, cette coalition dirigée par Tégoïsme et la crainte des souverains contre le bonheur et la liberté des nations. La triple alliance de Londres a dissous radicalement Facte mystique du 26 septembre 1815, et prouvé péremptoirement que les grandes alliances pouvaient avoir d'autre but que de maintenir les peuples sous le joug. Elle a ainsi posé la base d'un principe différent de tous ceux qu'appliquaient jusqu'alors les États, le principe des nationalités. L'émancipation des Grecs a servi d'exemple à d'autres nationalités d'Europe, opprimées et mécontentes, et les a encouragées à réclamer leurs droits publics. Bien que ce principe des nationalités soit discuté de nos jours par beaucoup de juristes et d'hommes d'État, il a marqué un sérieux progrès sur les traditions passées, et a contribué à améliorer le sort de plusieurs peuples, en attendant qu'un idéal politique plus parfait devienne réalisable, et que la paix générale puisse être assise sur une organisation judiciaire ou politique commune à tous les États.
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